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INTRODUCTION

L’équipe de la Revue internationale des francophonies est ravie de vous proposer ce
numéro spécial qui porte sur le thème « Francophonie numérique et diversité
culturelle : dynamiques centrifuges et centripètes ». Les contributions
scientifiques sont principalement issues du colloque international consacré à ce
thème, qui s’est tenu à Tunis les 28 et 29 novembre 2022, à l’occasion du XVIII
Sommet de la Francophonie à Djerba. Ce colloque a été organisé conjointement
par l’université de Tunis et l’Institut international pour la Francophonie (2IF) de
l’université Jean Moulin Lyon 3 sous la direction scientifique de Sonia
MBAREK RAIS et de Hong Khanh DANG qui dirigent également ce numéro.
Rédactrices invitées :

Sonia MBAREK RAIS, docteure en science politique, habilitée à diriger des
recherches (HDR), enseignante-chercheuse, Institut supérieur de musique
de Tunis (ISMT), université de Tunis (Tunisie), enseignante invitée, Institut
international pour la Francophonie (2IF), université Jean Moulin Lyon 3
(France)
Hong Khanh DANG, docteure en science politique, directrice adjointe
chargée de la recherche, Institut international pour la Francophonie (2IF),
université Jean Moulin Lyon 3 (France)

Comité scientifique du numéro

Koffi Ganyo AGBEFLE 
Docteur en sciences du langage, université de Lomé (Togo), enseignant-
chercheur, Département de français, université du Ghana, Legon (Ghana)
Prisca Hélène ASSIENE BISSOSSOLI 
Ph.D en science politique, enseignante-chercheure, Centre d'études et de
recherches en dynamiques administratives et politiques (CERDAP),
Université de Yaoundé II-Soa (Cameroun)
Benjamin BOUTIN 
Maître de conférences associé, Institut international pour la Francophonie
(2IF), université Jean Moulin Lyon 3 (France)
Hong Khanh DANG 
Docteur en science politique, directrice adjointe chargée de la recherche,
Institut international pour la Francophonie (2IF), université Jean Moulin
Lyon 3 (France)
François DAVID 
Professeur des universités en histoire, université du Littoral Côte d'opale
(France)
Kanel ENGANDJA-NGOULOU 
Docteur en science politique, université Jean Moulin Lyon 3 (France),
coordonnateur Transversalité Jeunesse, spécialiste de programme « Radio
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TEXTE

Dans le monde globa lisé, et haute ment inter con necté d’aujourd’hui, il
ne suffit pas de s’arrimer aux défis du numé rique, unique ment d’un
point de vue discursif.

1

Dans une large mesure, la tran si tion numé rique est chargée d’un
poten tiel éman ci pa teur, bien qu’elle semble de plus en plus traduire,
une diver sité des approches des mobi li sa tions et des enjeux 1, plus
parti cu liè re ment dans l’univers fran co phone. Dans ce texte
intro ductif, il s’agit d’une part de saisir l’impact de la tran si tion
numé rique dans l’espace fran co phone dans toute sa complexité et
son hété ro gé néité et d’autre part, d’inter roger la capa cité de la
Fran co phonie à domes ti quer les dyna miques complexes du
numé rique au regard de la diver sité cultu relle. Cette capa cité est par
consé quent à mettre en lien avec un ensemble de problé ma tiques
dont les tran si tions socié tales, en parti cu lier celles liées à l'éco nomie,
l’éduca tion et aux poli tiques cultu relles, occupent une
place stratégique.

2

En contri buant acti ve ment aux consul ta tions sur le Pacte
numé rique mondial 2 dont l’adop tion est prévue lors du Sommet des
Nations unies en septembre 2024, la Fran co phonie insti tu tion nelle
affiche clai re ment sa volonté de relever au moins deux défis de taille :
d’un côté, contri buer au renfor ce ment des capa cités numé riques
comme compo sante indis pen sable pour réaliser la connec ti vité
univer selle, et de l’autre, réduire la frac ture numé rique dans l’espace
fran co phone, tout en défen dant la diver sité cultu relle et linguis tique
dans l’espace numé rique à travers une forte mobi li sa tion en faveur de
la « décou vra bi lité » des contenus en ligne. Ces enga ge ments
renou velés de l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie (OIF),
entrent en réso nance avec le nouveau cadre stra té gique de la
Fran co phonie 2023-2030 adopté lors du XVIII  Sommet de la
Fran co phonie, qui s’est tenu à Djerba (Tunisie), les 19 et 20
novembre 2022.

3

e

Confor mé ment à ce nouveau cadre, l’OIF réaf firme l’impor tance
capi tale des nouvelles tech no lo gies de l'in for ma tion et de la

4
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commu ni ca tion (NTIC) à promou voir le déve lop pe ment humain
durable dans tout l'es pace fran co phone. Ce cadre s’inscrit dans la
conti nuité des deux stra té gies du numé rique adop tées par l’OIF : une
première dénommée « Horizon 2020 : Agir pour la diver sité de la
société de l’infor ma tion » approuvée lors du XIV  Sommet de la
Fran co phonie à Kinshasa en octobre 2012, réité rant la fonda men ta lité
du droit d'accès à la diver sité des expres sions cultu relles. Une
deuxième qui lui est consé cu tive inti tulée « Fran co phonie numé rique
2022-2026 », adoptée lors de la 39  session de Confé rence
minis té rielle de la Fran co phonie en décembre 2021, a pour objectif
d’accé lérer la trans for ma tion numé rique comme vecteur de
déve lop pe ment, de soli da rité et de connec ti vité dans
l’espace francophone.

e

e

Cette double recon nais sance récente s’accorde avec les
recom man da tions des Rapports en 2018 de l'OIF sur l'état de la
Fran co phonie numérique 3. Recom man da tions qui soulignent
l'im por tance de comprendre l'im pact du numé rique sur divers
secteurs majeurs dont la diver sité linguis tique et l’évolu tion de
l’éduca tion et de l’ensei gne ment scien ti fique, les poli tiques
cultu relles, en parti cu lier les indus tries cultu relles et créa tives. Cette
démarche vise à opti miser les oppor tu nités offertes par le numé rique
pour la recon nais sance effec tive de la diver sité des expres sions
cultu relles tout en gérant les défis qui en découlent.

5

De tout ce qui précède, nous essaye rons dans ce texte d’apporter les
réponses aux ques tions suivantes : dans quelle mesure et selon
quelles moda lités, le numé rique peut- il promou voir la diver sité
cultu relle en Fran co phonie ? Et par quels instru ments la
Fran co phonie peut- elle s’adapter aux défis de l'accès équi table au
droit de la diver sité cultu relle dans l’envi ron ne ment numé rique ?
Comment arti culer les exigences des droits univer sels au respect de
ce droit, avec une gouver nance actua lisée de la Fran co phonie
numé rique englo bant à la fois les niveaux natio naux, régio naux et
inter na tio naux, et mobi li sant tous les acteurs étatiques et non
étatiques dans leur plura lité ?

6

Ces inter ro ga tions sont d’une impor tance à la fois théo rique,
poli tique, géopo li tique et pratique dans la mesure où, elles impliquent
une meilleure compré hen sion à la fois, de l’évolu tion de la

7
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gouver nance mondiale de la diver sité des expres sions cultu relles à
l'ère du numé rique, plaçant sur le même pied d’égalité les défis et
oppor tu nités géopo li tiques et géoé co no miques et géocul tu rels, et les
multiples dyna miques en jeu plus préci sé ment dans
l’espace Francophone.

Initia le ment deux constats prin ci paux s’imposent : d’abord d’un point
de vue concep tuel, l’idée, le prin cipe et le droit de la diver sité
cultu relle, sont en muta tion perma nente, ce qui complexifie leur mise
en œuvre effec tive tant au niveau national, qu’au niveau régional et
inter na tional, d’autant que, les poli tiques qui s’y réfé rent, dépendent
de plus en plus des contextes et de repré sen ta tions poli tiques
écono miques et/ou cultu relles aussi complexes que plurielles.

8

En consé quence, et d'un point de vue pratique, l'accès équi table à la
diver sité cultu relle et linguis tique par le prisme du numé rique, a du
mal à se maté ria liser, étant donné la frac ture numérique 4 prégnante
et struc tu relle entre les pays Fran co phones du Nord et du Sud, et en
dépit de la volonté poli tique et des poli tiques publiques mises en
œuvre pour y remédier.

9

Autant dire que le posi tion ne ment de la Fran co phonie dans le monde
est tribu taire de la capa cité d’ajus te ment et de régu la tion néces saire
pour réduire les dispa rités entre les pays Fran co phones. Une capa cité
qui requiert un renfor ce ment de la coopé ra tion fran co phone par la
mobi li sa tion de tous les acteurs étatiques et non étatiques. Il s’agit
donc du lien entre capa cité à promou voir une diver sité cultu relle
riche et acces sible à tous, et la mise en place d’un écosys tème
numé rique soli daire et équi table. Cette pers pec tive d’une tran si tion
numé rique en lien avec la recon nais sance du droit à la diver sité
cultu relle, reste l’un des points d’entrées crucial pour saisir l’une des
prin ci pales dyna miques de la Francophonie 5 d’aujourd’hui.

10

Par consé quent l’objectif est double : il s'agit d’un côté de recen trer le
regard sur la capa cité des États fran co phones à s'adapter aux
nouveaux enjeux globaux et locaux du droit de la diver sité cultu relle
dans l'en vi ron ne ment numé rique. Il s’agit de l’autre côté d’analyser les
nouveaux rééqui li brages de ce droit, afin de s’inscrire dans la
Fran co phonie de demain 6.

11
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À cet égard, dans ce texte intro ductif sur le thème de la diver sité
cultu relle et le numé rique, les enjeux et opportunités en
Fran co phonie, nous souhai tons tout d’abord porter une réflexion
profonde sur le para digme de la diver sité cultu relle, en prenant la
mesure des muta tions et dyna miques complexes qu’ils occasionnent 7

à l'ère du numé rique (I.). Nous nous inter ro geons ensuite sur la
gouver nance de la diver sité cultu relle adaptée aux trans for ma tions
numé riques (II.) et sa capa cité à maîtriser les inéga lités multiples 8, en
adop tant les nouvelles stra té gies du numé rique et pour renforcer la
manière dont le poten tiel fran co phone est mobi lisé pour le
trai te ment de l’acces si bi lité et de l’inter con nec ti vité (III.). Enfin, sera
dévoilée une présen ta tion des diffé rentes contri bu tions (IV.).

12

I. Le para digme de la diver ‐
sité culturelle
Dans une large mesure, le concept de diver sité cultu relle est
poly sé mique, d’abord parce qu'il se définit fonda men ta le ment par
réfé rence à l’évolu tion perma nente de la notion de culture. La culture
est partout puisqu’on la retrouve dans la plus banale des
mani fes ta tions quoti diennes comme dans la complexité du poli tique,
l’éthos de la reli gion et la créa ti vité et l’inno va tion artis tique. Autant
dire que l’homme est un animal social et poli tique et que c’est bien
grâce à la culture qu’il se socia bi lise. Depuis les travaux de Max
Weber, Pierre Bour dieu et bien d’autres, la culture constitue à
l’époque contem po raine une variable expli ca tive stra té gique, un
capital qui se déve loppe à la croisée de l'an thro po logie, de la
socio logie, des sciences poli tiques, de l'éco nomie et du droit 9.

13

I.1. Quelques préa lables théoriques

Lors de la Journée mondiale de la diver sité cultu relle pour le dialogue
et le déve lop pe ment, célé brée le 21 mai 2024, les Parties et
gouver ne ments ont à l'una ni mité réitéré l’impor tance de la
recon nais sance du prin cipe de la diver sité cultu relle en tant que
moteur essen tiel de la crois sance écono mique, de l'épa nouis se ment
intel lec tuel, affectif, moral et spiri tuel des indi vidus et pilier

14
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incon tour nable pour l'éra di ca tion de la pauvreté et la réali sa tion du
déve lop pe ment durable pour faire face à la mondialisation.

Notre analyse s’appuie sur une approche holis tique de la diver sité
cultu relle et de sa gouver nance face à l’envi ron ne ment numé rique en
nous appuyant sur les débats inter na tio naux tenus à l’UNESCO, et à
l’OIF, et les recon fi gu ra tions actuelles de la gouver nance mondia lisée
de la diver sité cultu relle. Ces travaux intègrent trois ques tions
majeures en rapport direct avec les tech no lo gies du numé rique :
diver sité cultu relle et déve lop pe ment durable, poli tiques et stra té gies
de mise en œuvre d’une approche trans ver sale de la diver sité
cultu relle, le respect de la diver sité cultu relle comme levier favo ri sant
la paix et le respect des droits humains fondamentaux.

15

Par consé quent, la muta bi lité profonde de la diver sité cultu relle est
en lien avec un ensemble de dyna miques à la fron tière du poli tique,
du culturel, de l'éco no mique du juri dique et liées à la fois aux
tran si tions sociétales 10, la mondialisation 11, et la recon nais sance
inter na tio nale de la diver sité culturelle 12. Ces muta tions sont
accé lé rées depuis les dernières décen nies, par de nouvelles
dyna miques diffé ren tielles de mise en œuvre du numé rique en tant
que carre four et écosys tème de la diversité 13.

16

C’est pour quoi l’analyse de la diver sité cultu relle sera formulée à
travers deux axes prin ci paux qui s'en tre mêlent : l'évo lu tion
contem po raine de la culture versus diver sité cultu relle (I.1.1.) et la
diver sité cultu relle comme l'un des enjeux majeurs de la
mondia li sa tion (I.1.2).

17

I.1.1. Évolu tion contem po raine de la culture
versus diver sité culturelle

Dès son acte fonda teur adopté en 1945, l’UNESCO évoque dans son
article I-3 le droit des États membres « à l’inté grité et la féconde
diver sité de leurs cultures ». Le terme de diver sité cultu relle s'ins pire
alors de la biodi ver sité en écologie, et vise à protéger la diver sité des
patri moines cultu rels comme les langues en voie d'ex tinc tion, et à
recon naître que la richesse cultu relle est béné fique à l'humanité.

18

À partir des années 1960, l’idée de diver sité cultu relle insuffle une
nouvelle vision du déve lop pe ment culturel, parti cu liè re ment dans les

19
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pays déco lo nisés, dont le projet fran co phone, qui se dessine, est
parti cu liè re ment emblématique.

Cet enche vê tre ment originel, en Fran co phonie, des prin cipes et des
valeurs de diver sité dans l’unité, est voulu par les pères fondateurs 14

et se maté ria lise par la créa tion de l’Agence de coopé ra tion cultu relle
et tech nique (ACCT) à Niamey le 20 mars 1970, dont la mission
prin ci pale consiste en la diffu sion de la langue fran çaise comme
langue de coopé ra tion cultu relle multi la té rale et de soli da rité. Cette
mission reste jusqu'à aujourd’hui l’une des préoc cu pa tions majeures
de l’OIF. Elle repose sur l’idée d’une société fran co phone repensée
autour des prin cipes de singu la rité, de réci pro cité et de commu na lité
et « comme un devoir d’ouver ture et une approche de
l’inter cul tu ra lité comme l’horizon indé pas sable de la Civi li sa tion de
l’Universel » 15.

20

Il s’agit au niveau inter na tional de procéder à des adap ta tions
néces saires des systèmes de recon nais sance de la réalité
pluri cul tu relle, en concor dance avec la défi ni tion anthro po lo gique
donnée par l’UNESCO dans la Décla ra tion de Mexico sur les
poli tiques cultu relles, qui définit la culture comme : « l'en semble des
traits distinc tifs, spiri tuels et maté riels, intel lec tuels et affec tifs, qui
carac té risent une société ou un groupe social. Elle englobe, outre les
arts et les lettres, les modes de vie, les droits fonda men taux de l'être
humain, les systèmes de valeurs, les tradi tions et les croyances » 16.
En d'autres termes, la culture se mani feste de manière spéci fique
selon la diver sité des sociétés humaines.

21

En 1988, le secré taire général des Nations Unies, Javier Perez de
Cuellar, et le direc teur général de l'Unesco, Fede rico Mayor,
inau gurent ensemble la « Décennie mondiale du déve lop pe ment
culturel », où le prin cipe de diver sité cultu relle semble faire
consensus. À cet égard, la diver sité cultu relle se mani feste par la
recon nais sance des diffé rentes langues, histoires, reli gions,
tradi tions, modes de vie ainsi que toutes les parti cu la rités attri buées
à une culture. Dans cette pers pec tive, la recon nais sance de la
diver sité cultu relle vise avant tout, à promou voir la recon nais sance
mutuelle des iden tités cultu relles plurielles et des valeurs
fonda men tales des droits de l’Homme dans leur indi vi si bi lité, en
recen trant l’atten tion sur l'être humain.
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Prin cipe reconnu comme une alter na tive à l'ap proche apoca lyp tique
du « choc des civi li sa tions » popu la risé par Samuel Huntington 17, et
pour désa morcer la conflic tua lité irré ver sible entre les civi li sa tions
qu'il annonce 18. Il s’agit au contraire de maîtriser la dialec tique d’un
huma nisme univer sa liste dans le respect des iden tités plurielles et
diver si fiées, qui doivent être conso li dées et préser vées à
toute épreuve 19.

23

I.1.2. Mondia li sa tion et diver sité culturelle

Depuis trois décen nies au moins, le prin cipe de diver sité cultu relle
suscite un intérêt crois sant et peut être consi déré comme l'un des
enjeux majeurs autour de la mondialisation.

24

Avec l’accé lé ra tion de la mondia li sa tion et la fin de la guerre froide, la
diver sité cultu relle se trans forme en modèle de gouver nance
cultu relle mondia lisée. Pour certains, la mondia li sa tion des échanges
cultu rels entraîne une stan dar di sa tion et une unifor mi sa tion de la
culture. Pour d'autres, elle favo rise une plus grande diver sité
cultu relle et engendre, des phéno mènes contra dic toires sur les
iden tités cultu relles, la « marchan di sa tion de la culture » 20 ainsi que
des chan ge ments majeurs au niveau des poli tiques et stra té gies
natio nales et régio nales dédiées à la culture et bien au- delà. Par
consé quent, la mondia li sa tion ne se résume pas à la réduc tion des
échelles poli tiques à une seule entité englo bante : elle se carac té rise
par l'in ter dé pen dance de ces échelles.
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Ce processus souligne la nature poly morphe et multi di rec tion nelle de
la recon nais sance de la diver sité cultu relle, complexi fiée par les
diffi cultés de gouver nance de la diver sité cultu relle face à l’évolu tion
verti gi neuse du numé rique. L’analyse de la diver sité cultu relle, de sa
recon nais sance et parti cu liè re ment de sa gouver nance consti tuent
des défis et des enjeux majeurs pour toutes nos sociétés, situés à
l'in ter sec tion de la culture et de la poli tique. On observe aujourd’hui
un va et vient inces sant entre une tran si tion progres sive de
dyna miques univer sa listes, favo ri sant la rencontre des cultures et des
langues, vers des dyna miques parti cu la ristes, axées sur la néces saire
recon nais sance des iden tités cultu relles plurielles.
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I.2. Recon nais sance inter na tio nale du
prin cipe de la diver sité culturelle
L'une des initia tives lancées pour promou voir la diver sité cultu relle
est incarnée par l’émer gence du concept d’excep tion cultu relle. Ce
concept a été lancé dans le débat public inter na tional, à la fin de la
guerre froide pour défendre la diver sité cultu relle, grâce aux efforts
des États membres et gouver ne ments de l’OIF et l'UNESCO, en
réac tion aux menaces posées par la mondia li sa tion et la libé ra li sa tion
des échanges commer ciaux sur les biens et services culturels.
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I.2.1. La promo tion et la défense de la diver ‐
sité cultu relle : l’excep tion culturelle

En 1993, lors du sommet de la Fran co phonie à Maurice, les pays
fran co phones, notam ment la France, le Canada, et plusieurs pays
afri cains, se mobi lisent pour reven di quer l’adop tion du prin cipe
d’excep tion cultu relle. Ce concept vise à recon naître et à préserver la
spéci fi cité des biens et services cultu rels face aux dyna miques de
mondia li sa tion, néces si tant des normes juri diques spéci fiques. À cet
effet et dans le cadre des négo cia tions commer ciales sur l'Ac cord
général sur le commerce des services (AGCS/GATS) pendant le Cycle
d'Uru guay du GATT 21, une réso lu tion en faveur de l'ex cep tion
cultu relle est adoptée. Cette réso lu tion s'ap puie sur le prin cipe que
les œuvres artis tiques et les produits cultu rels ne peuvent être traités
comme de simples produits commer ciaux. Elles requièrent donc un
soutien spéci fique de l'État, par la mise en place d’un cadre
régle men taire englo bant tous les secteurs de la culture, pour
promou voir la diver sité des biens et services culturels.
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Par ailleurs et en écho aux conclu sions de la Commis sion mondiale de
la culture et du déve lop pe ment, telles que présen tées dans le rapport
« Notre diver sité créa trice » publié par l'UNESCO en 1995, l’UNESCO
a renforcé la recon nais sance de la diver sité cultu relle ainsi que la
plura lité des normes qui la protègent. Ce renfor ce ment s'ap puie sur
le respect inté gral des droits humains, couvrant les dimen sions
poli tiques, civiles, cultu relles, écono miques et sociales.
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Dans la conti nuité de ce processus, l'UNESCO adopte lors de la
Confé rence de Stock holm en 1998, un plan d'ac tion axé sur les
poli tiques cultu relles pour le déve lop pe ment, mettant en avant la
néces sité de protéger la spéci fi cité des produits cultu rels.
Cepen dant, un tour nant majeur a eu lieu en 2001 avec l'adop tion par
l'UNESCO de la Décla ra tion univer selle sur la diver sité culturelle.
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Cette nouvelle orien ta tion intro duit une équa tion nouvelle au
prin cipe de recon nais sance de la diver sité cultu relle impli quant un
triple processus d'hu ma ni sa tion, de socia li sa tion et de
singu la ri sa tion. La décla ra tion érige ainsi le respect de la diver sité
des cultures comme un outil essen tiel d'in ter cul tu ra lité pour « la
tolé rance, le dialogue et la coopé ra tion, dans un climat de confiance
et de compré hen sion mutuelles », consi déré comme « l'un des
meilleurs gages de la paix et de la sécu rité inter na tio nales »
(préam bule, §7).
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I.2.2. L’impor tance de la Conven tion sur la
protec tion et la promo tion de la diver sité des
expres sions culturelles

Pour sui vant cette démarche, l'UNESCO se dote d’un instru ment
normatif contrai gnant en adop tant la Conven tion sur la protec tion et
la promo tion de la diver sité des expres sions cultu relles le 20 octobre
2005, à l'oc ca sion de la 33  Confé rence géné rale de l'UNESCO. Cette
conven tion illustre une volonté ferme de trans former les prin cipes de
la décla ra tion univer selle sur la diver sité des expres sions cultu relles
en actions concrètes. Ainsi, la protec tion des cultures et des iden tités
devient un enjeu majeur néces si tant un cadre juri dique renforcé. Ce
tour nant décisif, où l'UNESCO attribue un cadre juri dique
contrai gnant à la « protec tion et promo tion de la diver sité des
expres sions cultu relles », résulte de négo cia tions globales menées de
1972 à 2005. La Conven tion de 2005 va au- delà de la simple
protec tion des inté rêts écono miques dans le secteur culturel. Elle
répond avant tout à la néces sité de s'adapter au contexte post- guerre
froide, marqué par un dépla ce ment de l'ac cent du « poli tique » vers le
« culturel ».

32

e

Comme l’observe la Conven tion de l’UNESCO sur la diver sité des
expres sions cultu relles, les processus de mondia li sa tion, accé lérés
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par les avan cées rapides des tech no lo gies de l’infor ma tion et de la
commu ni ca tion, ont créé des condi tions inédites d’inter ac tion entre
les cultures. Toute fois, ces processus posent égale ment un défi
majeur pour la préser va tion de la diver sité cultu relle, en exacer bant
les risques de déséqui libres entre les pays riches et les pays en
déve lop pe ment. Dans ce contexte, la diver sité cultu relle émerge
comme un instru ment essen tiel pour protéger les cultures natio nales
face à la domi na tion d’un modèle culturel globa lisé. Dans son
préam bule, la Conven tion de 2005 affirme que « la diver sité cultu relle
crée un monde riche et varié qui élargit les choix possibles, nourrit
les capa cités et les valeurs humaines, et constitue un moteur
essen tiel pour le déve lop pe ment durable des commu nautés, des
peuples et des nations » 22. Entrée en vigueur le 18 mars 2007, la
Conven tion met en avant l'uni cité des biens et services cultu rels,
porteurs d'iden tité, de valeurs, et de signi fi ca tion, tout en réaf fir mant
le droit souve rain des États à définir leurs propres poli tiques
cultu relles nationales.

De plus, la Conven tion souligne la néces sité de renforcer la
coopé ra tion inter na tio nale en matière cultu relle, en inté grant la
diver sité cultu relle comme un élément stra té gique dans les poli tiques
inter na tio nales et natio nales de déve lop pe ment, en tenant compte
égale ment de la Décla ra tion du Millé naire de l’ONU (2000) 23. A ce
titre, la Conven tion insiste sur « la recon nais sance de l’égale dignité
et du respect de toutes les cultures » (Article 2, « Prin cipes
direc teurs ») comme fonde ment de la protec tion et de la promo tion
de la diver sité des expres sions cultu relles. Bien que la Conven tion de
2005 ne fasse pas mention directe aux numé riques, elle évoque dans
son préam bule les « tech no lo gies de l'in for ma tion et de la
commu ni ca tion » ainsi que « les nouvelles tech no lo gies », en
établis sant une jonc tion entre diver sité cultu relle et accès équi table
au numé rique. Dès lors, peu importe la manière dont sont asso ciés
les termes diver sité cultu relle et numé rique, l'abou tis se ment révèle
une rela tion d’inter dé pen dance struc tu relle dans leur gestion, au
triple niveau inter na tional, régional, national.
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Une inter dé pen dance qui repose sur un certain nombre de facteurs
communs, tels que la recon nais sance de la culture comme pilier du
déve lop pe ment durable, du droit d’accès équi table à la diver sité des
expres sions cultu relles, les droits et les libertés qui en découlent et la
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gouver nance démo cra tique qu’elles supposent, et la mise en œuvre
effec tive de la conven tion sur la diver sité des expres sions cultu relles,
ainsi que les actions qui en découlent, dans
l’envi ron ne ment numérique.

La mise en œuvre concrète de ces actions est fonda men tale pour la
recon nais sance effec tive de la diver sité des expres sions culturelles.
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Cepen dant, l'in té gra tion de tous ces aspects dans les stra té gies de
coopé ra tion progresse lente ment, confrontée à divers défis,
notam ment quand l'en ga ge ment social et la recon nais sance du rôle
de la culture dans le progrès social restent faibles. Enfin, le manque
de ressources écono miques et le soutien limité freinent l'in té gra tion
de la culture dans les prio rités inter na tio nales de
déve lop pe ment durable 24.
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L’actua lité du sujet rejoint l’impor tance théo rique et pratique que
revêt la ques tion de la gouver nance de la diver sité cultu relle à l'ère du
numé rique puisqu’elle implique la gestion de dyna miques complexes
marquées par des enjeux géopo li tiques, géoé co no miques et
géocul tu rels enchevêtrés.
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II. La gouver nance de la diver sité
cultu relle à l'ère du numérique
Depuis plusieurs années, les enjeux liés aux tech no lo gies numé riques
et aux droits d’accès à la diver sité cultu relle occupent une place
centrale dans les débats inter na tio naux, notam ment à l'Or ga ni sa tion
mondiale du commerce, à l'UNESCO et à l'OIF. À ce titre, Jean
Musi telli rappelle que « la diver sité cultu relle est un enjeu perpé tuel,
exacerbé par les muta tions tech no lo giques ». 25

39

Les défis de gouver nance de la diver sité cultu relle se mani festent,
d'une part, par les muta tions des droits d'accès à la culture et leurs
liens intrin sèques avec le déve lop pe ment durable et les droits
cultu rels. D'autre part, ces défis sont ampli fiés par les
boule ver se ments inter na tio naux causés par le nouvel écosys tème
numé rique et sa complexité. La compré hen sion de cette trajec toire a
pour mérite d’enri chir les débats autour des enjeux et défis du
numé rique, en prenant au sérieux le dialogue entre des dyna miques
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maté rielles et symbo liques, et la capa cité d’adap ta tion diffé ren tielle
des pays et gouver ne ments à la révo lu tion numérique.

II.1. Le droit d'accès à la diver sité cultu ‐
relle à l’épreuve des trans for ma ‐
tions numériques
Aujour d'hui, l'essor des tech no lo gies numé riques trans forme le
paysage culturel, renfor çant la perti nence et l'im por tance de la
Conven tion de 2005. A contrario, le numé rique complexifie
l'ap pli ca tion de la Conven tion sur la diver sité des expres sions
cultu relles par les États.
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II.1.1. Complexité d’adap ta tion de la conven ‐
tion sur la diver sité cultu relle à l'en vi ron ne ‐
ment numérique

Plus de 20 ans après la promul ga tion de la Conven tion sur la diver sité
cultu relle et sa rati fi ca tion par 153 Parties, la mise en œuvre du droit
d'accès à la diver sité cultu relle reste complexe, surtout dans les
domaines du numé rique. L'im pact des trans for ma tions numé riques
complexifie l'ap pli ca tion de la Conven tion sur la diver sité des
expres sions cultu relles, surtout dans les pays en déve lop pe ment, ou
la mise en œuvre de la conven tion sur la diver sité cultu relle est
confrontée à une multi tude de résis tances et de défis, comme en
attestent un certain nombre de rapports des Parties à la convention.
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Ces défis sont parti cu liè re ment marqués par des inéga lités d'accès et
d'usage des tech no lo gies, rela tives en parti cu lier, à la diver sité
linguis tique, l'au dio vi suel, et des indus tries cultu relles et créa tives.
Elles reflètent des dispa rités sociales plus larges,
multi di men sion nelles néces si tant des adap ta tions constantes des
poli tiques natio nales dans les nouvelles tech no lo gies et des
inves tis se ments dans l'in no va tion et l’économie cultu relle, souvent
hors de portée des ressources limi tées de ces pays.
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Selon Véro nique Guèvremont 26, cette complexité est accen tuée par
quatre défis majeurs parti cu liè re ment prégnants dans les pays
émer gents : premiè re ment, il existe une mécon nais sance notable de

44



Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

la Conven tion parmi les gouver ne ments et la société civile.
Deuxiè me ment, les capa cités insti tu tion nelles limi tées et variables
pour déve lopper et financer des poli tiques de déve lop pe ment
tech no lo gique, illus trées par les budgets restreints des minis tères de
la tech no logie et de la culture et des arts, repré sentent un obstacle
signi fi catif. Troi siè me ment, la faiblesse des cadres juri diques adaptés
à la profes sion na li sa tion des métiers de l'art, ainsi que l'ab sence d'un
écosys tème viable. Enfin le déve lop pe ment des indus tries cultu relles
et créa tives, indis pen sables à la promo tion de la diver sité des
expres sions cultu relles, est confronté aux défis de l’implé men ta tion
effec tive dans un contexte où les dyna miques géopo li tiques et
écono miques peuvent parfois contra rier les idéaux de coopé ra tion et
de soli da rité internationale.

Dans ce contexte, trois tendances majeures influencent le droit
d’accès équi table à la diver sité des expres sions cultu relles : la
mondia li sa tion, les muta tions verti gi neuses des tech no lo gies
numé riques et la concen tra tion du pouvoir dans les indus tries
cultu relles numé riques. Cette concen tra tion favo rise certaines
expres sions cultu relles et langues au détri ment d'autres en impo sant
des contenus qui influencent la diffu sion et la produc tion des œuvres.
Actuel le ment, 95 % de l'éco nomie des appli ca tions numé riques est
concen trée dans dix pays, et sept des dix premières entre prises par
capi ta li sa tion bour sière reposent sur des plate formes numé riques,
phéno mène connu sous le terme de « plate for mi sa tion » des
indus tries culturelles.
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II.1.2. Frac ture numé rique, un défi majeur
en Francophonie

La Fran co phonie en tant qu’espace poli tique et culturel diver sifié est
égale ment confrontée à cet objet qui lui pose un nouveau défi :
l’émer gence d’une société basée sur les réseaux numé riques. La
frac ture numé rique « peut être définie comme une inéga lité face aux
possi bi lités d’accéder et de contri buer à l’infor ma tion, à la
connais sance et aux réseaux, ainsi que de béné fi cier des capa cités
majeures de déve lop pe ment offertes par les TIC » 27. Le fossé
numé rique exacerbe donc les défis exis tants des pays en
déve lop pe ment, notam ment les déséqui libres commer ciaux et
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l'in ca pa cité à accéder aux marchés cultu rels, acces si bi lité à
l’éduca tion et aux indus tries culturelles.

Cette frac ture numé rique se révèle à travers cinq facteurs
prin ci paux : la dispo ni bi lité des infra struc tures, l'ac ces si bi lité
finan cière des équi pe ments tech no lo giques et de la connec ti vité
Internet, l'adé qua tion des outils et des plate formes avec les besoins
réels et poten tiels des popu la tions, les compé tences en NTIC, et
enfin, l'ap pro pria tion sociale de ces tech no lo gies. Une approche
globale est donc néces saire pour réduire cette frac ture, en tenant
compte de l'en semble de ces facteurs interdépendants.

47

En outre, la Fran co phonie s'est acti ve ment impli quée, alignant ses
prin cipes de coopé ra tion cultu relle et de renfor ce ment des indus tries
cultu relles des pays du Sud avec les objec tifs de la Conven tion. La
Fran co phonie doit relever le défi de la société numé rique en adap tant
ses poli tiques cultu relles et en gérant des dyna miques géopo li tiques,
géoé co no miques et géocul tu relles complexes. À ce sujet, le
numé rique offre aussi des oppor tu nités signi fi ca tives, surtout dans
les régions avec peu d'in fra struc tures de commu ni ca tion
tradi tion nelles. Il permet un saut tech no lo gique, faci li tant la
produc tion et l'accès aux expres sions cultu relles. Des équi pe ments
abor dables et des poli tiques inno vantes peuvent promou voir la
créa ti vité et l'in no va tion qui sont fonda men tales pour la
crois sance économique.
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II.2. Le numé rique, nouveau réfé ren tiel
de gouver nance de la diver ‐
sité culturelle

On peut dire que, les tech no lo gies numé riques ont profon dé ment
trans formé la créa tion, la produc tion, la distri bu tion et la
consom ma tion des biens et services cultu rels, les plaçant au cœur
des débats inter na tio naux dans des forums tels que l’Orga ni sa tion
mondiale du commerce, l'UNESCO et l’OIF.
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II.2.1. Mise en œuvre actua lisée du droit
d'accès au numérique

Les trans for ma tions numé riques obligent les États à revoir leurs
approches et modèles de gouver nance des poli tiques natio nales. Il est
primor dial de déve lopper des poli tiques publiques adap tées, pour
protéger et promou voir la diver sité cultu relle en inté grant cette
prio rité dans les poli tiques cultu relles, les systèmes éduca tifs et
d’ensei gne ment scien ti fique, tout en faci li tant l'accès
équi ta bleau numérique.
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À cet effet, il convient de distin guer trois aspects essen tiels pour la
gouver nance de la diver sité cultu relle : les condi tions maté rielles
d'accès au numé rique, les poten tia lités écono miques, sociales et
cultu relles offertes par cet accès, et les réali sa tions effec tives de ces
poten tia lités. Pour que la Conven tion, dans sa forme actuelle, puisse
réel le ment repré senter un chan ge ment décisif, il est indis pen sable
que les États s'en gagent réso lu ment et mettent en œuvre les
moyens nécessaires.
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C'est pour quoi l'UNESCO a mis en place une stra tégie proac tive pour
promou voir une « culture en réseaux », renfor çant ainsi son
leader ship dans la gouver nance cultu relle numé rique. Cette stra tégie
consiste à la mise en place des « méca nismes de suivi », tels que la
Confé rence des Parties et le Comité inter gou ver ne mental, pour
renforcer l'ap pli ca tion de la Conven tion sur la diver sité des
expres sions cultu relles. Ces efforts ont été consi dé ra ble ment enri chis
par une série de rapports publiés entre 2013 et 2015, plai dant pour
l'accès au droit à la diver sité cultu relle à l'ère numé rique. Ce
plai doyer a été parti cu liè re ment soutenu par le rapport de Louise
Beau doin, intitulé Conven tion sur la protec tion et la promo tion de la
diver sité des expres sions cultu relles : Impacts et enjeux du numérique,
soumis à l'OIF en avril 2014, et se distingue par son analyse des
contextes natio naux et inter na tio naux. Cette dyna mique a conduit à
l'éla bo ra tion de direc tives opéra tion nelles spéci fiques au numérique.
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II.2.2. Direc tives opéra tion nelles sur
le numérique

Depuis 2013, les Parties à la convention 28 ont présenté quatre
mesures prio ri taires. Premiè re ment, adopter une approche inté grée
pour le numé rique, en recon nais sant la néces sité d'une approche
globale pour aborder les enjeux du numé rique, face à la crois sance
rapide des marchés et aux pres sions écono miques qui pour raient
impacter la promo tion de la diver sité culturelle.
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Deuxiè me ment, investir dans les infra struc tures numé riques et
réduire la frac ture numé rique en renfor çant les capa cités
tech no lo giques et en offrant un accès égal aux tech no lo gies. Il s’agit
concrè te ment d’échanger les meilleures pratiques dans le secteur
culturel en four nis sant une base de données constam ment mise à
jour sur les poli tiques et les initia tives impac tant la diver sité
cultu relle. Troi siè me ment, renforcer les compé tences des
gouver ne ments, des acteurs cultu rels, des indus tries cultu relles et du
public, en inves tis sant dans les infra struc tures de commu ni ca tion et
en trans fé rant des connais sances et des tech no lo gies pour la
gestion culturelle.
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Quatriè me ment, le renfor ce ment du droit des États à élaborer des
poli tiques pour promou voir la diver sité cultu relle dans
l'en vi ron ne ment numé rique, tout en faci li tant l'accès aux expres sions
cultu relles mondiales, en amélio rant l'accès des œuvres aux canaux
de distri bu tion natio naux et mondiaux, en maîtri sant les tech no lo gies
numé riques par les créa teurs et les populations 29.
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Il reste encore beau coup à faire pour sensi bi liser les Parties à la
conven tion à l'adop tion de poli tiques publiques adap tées aux
circons tances spéci fiques de chaque pays, et à l'évo lu tion rapide des
tech no lo gies dans le secteur culturel 30. Pour se faire, il est essen tiel
d'éta blir la neutra lité tech no lo gique de la conven tion et de mettre en
place une direc tive numé rique globale qui influence l'en semble des
normes et les moda lités d'ap pli ca tion de la convention 31. Il est
égale ment impor tant pour les États de se doter de mesures
adéquates pour protéger tout en promou vant la diver sité, l'in clu sion,
l'éga lité entre les sexes, ainsi que la diver sité cultu relle et

56



Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

linguis tique, ceci passe entre autres par le respect des valeurs
démo cra tiques et les libertés fonda men tales en ligne et hors ligne.

III. Les nouvelles stra té gies
numé riques en Fran co phonie au
service de la diver sité culturelle
Depuis 1995, l'OIF a pris conscience de l'im por tance des tech no lo gies
de l'in for ma tion et de la commu ni ca tion (TIC), amor çant une
réflexion appro fondie sur ce sujet lors du VI  Sommet de la
Fran co phonie. Cette démarche s’inscrit dans une vision ambi tieuse
de la Fran co phonie numé rique, qui vise à promou voir une société
respec tueuse du droit inter na tional, des droits de l’Homme, et des
prin cipes de l’État de droit, tout en garan tis sant un accès équi table à
la diver sité des expres sions culturelles.
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Les chefs d'État et de gouver ne ment fran co phones ont exprimé leur
enga ge ment résolu en faveur d'un espace fran co phone dyna mique,
recon nais sant plei ne ment la richesse de la diver sité cultu relle qui le
compose. Cet enga ge ment s'est progres si ve ment renforcé,
notam ment après le Sommet de Beyrouth, qui a marqué une étape clé
en permet tant une parti ci pa tion active de la Confé rence minis té rielle
fran co phone de Rabat au Sommet mondial sur la société de
l'in for ma tion (SMSI). Lors du X  Sommet, les diri geants ont réaf firmé
leur soutien au SMSI, conso li dant ainsi une dyna mique qui a culminé
au XIII  Sommet par l'adop tion d'une décla ra tion offi cielle. Celle- ci a
chargé l'OIF d'éla borer une stra tégie TIC renou velée, destinée à
garantir un cybe res pace libre, acces sible, et riche en
contenus francophones.
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Dans ce cadre, l'OIF a élaboré plusieurs stra té gies pour les périodes
2012-2020, 2022-2026 et 2022-2030. Ces plans d'ac tion ambi tieux et
ciblés, ont pour but de répondre à des objec tifs précis dans le
domaine du numé rique. Ils abordent des enjeux variés, tels que
l'in for ma tique, les télé com mu ni ca tions, et les programmes éduca tifs,
tout en garan tis sant un accès équi table aux tech no lo gies pour
l'en semble des membres de la commu nauté fran co phone, dans la
diver sité de leurs expres sions cultu relles. Une évalua tion appro fondie
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de ces initia tives a été réalisée lors du XVIII  Sommet de la
Fran co phonie orga nisé à Djerba 32, au cours duquel a été lancé un
nouveau cadre numé rique pour la période 2022-2030.

e

L’adop tion de ce nouveau cadre illustre la déter mi na tion constante de
l'OIF à s’adapter aux avan cées tech no lo giques, tout en conso li dant la
coopé ra tion entre les pays fran co phones. Ces multiples stra té gies
visent à combler les dispa rités signi fi ca tives en matière d’accès aux
trans for ma tions numériques 33, pour harmo niser les poli tiques de
déve lop pe ment numé rique au sein de l’espace fran co phone en
sauve gar dant la diver sité des expres sions culturelles.
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III.1. Les stra té gies numé riques de
l'OIF : prin cipes et objectifs

III.1.1. La stra tégie Horizon 2020

La première stra tégie numé rique de l'OIF, initiée lors du XV  Sommet
de la Fran co phonie à Kinshasa en 2012 et inti tulée « Agir pour la
diver sité dans la société de l'in for ma tion », visait à répondre aux
boule ver se ments provo qués par le déve lop pe ment rapide des TIC.
Elle avait pour objectif de définir les axes d'in ter ven tion de l'OIF à
l'ho rizon 2020, en vue de créer une société de l'in for ma tion
démo cra tique, inclu sive, ouverte et transparente.

61 e

En s’alignant sur les valeurs huma nistes de la Fran co phonie,
notam ment le partage, le respect de la diver sité et la soli da rité, la
stra tégie numé rique « Horizon 2020 » de l'OIF se concentre
préci sé ment sur plusieurs objec tifs clés visant à promou voir la
diver sité cultu relle et linguis tique au sein de ses pays membres. Elle
répond d’abord aux besoins d'in té gra tion de la Fran co phonie dans
l'éco nomie numé rique mondiale et à la proli fé ra tion du digital dans
les domaines écono miques, cultu rels et sociaux, dans la mesure où le
déve lop pe ment des infra struc tures numé riques est essen tiel non
seule ment pour la justice sociale, mais aussi en tant que moteur du
déve lop pe ment écono mique et vecteur de la construc tion d'une
société de la connaissance.
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En outre, elle favo rise le multi lin guisme en soute nant le
déve lop pe ment numé rique dans tous les États de l'OIF, faci li tant ainsi
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les échanges et la coopé ra tion entre les peuples autour des valeurs de
la Francophonie.

L'ana lyse des divers rapports dédiés à l'éva lua tion de cette stra tégie
révèle une insuf fi sance persis tante des infra struc tures de base dans
de nombreux pays fran co phones. L'accès à ces infra struc tures et leur
qualité sont intrin sè que ment liés à la réali sa tion d'ob jec tifs sociaux,
poli tiques et économiques.
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III.1.2. La Stra tégie de la Fran co phonie numé ‐
rique 2022-2026

La Stra tégie de la Fran co phonie numé rique 2022-2026 a été adoptée
par les chefs d’État à l’occa sion du XVIII sommet de la Fran co phonie
qui s’est tenu à Djerba 34. Cette stra tégie est en lien avec le thème du
Sommet : « La Connec ti vité dans la diver sité : le numé rique vecteur
de déve lop pe ment et de soli da rité dans l’espace fran co phone », elle
offre un nouveau cadre d’action pour accé lérer la trans for ma tion
numé rique de l’espace fran co phone et son inté gra tion dans
l’économie numé rique mondiale, dans le respect des droits humains
et de la démo cratie. La Stra tégie de la Fran co phonie numé rique
2022-2026 iden tifie des axes d’inter ven tion pour guider l’action des
pays fran co phones dans le domaine du numé rique jusqu’à 2026. Elle
inter vient dans un contexte de tran si tions et boule ver se ments
multiples et majeurs : vers une mondia li sa tion plus équi table, une
matu rité numé rique accrue et un déve lop pe ment écolo gique durable.
La pandémie de Covid- 19 a accentué les défis liés à la trans for ma tion
numé rique, notam ment en matière de droits humains, d'in clu sion, de
diver sité et de cybersécurité 35.

65

e 

Pour répondre à ces défis, la stra tégie 2022-2026 de l'OIF met
l'ac cent sur la lutte contre les frac tures numé riques, par des
initia tives pour la promo tion de la diver sité linguis tique face à la
domi na tion de l'an glais sur Internet, et la gestion des risques
numé riques tels que la cyber sé cu rité, le cybe rhar cè le ment et la
mani pu la tion de l'in for ma tion. En somme, elle vise à renforcer la
présence et l'in fluence de la langue fran çaise dans l'es pace
numé rique, tout en capi ta li sant sur le poten tiel du numé rique pour le
déve lop pe ment et la soli da rité au sein de la Francophonie.
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La stra tégie encou rage égale ment la produc tion et la promo tion de
contenus fran co phones, en soute nant les nouvelles formes
d'ex pres sion numé rique pour éviter tout retard suscep tible de freiner
la créa ti vité artis tique francophone.
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À cet effet, la stra tégie propose trois mesures clés :68

La première mesure a pour objectif prin cipal de renforcer les
capa cités d’action et de régu la tion des poli tique publiques des États
membres, ainsi que des auto rités locales et natio nales, afin d’adapter
les cadres régle men taires et les poli tiques publiques secto rielles, en
vue de favo riser la diver sité cultu relle et linguis tique, d’améliorer la
connec ti vité et l’accès au numé rique, notam ment dans les domaines
de la culture et de l’éduca tion, de renforcer l’iden tité et la confiance
numé riques, ainsi que de soutenir l’inno va tion, l’entre pre neu riat, et le
commerce numé rique. Cela contribue, en outre, à conso lider la
souve rai neté numé rique des pays francophones.
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La deuxième mesure en liaison avec la première intro duit des
nouveautés telles que l'amé lio ra tion de la décou vra bi lité des
contenus numé riques fran co phones. Ces efforts sont essen tiels d’un
côté pour renforcer l'in fluence et la présence du fran çais dans le
paysage numé rique mondial, et de l'autre, elles permettent de mettre
en lumière les travaux des cher cheurs fran co phones en ligne 36.
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De plus, la stra tégie vise à déve lopper une propriété intel lec tuelle
fran co phone en colla bo ra tion avec des orga ni sa tions inter na tio nales
comme l'UNESCO et l'Or ga ni sa tion mondiale de la propriété
intel lec tuelle (OMPI). Cela inclut des ques tions cruciales telles que les
brevets, les droits d'au teur, et la protec tion des contenus locaux
multi lingues, ainsi que des patri moines cultu rels et des
savoirs traditionnels.
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Enfin la troi sième mesure a pour objectif prin cipal la stimu la tion de
l'in no va tion au service de l'hu main. Cet objectif se maté ria lise
parti cu liè re ment par l’accom pa gne ment des jeunes entre prises
inno vantes, le déve lop pe ment des écosys tèmes des TIC, la
label li sa tion des solu tions d’utilité fran co phone, et la mise en place de
finan ce ments et de parte na riats ciblés. En outre, il s’agit de soutenir
la recherche, en parti cu lier celle des jeunes cher cheurs et des
femmes cher cheures, pour promou voir l’inclu sion, l’égalité des sexes,
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la non- discrimination, et le respect des droits humains et des
libertés fondamentales.

En somme, ces objec tifs visent à promou voir l’éduca tion, la diver sité
cultu relle et linguis tique, et l’employa bi lité, tout en assu rant un
déve lop pe ment numé rique respon sable et éthique.
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In fine, les deux stra té gies partagent des fonda tions communes,
notam ment la promo tion de la diver sité cultu relle et linguis tique,
ainsi que la créa tion d'un espace numé rique inclusif, soli daire et
respon sable. Elles ciblent égale ment des publics prio ri taires comme
les jeunes, les femmes et les filles. Toute fois, la première stra tégie
pose des objec tifs géné raux sans détailler de plan d'ac tion spéci fique
et prag ma tiques, alors que la seconde stra tégie présente des objec tifs
plus concrets et détaillés.
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Elle inclut par exemple des initia tives précises comme la forma tion
aux droits numé riques et l'édu ca tion aux médias, ainsi que la lutte
contre la malveillance et la haine en ligne.
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Si le numé rique offre de nombreuses oppor tu nités pour une
Fran co phonie riche cultu rel le ment, socia le ment et écono mi que ment,
il favo rise une diffu sion plus large de l'in for ma tion, faci lite les
syner gies entre les divers acteurs de la Fran co phonie (inter na tio naux,
étatiques, régio naux et locaux), et permet l'accès à des ressources
parta gées, même pour des acteurs géogra phi que ment éloi gnés. Le
numé rique peut cepen dant, devenir un vecteur d'ex clu sion lorsque
certains pays ou utili sa teurs ne béné fi cient pas des mêmes
condi tions ou ne disposent pas des moyens nécessaires.
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Dans cette pers pec tive, ces stra té gies mettent un accent parti cu lier
sur l'in clu sion, en ciblant spéci fi que ment les femmes et les jeunes,
dont l'accès à la connais sance demeure inégal. Elle s'en gage ainsi
dans une démarche de démo cra ti sa tion de l'accès au numé rique et,
plus large ment, à la culture.
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La Fran co phonie joue ainsi un rôle capital dans la coopé ra tion et la
concer ta tion pour relever les défis numé riques à l’échelle mondiale.
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III.2. Le cadre stra té gique de la Fran co ‐
phonie 2023-2030 : impacts stra té ‐
giques en devenir
Lors du XVIII  Sommet à Djerba, les chefs d'État et de gouver ne ment
membres de la Fran co phonie ont adopté des textes clés pour guider
l'OIF dans les années à venir, comme le « Cadre stra té gique de la
Fran co phonie 2023-2030 ».
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III.2.1. La défense de la diver sité cultu relle
et linguistique

Le Cadre stra té gique met en avant des prio rités telles que la
promo tion de la langue fran çaise, y compris dans l'es pace numé rique,
la défense de la diver sité cultu relle et linguis tique, et le soutien aux
indus tries cultu relles fran co phones. La Décla ra tion de Djerba, quant à
elle, aborde la régu la tion des services en ligne, en insis tant sur la
colla bo ra tion avec les plate formes pour modérer les contenus
dange reux et sur l'im por tance d'une régu la tion adaptée confiée à des
auto rités indépendantes.
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La Fran co phonie numé rique aspire à une civi li sa tion respec tueuse du
droit inter na tional relatif aux droits de l’Homme et des préro ga tives
de l’État de droit. Cette vision prône le respect et la protec tion des
valeurs démo cra tiques ainsi que des libertés fonda men tales, en ligne
comme hors ligne.
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Elle valo rise égale ment la diver sité, l’inclu sion, l’égalité des sexes, et la
diver sité cultu relle et linguistique.
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III.2.2. Le soutien aux indus tries cultu relles
et créa tives francophones

Lors du XVIII  Sommet de la Fran co phonie à Djerba, les indus tries
cultu relles et créa tives fran co phones sont abor dées par les Parties
prenantes. Elles sont perçues comme des moteurs essen tiels de
compé ti ti vité et de l'éco nomie du savoir désor mais au centre des
préoc cu pa tions inter na tio nales régio nales et nationales.
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Les indus tries cultu relles et créa tives (ICC) ont connu une crois sance
annuelle quatre fois supé rieure à celle du secteur manu fac tu rier dans
de nombreux pays de l’OCDE et en développement 37. Au cours des 30
dernières années, les ICC 38 ont été recon nues comme des moteurs
clés du déve lop pe ment écono mique et de la cohé sion sociale. Leur
crois sance soutenue, leur rési lience face aux crises écono miques,
leur synergie avec l'in no va tion tech no lo gique, et leur capa cité à
générer des emplois, notam ment pour les jeunes, renforcent l'idée
que les ICC pour raient offrir une voie alter na tive pour atté nuer les
défis des pays en déve lop pe ment et accé lérer leur
trans for ma tion socio- économique 39, plus parti cu liè re ment dans
l’espace francophone.
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Elles seront au cœur des discus sions du XIX  Sommet à Villers- 
Cotterêts, placé sous le thème « Créer, innover, entre prendre en
fran çais ». L'ob jectif est d'ex plorer les oppor tu nités offertes par ce
secteur en matière d'em ploya bi lité et de crois sance écono mique
mettant en lumière le lien entre le numé rique, la créa ti vité et
l'en tre pre neu riat. Parmi les ambi tions communes inscrites dans le
cadre stra té gique de la Fran co phonie 2023-2030, on retrouve le
soutien aux indus tries cultu relles et créa tives comme objectif
stra té gique majeur pour promou voir la diver sité cultu relle et
linguis tique dans le monde. Dans ce contexte de trans for ma tion
numé rique et de révo lu tion de l'in tel li gence arti fi cielle, la créa ti vité
devient une compé tence clé. À l'ère de la numé ri sa tion, les indus tries
cultu relles et créa tives (ICC) jouent un rôle central en réaf fir mant la
capa cité humaine à innover. Face aux défis inter na tio naux liés aux
ICC, il est crucial pour les pays fran co phones de s'adapter à ces
évolu tions et de réflé chir à des stra té gies d'échange de
bonnes pratiques.
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Cette dyna mique néces site une colla bo ra tion accrue entre les
insti tu tions de la Fran co phonie, les gouver ne ments, et les acteurs de
terrain, afin d'in té grer le numé rique comme un pilier central du
projet fran co phone, tout en préser vant la diver sité cultu relle et
patri mo niale de cet espace.
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IV. Regards croisés sur
les contributions
Les contri bu tions scien ti fiques de ce numéro spécial sont
prin ci pa le ment issues du colloque inter na tional consacré au thème
« Fran co phonie numé rique et diver sité cultu relle : dyna miques
centri fuges et centri pètes », qui s’est tenu à Tunis les 28 et 29
novembre 2022, à l’occa sion du XVIII Sommet de la Fran co phonie à
Djerba. Ce colloque a été orga nisé conjoin te ment par l’univer sité de
Tunis et l’Institut inter na tional pour la Fran co phonie (2IF) de
l’univer sité Jean Moulin Lyon 3 sous la direc tion scien ti fique de Sonia
Mbarek Rais et de Hong Khanh Dang 40 qui dirigent égale ment
ce numéro.
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La première contri bu tion de ce numéro est proposée par Saoussen
Fray Amor. Elle ques tionne comment les carac té ris tiques des réseaux
sociaux numé riques influencent la façon dont les femmes enga gées
dans la cause fémi niste agissent pour défendre leurs valeurs. En
menant des cas d’études précis dans le contexte tuni sien, l’auteur
démontre l’émer gence d’une nouvelle vague de mili tan tisme féminin
avec des acteurs qui ont déve loppé de nouvelles formes d'ac ti visme
en tirant parti des avan cées tech no lo giques pour promou voir la cause
fémi nine. Selon l’auteur, les réseaux sociaux numé riques ont
consi dé ra ble ment accentué la distance perçue entre les jeunes
fémi nistes et les orga ni sa tions fémi nistes tradi tion nelles en ce qui
concerne leur approche de l'ac ti visme. Ces jeunes mili tantes
accordent une grande impor tance à la démo cratie et rejettent
ferme ment les contraintes. Elles repré sentent une nouvelle
géné ra tion profon dé ment influencée par la nature démo cra tique de
l'es pace virtuel, ce qui les pousse à éviter l'en ga ge ment au sein des
struc tures tradi tion nelles du mili tan tisme, souvent dépour vues de
démo cratie interne. Elles ont exploité les oppor tu nités offertes par
les médias sociaux pour promou voir leur cause, trans for mant ainsi le
cybe res pace en un outil effi cace pour orga niser des
campagnes militantes.
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Le deuxième article sous la plume de Caro line Marcoux- Gendron
nous entraîne sur le terrain jusqu’ici trop rare ment abordé de
l’inter re la tion des tech no lo gies numé riques et de la musique dans la
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vie de personnes immi grantes. En s’appuyant sur une enquête auprès
de personnes nées au Maghreb (Algérie, Maroc et Tunisie) et vivant à
Mont réal (Québec, Canada), l’auteur étudie le rapport entre les
tech no lo gies numé riques et la musique dans la vie de personnes
immi grantes dont les écoutes et pratiques liées à la musique ont été
appré hen dées comme des vecteurs de socia li sa tion et de socia bi lités
multiples. L’auteur démontre la manière dont les tech no lo gies
numé riques et la musique se combinent pour actua liser une diver sité
cultu relle vécue au quoti dien. Par leur inter re la tion, elles sous- 
tendent des inter ac tions sociales et musi cales multi si tuées, donnant
lieu à une forme de « pluri- ancrage », socio mu sical et géocul turel,
chez les personnes immi grantes rencon trées à Montréal.

Le troi sième article consacré au Burkina Faso et déve loppé par Abed- 
Nego Oubda s’inté resse à la contri bu tion du numé rique dans la
stra tégie d’inser tion de l'éco nomie burki nabè dans les chaînes de
valeur natio nales et inter na tio nales. L’auteur propose une approche
globale de l’économie burki nabè en prenant en compte des secteurs
prio ri taires dans les diffé rents maillons du processus de créa tion de
richesse (produc tion, trans for ma tion et commer cia li sa tion) aux
niveaux national et inter na tional. Il démontre le déficit de
compé tences profes sion nelles et la dépen dance des solu tions
tech niques et tech no lo giques impor tées, ce qui entraîne une sous- 
capacité perma nente des équi pe ments installés et un alour dis se ment
des coûts fixes. Dans la poli tique de Trans for ma tions indus trielles
et artisanales, le gouver ne ment burki nabè a pour ambi tion, à l’horizon
2027, de disposer d’un secteur secon daire dyna mique perfor mant et
moderne, soutenu par un tissu indus triel et arti sanal diver sifié,
compé titif, porteur de crois sance durable et emplois décents. Selon
l’auteur, la réus site d’une telle stra tégie ne pour rait se faire sans
l’impli ca tion du numé rique. Le déve lop pe ment des tech no lo gies
numé riques pour rait renforcer la rési lience écono mique du pays et
créer de nouvelles oppor tu nités de crois sance par des gains de
produc ti vité, d’inno va tion et d’inclusion.
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Abor dant l’étude de cas sur l’Institut de sauve garde du patri moine
national (ISPAN) en Haïti, la quatrième contri bu tion de ce numéro,
proposée par Pierre Michelot Jean Claude, vise à expli quer comment
valo riser adéqua te ment les objets cultu rels patri mo niaux dans un
contexte de crise patri mo niale géné ra lisée. Cet auteur s’inté resse au
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rôle des pratiques commu ni ca tion nelles dans la mise en valeur du
patri moine culturel dans les pays du sud. L’article fait état de la
volonté des diri geants haïtiens de promou voir le patri moine culturel
et démontre la néces sité de définir une stra tégie de commu ni ca tion
patri mo niale et de mettre en place une poli tique cultu relle adéquate.
Il aborde à la fois les atouts offerts par les moyens de commu ni ca tion
pour la mise en valeur des richesses cultu relles et les consé quences
de la frac ture numé rique pour les pays du Sud comme Haïti. À partir
de ces analyses, l’auteur insiste sur l'ur gence d’inscrire des pratiques
commu ni ca tion nelles adéquates dans le cadre global d'une poli tique
cultu relle face aux défis de construc tion iden ti taire, de
déve lop pe ment et de nouveaux rapports avec le monde.

Enfin, la cinquième et dernière contri bu tion de ce numéro, produite
par Adila Mehyaoui, ques tionne l’utili sa tion des tech no lo gies de
l’infor ma tion et de la commu ni ca tion pour l’ensei gne ment et son
impact sur l’ensemble de la société de l’infor ma tion et de la
connais sance. À travers une expé rience inédite rela tive à un public
d’appre nants univer si taires roumains avides de l’appren tis sage de la
langue, l’auteur porte une réflexion spéci fique au contexte
fran co phone en analy sant le rôle des nouvelles tech no lo gies pour la
trans mis sion de l’infor ma tion et la diffu sion du savoir en milieu
acadé mique. Il souligne la néces sité de moder niser les moyens
utilisés dans l’ensei gne ment impo sant une inter ac tion entre les
diffé rents acteurs impli qués dans la croisée d’une
coopé ra tion interdisciplinaire.
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Ce numéro de la Revue inter na tio nale des francophonies est complété
par deux textes essen tiels. Le premier est la Décla ra tion de Djerba du
19 et 20 novembre 2022 dans le cadre du XVIII  sommet de la
Fran co phonie ayant le thème « La Connec ti vité dans la diver sité : le
numé rique vecteur de déve lop pe ment et de soli da rité dans l’espace
fran co phone ». Dans ce docu ment, les chefs d’État et de
gouver ne ment des pays ayant le fran çais en partage engagent à
promou voir le numé rique comme outil au service de la mise en œuvre
des objec tifs de déve lop pe ment durable dans l’espace fran co phone.
Ils œuvre ront à la préser va tion de la diver sité dans l’espace
fran co phone en tant que source pérenne de richesse créa trice
d’oppor tu nités, dans la pers pec tive d’une mondia li sa tion plus
équi table, plus inclu sive, propice au dialogue entre les cultures, à la
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compré hen sion et au respect mutuels à travers, notam ment, un
usage inno vant du numé rique. Le deuxième texte essen tiel est
l’article « Les valeurs de la Fran co phonie au service de la diver sité
cultu relle » de Jean Musi telli dans le numéro 71 de La Revue
inter na tio nale et stratégique en 2008 41. Dans cet article, l’auteur a
analysé sous diffé rents angles les atouts de la Fran co phonie pour
devenir un des acteurs majeurs de la diver sité cultu relle. Enfin, la
recen sion d’ouvrage réalisée par Ayrton Aubry conclut cette livraison.
Elle porte sur l’ouvrage collectif La recons truc tion de l’Afrique et de la
fran co phonie dans les discours poli tiques de la France dirigé par Paul
Zang Zang, Venant Eloundou Eloundou, Sanda- Maria Arde leanu,
Louis Hervé Ngafomo.

V. Conclusion
À l’heure où nous écri vons ces lignes se prépare le XIX  sommet de la
Fran co phonie et qui se tiendra les 4 et 5 octobre 2024, à la Cité
inter na tio nale de la langue fran çaise, à Villers- Cotterêts. Ce sommet
sera consacré au thème « Créer, innover, entre prendre en fran çais »,
couvrant ainsi les enjeux poli tiques, écono miques, numé riques et
cultu rels dans la diver sité de l’espace francophone.
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Il s’agira de porter plus haut cette prio rité numé rique concré tisée
progres si ve ment dans les stra té gies de la Fran co phonie numé rique et
dans la conti nuité du Sommet de Djerba, afin de s’adapter aux
muta tions globales induites par la diver sité cultu relle, désor mais au
cœur des processus trans na tio naux et au contexte de l'évo lu tion
verti gi neuse de l'in tel li gence arti fi cielle (IA). Les défis sont nombreux
pour neutra liser la radi ca li sa tion en ligne sous fond de repli
iden ti taire, ou encore pour s’ouvrir au pluri lin guisme, à travers une
approche inter cul tu relle effec tive et effi ciente. L’enjeu stra té gique
majeur consiste à renforcer les compé tences des acteurs cultu rels, en
parti cu lier dans les domaines du numé rique, de la créa tion, de la
diffu sion, de la distri bu tion, et de la promo tion des contenus
fran co phones en ligne. Pour cela, il est crucial de promou voir
l'échange de bonnes pratiques et de valo riser les succès à travers une
média tion concertée.
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En somme, la gestion de la diver sité cultu relle à l'ère numé rique
devrait être intrin sè que ment liée à la construc tion de la citoyen neté
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TEXTE

L’enga ge ment mili tant, en tant qu’expres sion de la parti ci pa tion
citoyenne à des actions collec tives visant à promou voir des causes ou
à lutter contre la viola tion des droits 1, revêt diverses formes, telles
que le syndi ca lisme, l’impli ca tion asso cia tive, la parti ci pa tion
poli tique au sein des partis, ainsi que la parti ci pa tion aux
mouve ments de grève et aux mani fes ta tions. Ces formes
d’enga ge ment mili tant sont profon dé ment influen cées par le
contexte socio- historique spéci fique dans lequel elles s’inscrivent. En
effet, les acteurs engagés adaptent leurs méthodes d’action et leurs
approches mili tantes en fonc tion des défis et des enjeux propres à
leur époque.

1

Les avan cées tech no lo giques dans le domaine numé rique au cours
des dernières décen nies ont ouvert la voie à une nouvelle approche
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mili tante, où les acti vistes et les mili tants recon naissent l’impor tance
d’utiliser les nouvelles formes de commu ni ca tion pour exprimer leurs
idées, reven di ca tions et mobi liser leur audience.

Bien que le débat sur la dispa rité numé rique entre les sexes soit en
cours, avec des préoc cu pa tions concer nant la moindre maîtrise des
tech no lo gies numé riques par les femmes, ces dernières ont
néan moins saisi les oppor tu nités offertes par les avan cées
tech no lo giques pour s’engager dans la sphère publique et défendre
leurs droits, parti cu liè re ment dans les sociétés patriar cales où leurs
droits sont souvent bafoués. En d’autres termes, elles ont exploité ce
nouvel espace pour remettre en ques tion les normes sociales
exis tantes et trans former leurs méthodes d’activisme.

3

En effet, le fémi nisme en tant que mouve ment prônant l’éman ci pa tion
d’un rôle que la société consi dère comme naturel a tiré parti de
ces évolutions 2. D’après Judy Wajcman, l’essor des nouvelles
tech no lo gies a conduit de nombreuses fémi nistes à croire que les
tech no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion peuvent
profiter aux femmes et trans former les rela tions de genre.

4

Ces fémi nistes sont davan tage enclines à croire que les nouvelles
tech no lo gies ont un poten tiel de trans for ma tion intrin sèque, étant
donné leur nature flexible et les nouveaux sens ainsi que les usages
qu’elles génèrent 3.

5

Les fémi nistes ont véri ta ble ment tiré parti de l’espace numé rique
pour évoluer dans leurs pratiques et stra té gies, en s’adap tant aux
carac té ris tiques uniques de cet envi ron ne ment. Elles ont exploité les
oppor tu nités offertes par les médias sociaux en ligne, ainsi que par
les publi ca tions numé riques telles que la presse et les revues, afin de
diffuser effi ca ce ment les idées féministes . À titre d’exemple,
Face book en tant que réseau social privé a constitué une oppor tu nité
alter na tive d’expres sion dont les fémi nistes se saisissent largement, le
blogue en tant que nouvel outil de communication plusieurs y ont vu
un espace de démocratie directe à cause de sa facilité d’utilisation ,
et Youtube comme espace de diffusion de conférences, films
documentaires, interviews, capsules de sensibilisation, etc.

6

4

5

6

Ces réseaux numériques servent de plateformes publiques pour
l’argumentation et la délibération sur des questions liées au genre,
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connectant ainsi des femmes engagées dans l’émancipation de leur
sexe, parfois à travers les frontières internationales et les continents.

Cet article repose sur les résul tats d’une enquête quali ta tive que nous
avons menée en 2020, en utili sant la plate forme numé rique Face book
comme terrain d’étude. Cette enquête a été réalisée dans le contexte
parti cu lier du confi ne ment, néces si tant l’utili sa tion d’outils
tech no lo giques pour répondre aux contraintes impo sées par cette
période. Notre recherche a débuté par l’explo ra tion des réseaux
sociaux, avant de se pour suivre par des entre tiens avec des femmes
qui ont géné reu se ment partagé leurs témoignages.

8

Dans le cadre de cette enquête, nous avons adopté une métho do logie
ethno gra phique en menant des obser va tions au sein de groupes
privés de femmes tuni siennes sur Face book en utili sant notre profil
personnel. L’objectif était de docu menter les diverses formes de
violences subies par les femmes en raison des mesures de
confi ne ment. Cette étude visait à comprendre comment les femmes
abor daient ces violences au sein de ces groupes privés.

9

Nous avons sélec tionné deux groupes pour notre échan tillon. Le
premier groupe, inti tulé « Femmes Impar faites" » 7, est un groupe
privé affi chant 161 500 membres dans les résul tats de recherche, tous
étant des femmes. Il sert de plate forme pour les discus sions où les
femmes partagent et débattent de leurs expé riences et
préoc cu pa tions liées aux rela tions avec les hommes et aux rela tions
fami liales. Le deuxième groupe, appelé « Entre Femmes
Unique ment » 8, est égale ment un groupe privé pour les femmes,
comp tant 117 200 membres dans les résul tats de recherche. Les sujets
de discus sion abordés dans ce groupe sont simi laires à ceux du
groupe « Femmes Impar faites ». Dans ces espaces de discus sion
privés, les femmes ont l’occa sion de s’exprimer, de partager leurs
expé riences et d’échanger leurs idées en toute liberté, sans
aucune contrainte.

10

Nous défi nis sons un groupe privé sur Face book comme un espace
virtuel où vous avez la possi bi lité de rejoindre une commu nauté
parta geant un intérêt commun. Ces groupes sont géné ra le ment
visibles dans les résul tats de recherche. Toute fois, pour publier du
contenu ou voir les publi ca tions des autres membres, une demande
d’adhé sion doit être approuvée par un administrateur.
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En scru tant atten ti ve ment les publi ca tions et les commen taires dans
ces deux groupes, nous avons observé la présence régu lière d’un
noyau de femmes enga gées. Il s’avère que ces mêmes indi vidus
inter viennent de manière constante, que ce soit en réagis sant aux
commen taires ou en parta geant des publi ca tions visant à promou voir
les idées fémi nistes. Ces groupes ont ainsi évolué pour devenir des
espaces de dialogue centrés sur les ques tions de genre.

12

Nous consi dé rons ce phéno mène comme une nouvelle facette du
fémi nisme, exploi tant les avan cées tech no lo giques pour promou voir
les valeurs fémi nistes. Dans cet article, nous nous atta che rons à
étudier ces nouvelles formes d’enga ge ment mili tant en mettant en
lumière les femmes qui ont joué un rôle central dans les débats sur
les ques tions de genre au sein de ces deux groupes. Il est essen tiel
d’analyser les stra té gies d’action de ces actrices afin de comprendre
comment l’enga ge ment mili tant a évolué à la suite de l’avène ment de
l’espace virtuel.

13

La nature de notre sujet nous conduit à adopter une approche
quali ta tive compré hen sive. Dans cette pers pec tive, la démarche
induc tive se révèle la plus perti nente car elle met l’accent sur la
signi fi ca tion du phéno mène social. Cette approche consi dère les
indi vidus comme des acteurs actifs de la construc tion sociale,
déten teurs d’une connais sance précieuse. Elle postule que les
personnes ordi naires ont beau coup à nous ensei gner et vise à
élucider les logiques sous- jacentes à leurs actions 9.

14

Cinq entre tiens indi vi duels appro fondis ont été menés avec des
femmes actives parti ci pant aux deux groupes de discus sion. Ces
entre tiens ont été réalisés via la plate forme Messenger. Pour
respecter les souhaits de confi den tia lité des parti ci pantes, nous
avons préservé leur anonymat en utili sant des pseu do nymes et en
suppri mant toute infor ma tion person nelle identifiable.

15

Eu égard à ce qui précède, il est impor tant, nous semble- t-il, de poser
les ques tions suivantes : comment la nature du cybe res pace a- t-elle
influencé l’émer gence de nouvelles formes d’acti visme chez les
femmes, et quelles logiques sous- tendent leurs choix d’actions
mili tantes dans ce contexte ?
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Pour ce faire, nous enta me rons d’abord notre explo ra tion en
abor dant le premier axe, inti tulé « L’évolu tion constante du
mouve ment fémi niste ». Dans ce cadre, nous exami ne rons l’histoire
des diffé rentes vagues de fémi nisme à l’échelle mondiale, tout en
accor dant une atten tion parti cu lière au contexte spéci fique du
monde arabe. Cette démarche vise à mettre en évidence comment
chaque époque a engendré ses propres méthodes
d’acti visme féminin.

17

Ensuite, dans le deuxième axe de notre étude inti tulé « Un espace
public alter natif : les femmes et l’appro pria tion du cybe res pace pour
agir », nous analy se rons les carac té ris tiques des réseaux sociaux
numé riques. Nous tente rons égale ment de démon trer, à travers les
résul tats de notre enquête quali ta tive, comment ces carac té ris tiques
ont remo delé les moda lités d’enga ge ment des mili tantes fémi nistes
en Tunisie au cours de ces dernières années.

18

I. L’évolu tion continue
du féminisme
Nous allons explorer ci- dessous l’évolu tion des mouve ments
fémi nistes à travers le monde, en mettant en lumière le contexte
unique du monde arabe. Cette approche nous permettra de
démon trer comment chaque période a généré ses propres formes
d’enga ge ment féminin.

19

I.1. L’évolu tion des mouve ments fémi ‐
nistes à travers l’histoire
Le féminisme représente diverses mobilisations visant à lutter contre
les oppressions subies par les femmes. Dans un sens plus large, il
englobe les efforts déployés pour instaurer l’égalité entre les sexes et
promouvoir les droits des femmes. Au fil du temps, le féminisme a
pris de nombreuses formes et a été porté par différents mouvements
et combats. Dans cette présentation, nous retracerons l’histoire du
féminisme en mettant en lumière les différentes vagues qui ont
marqué ce mouvement.

20
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Nous entendons par vague « un "moment" du féminisme, durant
lequel le mouvement se reconfigure et se transforme rapidement en
réponse à l’évolution de la sociologie de ses militantes et du contexte
social. » 10

21

Dans cette optique, le féminisme a traversé trois vagues distinctes,
mais aujourd’hui, avec l’avènement des technologies numériques et
leur utilisation par les militantes féministes pour promouvoir leur
cause, certains auteurs évoquent l’émergence d’une quatrième vague
de féminisme. Il est à signaler que les vagues féministes successives
ne sont pas en opposition les unes avec les autres, mais doivent
plutôt être comprises comme une réactualisation et une
réappropriation des idées et traditions féministes par une génération
qui vit un contexte particulier favorable à un renouveau du
militantisme. Dans ce sens, chaque vague de mobi li sa tion mili tante se
mani feste au sein d’un contexte parti cu lier et repré sente un nouveau
cycle de militantisme.

22

Il est intéressant de noter que les différents vagues du féminisme
sont étroitement liées à des périodes spécifiques de l’évolution des
médias. Chaque vague féministe a élaboré des stratégies médiatiques
spécifiques 11.

23

La première vague fémi niste prend racine pendant la Troi sième
Répu blique et trouve son apogée avec le mouve ment des suffra gettes
au début du XX  siècle en Angle terre. Ces mili tantes, avec le soutien
de certains hommes, ont réussi à obtenir d’impor tants acquis
poli tiques dont le droit de vote, le droit d’accéder à des postes
publics et la recon nais sance de leur pleine citoyen neté en tant
qu’indi vidus. En réalité, les fémi nistes de cette époque se sont
prin ci pa le ment enga gées dans la lutte pour l’égalité civique. Elles ont
orga nisé des rassem ble ments au cours desquels elles ont élaboré des
argu ments, des projets et des programmes. Certaines mili tantes ont
égale ment recouru à des actes de violence, allant de mani fes ta tions à
des attaques à la bombe dans les stades, à la dégra da tion de tableaux
dans les musées, voire à des agres sions contre des parlementaires 12.

24

e

Ces actions ont donné lieu à une loi répres sive en 1908, entraî nant
des pour suites pénales et des peines d’empri son ne ment. Plutôt que
de payer des amendes, les suffra gettes ont préféré l’incar cé ra tion,
marquant ainsi le début d’une série d’arres ta tions qui ont suscité la
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sympa thie du public envers leur cause. Elles ont commencé à
incen dier des insti tu tions symbo li sant la supré matie mascu line, telles
qu’une église ou un terrain de golf réservé aux hommes. Par la suite,
des grèves de la faim ont éclaté dans les prisons, et en 1913, les
suffra gettes ont subi leur première perte tragique lorsqu’Emily
Davison a perdu la vie en tentant d’arrêter le cheval du roi George V
lors d’une course de derby. Fina le ment, en 1918, elles ont obtenu le
droit de vote, bien que de manière limitée, et ce droit s’est élargi à
toutes les femmes en 1928 13.

La fin du XIX  siècle a été une période déci sive sur la scène
média tique, marquée par le mouve ment des suffra gettes qui
reven di quaient le droit de vote à travers l’Europe. En France, malgré
de nombreuses mobi li sa tions entre les deux guerres mondiales, le
droit de vote pour les femmes n’a été acquis qu’en 1944. Les actions
média tiques de Louise Weiss dans les années 1930 illus trent cette
période avec les membres de son asso cia tion, La Femme nouvelle,
distri buant des tracts à des endroits emblé ma tiques tels que le
champ de courses de Long champ ou lors de la finale de la coupe de
France de foot ball en 1936 14.

26 e

La deuxième vague du mouve ment fémi niste, qui émerge au cours
des années suivantes, met en lumière une trans for ma tion signi fi ca tive
des normes sociales et des percep tions : son objectif central devient
la prise de contrôle du corps féminin en matière de repro duc tion. La
période du baby- boom, parfois décrite comme une époque marquée
par un moindre enga ge ment fémi niste, repré sente en réalité une
phase d’exploi ta tion des avan cées fémi nines. Les années de
pros pé rité des Trente Glorieuses (1945-1975) ont attiré un nombre
crois sant de femmes vers les profes sions du secteur tertiaire, ce qui a
contribué à améliorer les condi tions de vie au sein des foyers et à
renforcer leur indé pen dance finan cière. Par consé quent, de plus en
plus de femmes ont exprimé le souhait de limiter leur
nombre d’enfants.

27

Afin de promou voir l’abro ga tion des lois restric tives entra vant l’accès
à la contra cep tion et de lutter contre les avor te ments clan des tins, un
groupe de pion nières a créé l’asso cia tion Mater nité heureuse. Dans
les premières années des années 1960, cette asso cia tion a évolué
pour devenir le Mouve ment fran çais pour le plan ning fami lial (MFPF).
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Paral lè le ment, le livre de Simone de Beau voir, intitulé Le
Deuxième Sexe, a révo lu tionné la pensée fémi niste en remet tant en
ques tion la sacra li sa tion de la mater nité : elle y dissocie la femme de
la notion de mère. Cette avancée théo rique stimule une nouvelle
géné ra tion de mili tantes, plaçant au cœur de leurs reven di ca tions : la
maîtrise de la fécon dité et la liberté sexuelle.

29

Les reven di ca tions de ces mili tantes ont émergé après mai 1968, dans
un contexte poli tique qui favo ri sait les reven di ca tions et les réformes.
Inspi rées par les idées de Simone de Beau voir, ces fémi nistes ont
entre pris une analyse du patriarcat en tant que système global
d’oppres sion mascu line, remet tant en ques tion la notion que le sexe
est une donnée natu relle, et affir mant plutôt qu’il s’agit d’une
construc tion cultu relle modi fiable. Le fémi nisme s’est ainsi engagé à
décons truire tous les éléments idéo lo giques entra vant l’atteinte de
l’égalité entre les femmes et les hommes 15.

30

Les mili tantes de cette géné ra tion s’appuyaient sur les médias de
masse pour ampli fier leurs causes. Un exemple emblé ma tique de
cette stra tégie remon tait à 1971, lorsque Le Nouvel Observateur
publiait le mani feste des 343 femmes affir mant avoir eu recours à
l’avor te ment. De plus, elles exploi taient les nouvelles tech no lo gies,
notam ment la vidéo, pour diffuser leur discours critique 16.

31

Dans les années 1980, grâce aux efforts des mili tantes de la deuxième
vague, les textes juri diques sont en place. Léga le ment, les femmes
béné fi cient des mêmes droits que les hommes et ont le droit de
décider de ce qui concerne leur propre corps. Cepen dant, les
atti tudes et les percep tions tradi tion nelles persistent forte ment dans
la société. Après quelques années, la troi sième vague émerge.

32

La troi sième vague fémi niste se carac té rise par une vaste gamme de
reven di ca tions poli tiques et d’expres sions artis tiques qui ont émergé
dans les années 1990 aux États- Unis avant de se répandre dans le
reste du monde occi dental grâce à l’acti visme de mili tantes
fémi nistes. Cette vague se distingue parti cu liè re ment par sa
dimen sion trans na tio nale. Les acti vistes s’étaient acti ve ment
enga gées dans les domaines des médias et de la culture, tout en
recon nais sant l’impor tance de l’inclu sion des hommes dans leur lutte
commune. Contrai re ment à la deuxième vague fémi niste, qui avait
cherché prin ci pa le ment à donner voix indé pen dante aux femmes, ces
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mili tantes fémi nistes avaient reven diqué la néces sité d’une
mixité sociale 17.

En encou ra geant un dialogue ouvert entre les femmes et les hommes,
ces fémi nistes s’alignent souvent sur les prin cipes de la première
vague, visant à remettre en ques tion les normes tradi tion nelles de
genre. Le fémi nisme post mo derne remet en ques tion la notion de
diffé rence des genres masculin et féminin, ainsi que les caté go ries
tradi tion nelles de sexua lités (hété ro sexua lité, bisexua lité,
homo sexua lité). En arti cu lant les luttes contre diverses formes
d’oppres sion, que ce soit en tant que personnes trans genres, femmes,
lesbiennes, gays, travailleuses du sexe, et bien d’autres, cette
troi sième vague du fémi nisme critique les fémi nistes égali ta ristes
héri tières de la deuxième vague, les accu sant de réduire les femmes à
une caté gorie homo gène et d’occulter d’autres formes de domi na tion
telles que le racisme, l’hété ro sexisme et la domi na tion de classe 18.

34

Les fémi nistes de cette géné ra tion ont trouvé dans les nouvelles
tech no lo gies une réponse à leur désir d’un mili tan tisme moins
hiérar chisé. Elles ont intégré les nouveaux médias et les réseaux
sociaux au cœur de leurs actions militantes.

35

Dans un article intitulé « L’essor du féminisme en ligne : symptôme de
l’émergence d’une quatrième vague féministe », David Bertrand
mobilise le concept de vague féministe pour mieux cerner la
transformation des pratiques et idées du féminisme sous l’influence
de l’utilisation croissante d’internet. Il soutient dans cet article
l’idée que le fort activisme numérique des féministes et la grande
visi bi lité des hashtags #metoo et #Balan ce ton porc, qui a permis au
public de prendre conscience de la force des mouve ments fémi nistes
en ligne, est une manifestation de l’émergence récente d’une
quatrième vague féministe 19.

36

I.2. Les femmes et la technologie

D’après Coralie Richaud, les tech no lo gies numé riques peuvent
appa raître comme une « source de pouvoir » 20 pour les femmes,
dans le sens où elles offrent des nouvelles possibilités pour
développer la puissance d’agir des femmes et des mobilisations
féministes. À cet effet, nous pouvons remar quer qu’il y a une
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augmen ta tion de l’appro pria tion par les femmes de l’espace
numé rique pour militer et pour défendre la cause féminine.

Dans cette optique, plusieurs féministes affirment qu’internet pose
les fonda tions tech no lo giques d’une nouvelle société, libé ra trice pour
les femmes et elles consi dèrent que le lien tradi tionnel entre
tech no logie et privi lège masculin est enfin rompu 21.

38

En effet, alors que les femmes ont été tradi tion nel le ment
margi na li sées dans l’espace public physique, Internet a favo risé leur
prise de parole en ligne. Certaines préfèrent vivre leur féminisme en
ligne et avoir de l’impact via les réseaux sociaux, grâce à leur
argumentaire, plutôt que de sortir manifester dans les rues. Grâce au
web, les internautes ne sont pas condamnés à l’alternative entre
militantisme ou silence, mais s’énoncent au contraire explicitement, à
travers des prises de parole et débats sans limites et sans complexe.

39

Il convient de préciser que le cybe res pace offre une vaste pano plie de
moyens d’actions, tels que les mails, les réseaux sociaux numériques
(Facebook, Instagram, Twitter), les listes de diffusion et les pétitions
en ligne. Chaque moyen d’action impose des modalités d’actions
différentes. Par analogie, dans les forums et les groupes de
discus sions privées, les femmes prennent la parole, témoignent de
leur expé rience et confrontent leurs idées libre ment et sans
contrainte ; dans les pages et les groupes publics, elles orga nisent des
campagnes de sensi bi li sa tion et de reven di ca tion pour défendre les
droits des femmes.

40

Ces différents moyens d’action ont engendré des pratiques d’usage
diversifiées de cyberespace par les femmes. À titre d’exemple, les
femmes ont investi les plate formes numé riques pour parti ciper à la
créa tion de l’opinion publique en expri mant des avis portant sur la
chose publique.

41

Dans ce sens, Coralie Le Caroff en inter ro geant les moda lités de
prises de parole profanes autour de l’actua lité sur Face book et le rôle
du genre dans la diffé ren cia tion de l’expres sion poli tique, indique que
« nous assis tons à une commu ni ca tion autour du poli tique moins
systé ma ti que ment genrée que celle repérée dans les espaces
spéci fi que ment dédiés à la parole publique » 22. En fait, l’infor ma lité
des échanges sur ce dispo sitif favo rise la parti ci pa tion des femmes
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dans les discus sions autour de l’actua lité politique. Ce facteur influe
sur le comportement politique des femmes.

En outre, ces réseaux sociaux numé riques consti tuent un espace
public d’argu men ta tion et de déli bé ra tion autour des ques tions du
genre qui relie à distance, parfois à travers les conti nents, des
femmes enga gées dans l’éman ci pa tion de leur sexe. À titre
d’exemples, les blogs d’infor ma tion améri cains, tels que
Femi nis ting.com ou Jezebel.com, extrê me ment popu laires, propo sant
une analyse de l’actua lité dans une pers pec tive de genre ainsi que le
lance ment des diffé rentes campagnes reven di ca tives tels que
#Agres sions Non Dé non cées, #TamponTax ou #BrickBackOurGirls 23.

43

En réalité, les femmes ont pleinement intégré le langage des
plateformes numériques et l’ont activement utilisé pour créer une
diversité d’initiatives individuelles et collectives visant à lutter contre
la violence et les différentes formes d’exclusion. Cela inclut le soutien
aux victimes, la promotion de la participation à des actions
collectives et la documentation de la cause.

44

I.3. Les préoc cu pa tions fémi nistes dans
le contexte du monde arabe

Le féminisme arabe trouve ses origines à la fin du XIX  siècle, avec ses
premières manifestations incarnées par des figures emblématiques
du monde arabe telles que Qasim Amin, Houda Shaarawi et Fatima
Mernissi. Dans leurs écrits, ils ont vivement critiqué la situation de
soumission imposée aux femmes arabes, remettant en question une
condition dans laquelle le mâle y règne en souverain 24. Ils ont appelé
les femmes arabes à revendiquer leurs droits et à accéder à
l’éducation, considérant que l’accès des femmes à la connaissance et à
l’instruction constituait la première étape essentielle pour le progrès
des sociétés arabes, qui présentaient un écart considérable par
rapport à l’Occident en termes de progression dans le développement
culturel et social. Pour eux, l’amélioration de la condition des femmes
arabes serait synonyme d’amélioration de la famille arabe, considérée
comme le pilier fondamental de la société, et représenterait ainsi le
premier pas vers l’indépendance nationale. Ils ont perçu
l’amélioration de la condition des femmes arabes comme un devoir
envers la nation.
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La naissance des États arabes postcoloniaux s’est accompagnée de
mouvements d’émancipation de la femme. Par exemple, en Tunisie
sous le régime de Bourguiba, le modèle de la famille traditionnelle a
subi des transformations radicales après la promulgation du Code du
statut personnel en 1956. De manière similaire, l’Algérie, le Maroc,
l’Égypte et d’autres pays arabes ont également connu d’importantes
évolutions en ce qui concerne la condition des femmes au sein de
leurs sociétés. Après l’année 2011, les femmes arabes ont joué un rôle
significatif dans les événements du Printemps arabe. Elles ont
participé aux manifestations aux côtés des hommes et ont également
joué un rôle prépondérant dans l’espace numérique en militant
contre l’autoritarisme et la dictature qui caractérisaient les régimes
au pouvoir dans ces pays, tels que la Tunisie, l’Égypte, le Yémen, la
Syrie, la Libye, etc. Certaines d’entre elles sont devenues des figures
emblématiques du « Printemps arabe », comme Tawakkol Karman,
qui a été en première ligne dans la contestation contre le président
yéménite Ali Abdallah Saleh, devenant ainsi la première femme arabe
à recevoir le prix Nobel de la paix 25.

46

En Tunisie, les femmes cybe rac ti vistes étaient des actrices de
premier plan sur les réseaux sociaux numé riques, et elles avaient
utilisé les TIC comme moyens de renou vel le ment de la critique
sociale. Henda Chen naoui, Amira Yahyaoui et Lina Ben M’henni
consti tuaient des exemples de ces actrices. 26 Elles avaient joué un
rôle de premier plan lors « des diffé rents moments clés de la
résis tance sociale sur le cybe res pace ». 27 Les formes d’actions de ces
femmes dans le cybe res pace avaient été diver si fiées, elles avaient
contribué au processus élec toral en parti ci pant à la sensi bi li sa tion
des citoyens à l’impor tance des votes. Elles avaient pris l’initia tive
aussi pour aider les Tuni siens à comprendre le processus élec toral en
leur expli quant des notions clés telles que le régime poli tique, le
mode de scrutin, l’assem blée consti tuante, la démo cratie, la liberté, la
citoyen neté, la justice tran si tion nelle pour faire face à l’indé ci sion et
au doute des électeurs 28.

47

Comme précédemment évoqué, les femmes du monde entier ont
adopté le numérique comme un moyen de défendre leurs causes et
de s’engager dans la sphère publique. Dans le contexte du monde
arabe, de nombreuses femmes ont acquis les compétences
numériques nécessaires après l’expérience du Printemps arabe, leur
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permettant ainsi d’utiliser l’espace numérique comme moyen de
militantisme et d’expression de leur voix.

En fait, dans la région arabe, marquée par la domination d’une
structure patriarcale qui exclut les femmes en raison d’une
conception traditionaliste de leur rôle, l’engagement des femmes est
devenu de plus en plus visible grâce à l’utilisation des réseaux sociaux
numériques. Les femmes activistes ont mobilisé internet pour animer
le cybe res pace, surtout sur le volet protes ta taire reven di catif. Elles
ont orga nisé plusieurs campagnes reven di ca tives sur diffé rents objets
comme :

49

la campagne « je vais moi-même conduire ma voiture »  dans l’Arabie
saoudite en 2011 ;
la campagne « des rues sécurisées pour tous » contre le harcèlement
sexuel en Égypte en 2007 30 et les campagnes de sensibilisation contre la
circoncision des femmes dans le même pays ;
la campagne « je soutiens le soulèvement des femmes dans le monde

arabe » lancée sur Facebook en 2012 et qui a pour objectif d’encourager
les femmes arabes à se soulever pour réclamer le respect de leurs
droits ;
la campagne de sensibilisation contre la violence faite aux femmes
lancées par le minis tère des Femmes et de la famille en Tunisie en 2016
« YEZZI »  ;
la campagne #parceque_je_suis_un_homme lancée par ONU Femmes
en Tunisie ayant appelé les hommes à s’engager pour l’égalité entre les
hommes et les femmes ;
la lutte contre les violences faites aux femmes et les inégalités
accentuées pendant le confinement ;
la campagne « sois une femme libre » lancée par les Marocaines en
réaction à un post Facebook invitant les hommes marocains à « interdire
à leurs femmes de sortir dans des tenues indécentes » 33.

29

31

32

En Algérie, les réseaux sociaux numériques ont permis aux femmes
de participer activement à la vie politique en se présentant aux
élections locales et législatives. En effet, la participation politique
était traditionnellement réservée aux hommes dans la société
algérienne qui stigmatise la femme qui s’engage politiquement. Ces
réseaux ont participé à la sensibilisation politique des femmes .
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34

https://www.facebook.com/hashtag/parceque_je_suis_un_homme?__eep__=6&__cft__%5B0%5D=AZWry4-UZJxJ63YzdwNh5GcDXTNq-xB6XtpAjsQXr75WF8csJ1hxr3nzqNk6QzIOPUY7vyIMMGS8m4yMePsX8pFtsgoScLeDVCgkbFQ7PSF7XNMxiT0l1anCfBEnFkm2X7tl-bSRGT7715LUrMDkf5js&__tn__=*NK-R
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En consi dé ra tion de ce qui a été mentionné précé dem ment, nous
pouvons tirer la conclu sion que les fémi nistes ont toujours adapté
leurs luttes en fonc tion des parti cu la rités de chaque contexte dans
lequel elles militent. À l’ère contem po raine, les tech no lo gies
numé riques sont deve nues emblé ma tiques de notre époque, et il est
crucial pour les fémi nistes de s’emparer de cet élément
carac té ris tique. Cela s’applique égale ment aux fémi nistes du monde
arabe, qui ne peuvent échapper à cette réalité.
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II. Un espace public alter natif : les
femmes et l’appro pria tion du
cybe res pace pour agir
Dans cette partie, nous commen ce rons par analyser comment le
carac tère démo cra tique de ces réseaux influence la redé fi ni tion des
stra té gies des femmes acti vistes. Ensuite, nous explo re rons les
diverses moti va tions qui guident leurs déci sions en matière d’action.
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II.1. Le numé rique et l’acti visme :
comprendre leur interaction

L’avènement d’Internet et la prolifération des technologies
numériques au cours des dernières décennies ont été perçus comme
une révolution majeure aux niveaux culturel, économique et politique
au sein des sociétés contemporaines. Il s’agit d’une avancée
technologique qui a profondément changé les modes de
communication entre individus, tout en accélérant considérablement
la diffusion de l’information. Le terme « cyberespace » est utilisé pour
désigner un « ensemble de données numérisées en un milieu
d’information et de communication, lié à l’interconnexion mondiale
des ordinateurs » 35.
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Ces déve lop pe ments tech no lo giques ont consi dé ra ble ment affecté
les pratiques mili tantes et ont trans formé les modes d’enga ge ment
mili tant partout dans le monde. À ce sujet, Fabien Granjon indique
qu’il y a des liens entre les usages de ces nouveaux outils et l’évolu tion
contem po raine des formes d’enga ge ment mili tant. En fait, lorsqu’il a
commencé à travailler sur le sujet de l’Internet mili tant, il a constaté
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que « certains mouve ments poli tiques et/ou sociaux semblaient
s’appro prier les tech no lo gies d’infor ma tion et de commu ni ca tion
(TIC) liées au Net beau coup plus vite que les grands partis poli tiques
ou les grandes centrales syndi cales » 36.

Dans cette optique, les réseaux sociaux numé riques se sont
méta mor phosés en un espace de contes ta tion puis sant et alter natif,
où les formes tradi tion nelles de mili tan tisme se sentent parfois
dépla cées, contrai re ment à leur envi ron ne ment habi tuel dans
l’espace réel.

55

En Tunisie, les cybe rac ti vistes ont constitué un acteur poli tique et
social qui a contribué large ment à l’acte révo lu tion naire de 2011. En
fait, « internet a contribué, via les diffé rents supports, à effec tuer un
travail d’infor ma tion, de commu ni ca tion, qui aurait dû être proposé
par les médias tradi tion nels » 37 ; et les cybe rac ti vistes ont joué un
rôle primor dial en termes de mobi li sa tion et de diffu sion
d’infor ma tions à travers l’utili sa tion des TIC.
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Le terme « cybe rac ti visme » désigne une pratique contes ta taire
utili sant le Web comme moyen d’expres sion et de diffu sion de
l’infor ma tion portant sur la chose politique 38.
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En fait, les jeunes internautes n’ont pas cessé d’animer cet espace
public alternatif en ligne par les revendications, que soit sous la
forme d’une action individuelle ou sous la forme d’une mobilisation
collective. Ainsi, ils ont exploité « la sphère virtuelle comme espace
de contes ta tion » 39 et de mobi li sa tion ; ce qui a permis d’animer
l’espace maté riel. En effet, cet « espace public alter natif
d’expres sion » 40est « en rapport dialec tique avec l’espace public
maté riel » 41. D’après Romain Lecomte, nous pouvons qualifier cet
espace de « sphère de contre public » au sens de Nancy Fraser,
puisqu’il s’agit d’un espace constitué par des acteurs « élaborant de
nouveaux styles de comportements politiques et de nouvelles normes
de discours publics » 42 .
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Ces nouveaux médias ont permis aux acti vistes tuni siens de
rassem bler les popu la tions, de fédérer des causes et ainsi de faire une
démons tra tion de force devant les autorités 43. En fait, le contrôle de
l’infor ma tion constitue un levier stra té gique pour assurer le main tien
de tout régime auto ri taire. En Tunisie, l’État qui a longue ment
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contrôlé les médias tradi tion nels (presse écrite, radio, télé vi sion) a
été privé de cet avan tage stra té gique après l’émer gence
du cyberespace 44.

Romain Lecomte indique que « les usages citoyens et contes ta taires
d’internet par les tuni siens » remontent à la fin des années 1990. Ils
ont connu trois âges :
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« L’âge de la cyber dis si dence » fin 1990-2005 ;
« L’âge des blogs citoyens » à partir de la seconde moitié des années
2000 ;
« L’âge des réseaux sociaux » dès 2008 45.

Parmi les carac té ris tiques de l’espace numé rique qui ont contribué à
trans former les pratiques mili tantes, on peut notam ment souli gner la
possi bi lité offerte par les plate formes numé riques de partager des
infor ma tions de manière illi mitée et trans fron ta lière. Cela constitue
un outil puis sant de mobi li sa tion poli tique pour les activistes. 46 En
réalité, cette fonc tion na lité permet la diffu sion en direct
d’événe ments en parta geant des photos et des vidéos, ce qui permet
ensuite d’atteindre un vaste public. En fait, des actes de reven di ca tion
qui étaient aupa ra vant isolés et locaux se retrouvent aujourd’hui
devant un public, grâce à la circu la tion d’images que permet Internet.
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Ce renouveau permet de toucher à la fois une plus grande partie de la
population, mais aussi de transmettre des informations et des
messages de revendication qui n’auraient jamais eu pareil auditoire,
tout en permettant une influence beaucoup plus grande dans l’espace
social et peut-être même politique. Le féminisme n’échappe pas à
cette virtualisation du militantisme 47.
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En outre, les outils numé riques permettent aux mili tants d’orga niser
et de suivre les événe ments en temps réel et de publi ciser leur lutte.
À titre d’exemple, dans l’orga ni sa tion des mani fes ta tions, le carac tère
immé diat de ces tech no lo gies permet aux mani fes tants de rester en
perma nence connectés à internet ainsi qu’aux autres mani fes tants
présents sur place 48.
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En fait, le recours aux TIC dans l’orga ni sa tion des campagnes
reven di ca tives avait des avan tages consi dé rables :
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Premiè re ment, le fonc tion ne ment de ce réseau basé sur l’hyper
inter ac ti vité ampli fiait le phéno mène contestataire.
Secon dai re ment, au niveau des mani fes ta tions, elles s’effec tuaient d’une
manière plus facile grâce aux réseaux sociaux numé riques qui
permet taient d’atteindre une meilleure visi bi lité, puisqu’ils assu raient
aisé ment la commu ni ca tion avec les gens, les orga ni sa tions et
les associations.

Ces diffé rentes carac té ris tiques des réseaux sociaux numé riques ont
engendré la montée de l’acti visme en ligne et le recours à ces réseaux
comme les nouveaux espaces de la contestation 49.
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Ainsi, les diverses carac té ris tiques tech niques de l’espace numé rique
lui confèrent un carac tère démo cra tique. En effet, il s’agit d’un espace
où chaque acteur se sent compé tent pour exprimer une opinion ou
créer un événe ment ; Face book par exemple, repré sente un espace de
démo cratie directe grâce à sa faci lité d’utilisation.
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Dans ce sens, Domi nique Cardon affirme que les tech no lo gies de
l’infor ma tion et de la commu ni ca tion ont souvent été consi dé rées
comme un dispo sitif habile au renfor ce ment ou à la mise en place de
la démo cratie et aux débats poli tique et public 50.
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II.2. Un espace démo cra tique !

Notre enquête auprès des femmes activistes a révélé que celles-ci
appartiennent principalement à la génération Y, ce qui signifie
qu’elles sont âgées de 25 à 35 ans, nées entre le début des années
1980 et le milieu des années 1990. Ce facteur est déter mi nant dans
l’expli ca tion du rapport original que cette géné ra tion établit avec le
média- culture. En fait, ces femmes ont grandi avec les ordinateurs et
internet et ont utilisé les médias sociaux pour interagir avec les
autres de manière significative 51.
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Dans ce contexte, il est clair que ces activistes accordent une grande
valeur à la démocratie et sont résolument opposées aux limitations.
Elles font partie intégrante d’une nouvelle génération fortement
imprégnée de la dimension démocratique de l’espace numérique, ce
qui les amène à rejeter les formes traditionnelles d’engagement
militant, caractérisées par l’absence de principes démocratiques.
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Dans cette pers pec tive, nos personnes inter viewées ont révélé que
l’avène ment des réseaux sociaux numé riques a consi dé ra ble ment
influencé leur percep tion de l’enga ge ment mili tant. Madame Héla, à
cet égard, souligne que l’adop tion de ces nouvelles formes d’acti visme
est inévi table compte tenu du contexte actuel. Il est impor tant de
noter que Madame Héla ne s’iden tifie pas comme fémi niste car elle
estime que son action est spora dique et se limite prin ci pa le ment à
des groupes restreints. Selon elle, pour se quali fier de fémi niste, il est
néces saire de s’engager au sein de grandes orga ni sa tions fémi nistes
telles que l’Asso cia tion tuni sienne des femmes démo crates (ATFD),
qui milite en faveur des droits des femmes depuis les années 1980.
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Malgré l’absence d’expé rience de Madame Héla dans les orga ni sa tions
fémi nistes, elle exprime des opinions sur ces struc tures basées sur
ses impres sions. Elle exprime sa préfé rence pour un envi ron ne ment
où elle se sent plus à l’aise, mettant en avant l’impor tance d’influencer
les menta lités. Elle explique que l’espace virtuel lui permet de
criti quer ouver te ment le conser va tisme social, le sexisme et les
stéréo types de genre. En contraste, elle perçoit les struc tures de
mili tan tisme clas sique comme contrai gnantes, où les indi vidus
semblent se diluer et se heurtent à diverses restric tions limi tant leur
action. Elle se souvient d’une réunion où la rédac tion d’un
commu niqué pour le congrès de l’Union géné rale des étudiants de
Tunisie a pris quatre heures à débattre de la nature du système
poli tique en Tunisie, qu’il soit qualifié de quasi féodal ou libéral. Pour
Madame Héla, peu importe le nom du système, l’essen tiel réside dans
l’obten tion des droits et l’amélio ra tion des condi tions de vie
des Tunisiens.
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Quant à Madame Souad, elle rejoint l’avis de Madame Héla, en
indiquant que les modes d’actions sur les réseaux sociaux numériques
sont plus pragmatiques et plus efficaces. En fait, ces nouvelles formes
d’action sur le web cherchent l’obten tion des résul tats concrets de
leurs actions 52, c’est- à-dire en prenant la parole en s’adres sant
direc te ment aux femmes concer nées, elle consi dère que ce fait peut
influencer plus effi ca ce ment les menta lités de ces femmes, plus que
le fait de faire une campagne de sensi bi li sa tion contre la
norma li sa tion de la violence contre les femmes dans la vie conju gale.
Elle ajoute aussi que cette forme d’agir permet aussi de dépasser les
clivages idéo lo giques, ce qui permettra par la suite d’être plus
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prag ma tique. Pour notre personne inter viewée, les divi sions
idéo lo giques de gauche et de droite ne comptent plus. Le plus
impor tant, c’est l’entente à un certain moment pour défendre une
cause bien précise et pour savoir comment agir pour influencer. Elle
indique dans ce sens :

« J’ai un ami proche qui est forte ment libéral, en contre partie, moi, je
fais partie des sociaux- démocrates. Malgré cette diffé rence, nous
étions côte à côte dans ces groupes Face book, pour écrire, réagir et
défendre les valeurs fémi nistes. En fait, nous avons des problèmes
extrê me ment urgents dans notre société qui néces sitent des
solu tions rapides. »

Selon Anne Muxel, le temps de l’enga ge ment aujourd’hui est celui de
l’urgence et de l’efficacité 53. Dans cette pers pec tive, nous
consi dé rons que l’émer gence des réseaux sociaux numé riques a
renforcé la dispa rité de percep tion de l’enga ge ment mili tant entre ces
jeunes fémi nistes et les orga ni sa tions fémi nistes traditionnelles.
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Dans cette optique, Madame Alya, que nous avons inter viewée, a
partagé son expé rience de plusieurs mois au sein d’une asso cia tion
fémi niste renommée. Selon elle, ces entités semblent inca pables de
saisir la réalité sociale contem po raine. Elle explique sa déci sion de
quitter l’asso cia tion en ces termes : « J’ai décidé de mettre fin à mon
adhé sion car j’ai pris conscience que ces struc tures et orga ni sa tions
semblent étouffer leurs membres, et je suis quelqu’un qui déteste les
contraintes ! »
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Elle souligne que grâce aux réseaux sociaux numériques, elle se sent
plus indépendante et en première ligne car elle maîtrise Internet. Par
conséquent, elle refuse catégoriquement que les leaders exercent un
contrôle sur elle.
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En consi dé ra tion des éléments précé dents, il est évident que les
réseaux sociaux numé riques contri buent de diverses manières au
renfor ce ment de la démo cratie en favo ri sant la parti ci pa tion directe
des citoyens et en promou vant la trans pa rence. Par exemple,
Face book en tant qu’oppor tu nité alter na tive d’expres sion offre l’une
des libertés fonda men tales démo cra tiques à tout inter naute, qui est
la liberté d’expres sion. Les inter nautes, avec leurs usages citoyens de
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Face book, consti tuent alors l’opinion publique et forment un
« contre- public » impor tant sur la chose publique et politique 54.

En outre, il est important de noter que nos personnes interviewées
ont exprimé leur conviction quant à l’efficacité des médias sociaux
numériques en tant qu’outil puissant, qui devrait être pleinement
exploité. Elles soulignent également qu’il ne faut pas se cantonner à
agir uniquement dans des espaces en ligne restreints, mais qu’il est
tout à fait possible d’utiliser activement les réseaux sociaux pour
concrétiser leurs actions dans le monde réel. Ces conclusions
découlent de leur observation de nombreuses initiatives de
revendication qui ont débuté sur des plateformes telles que
Facebook, pour ensuite se matérialiser sous la forme de
manifestations et de campagnes revendicatives dans l’espace public
physique.
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En inter ro geant Amira au sujet d'une trans po si tion des actions des
groupes privés sur Face book à la sphère publique, elle a souligné que
de nombreuses actions de diffu sion d’infor ma tions et de coor di na tion
de diffé rentes campagnes ont déjà été menées avec l’utili sa tion
d’outils en ligne et de télé phones mobiles. Les réseaux sociaux ont été
un moyen essen tiel pour propager leur message, et elle consi dère que
c’est un objectif louable. Cepen dant, elle exprime égale ment ses
inquié tudes quant aux risques de cette tran si tion. Pour elle, s’engager
dans l’espace public est perçu comme dange reux, et elle ne se sent
pas prête à assumer les consé quences qui pour raient découler d’un
mili tan tisme ouvert. Elle craint d’être exposée au grand public, c’est
pour quoi elle préfère agir et exprimer ses opinions au sein des
groupes privés, où elle se sent mieux protégée.
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À travers les déclarations de Mme Amira, nous constatons que grâce à
Internet, les internautes ne sont pas contraints de choisir entre le
militantisme et le silence, mais au contraire, ils s’expriment
ouvertement à travers des discours et des débats sans entraves ni
réserves.
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Par consé quent, cette situa tion a encou ragé l’émer gence d’une
nouvelle pers pec tive sur les groupes. En effet, une des particularités
de ce mode d’engagement est de rendre plus accessible le féminisme,
sur Twitter et Face book, dans les blogs et les chaînes Youtube 55. Et
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par consé quent, le fémi nisme se retrouve sous des multiples formes
et traite de multiples thèmes.

En accord avec ce qui a été exposé précé dem ment, il existe
actuel le ment une multi tude de réseaux fémi nins présents sur la toile
numé rique, englo bant une diver sité de groupes, allant des mili tantes
radi cales (telles que les femmes cybe rac ti vistes et les lesbiennes) aux
groupes fémi nistes plus tradi tion nels œuvrant dans des domaines tels
que la recherche et l’art. De plus, on retrouve égale ment des groupes
insti tu tion nels, dont certains sont soutenus par les Nations unies. En
effet, au sein de cet espace virtuel, chaque femme a la possi bi lité de
trouver aisé ment le mouve ment qui corres pond le mieux à ses
convic tions et aspirations.
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À la lumière des éléments précé dents, nous pouvons observer que
cette nouvelle géné ra tion a redé fini les formes d’enga ge ment mili tant
en fusion nant deux dyna miques essen tielles : celle de l’héri tage et
celle de l’expé ri men ta tion. Le mili tan tisme de cette géné ra tion
s’arti cule autour de la récon ci lia tion d’une part, avec l’héri tage
culturel mili tant dont elle est issue, et d’autre part, avec les
condi tions d’expé ri men ta tion dictées par le contexte histo rique et
poli tique qui la façonne 56. Un exemple probant de cette réin ven tion
réside dans l’expé rience de nos personnes inter viewées au sein de
groupes privés sur Face book où des fémi nistes ont élaboré une
approche nova trice pour influencer posi ti ve ment les menta lités des
femmes tuni siennes. Elles ont utilisé les tech no lo gies de l’infor ma tion
et de la commu ni ca tion (TIC) comme un espace public pour débattre
et argu menter sur des ques tions liées au genre, déployant ainsi une
« puis sance d’agir » à travers l’usage « raffiné et intelligent des
TIC » . En effet, Serge Proulx a considéré les TIC comme des outils
qui ont favorisé l’émancipation sociale et ont maximisé la puissance
d’agir des citoyens 58.
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57

En résumé, l’aspect démo cra tique inhé rent à cette plate forme en
ligne alter na tive, ainsi que ses carac té ris tiques tech niques, ont
influencé la façon dont ces femmes perçoivent leur enga ge ment
mili tant. Il serait perti nent d’explorer davan tage les impli ca tions de la
struc ture hori zon tale de cette plate forme sur les stra té gies
d’enga ge ment adop tées par ces femmes.
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II.3. Modes d’orga ni sa tion horizontaux
Parmi les facteurs qui ont joué un rôle dans l’appro pria tion du
numé rique pour militer, l’archi tec ture des espaces numé riques qui se
fonde sur les prin cipes de l’hori zon ta lité des échanges et de
nivel le ment hiérarchique 59. En effet, la génération Y ne se reconnaît
plus dans les grands réseaux déjà existants tels que les syndicats ou
les grands mouvements avec de fortes idéologies, préférant s’engager
dans des réseaux d’individus horizontaux, et non plus verticaux et
hiérarchisés 60.
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Les nouveaux outils de communication permettent aux jeunes de la
géné ra tion Y de s’exprimer en accor dant beau coup plus de légi ti mité
à l’indi vi dua lité, sans néces sité d’un « Nous » 61. En fait, ils permettent
de valoriser les compétences individuelles telles que la prise de
parole en nom propre ou le refus de la délégation 62.
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Nous enten dons par hori zon ta lité, le refus de toute orga ni sa tion
hiérar chique et centra lisé. Autre ment dit, ne pas s’assu jettir à un
orga ni gramme, à un chef, à un programme, à un système, à
une doctrine 63.
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Le mode d’orga ni sa tion hori zontal renvoie à une struc ture
orga ni sa tion nelle très flexible marquée par l’égalité des statuts et le
libre choix de ses moda lités et inten sités d’enga ge ment, ce qui
permet à chacun d’apporter et d’agir à son échelle. Sa trans ver sa lité
struc tu relle, aussi bien dans l’aspect orga ni sa tionnel que dans son
champ d’action, le fait sortir du cadre établi des
mobi li sa tions classiques 64.
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L’hori zon ta lité des réseaux sociaux numé rique dépasse la verti ca lité
et la hiérar chi sa tion des struc tures classiques. En effet, les rela tions
dans les cadres clas siques de mili tan tisme s’inscrivent dans une
logique verti cale. Or, la rela tion de verti ca lité est mise à l’épreuve via
les réseaux sociaux qui supposent l’hori zon ta lité des rela tions entre
ses utili sa teurs car dans le rapport hori zontal ainsi créé, les
repré sen tants sont placés au même niveau virtuel que
les représentés 65.
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Ces nouvelles formes d’action collective reposent sur un engagement
du groupe, mais aussi sur un mode de fonctionnement plus
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individualisé. Une nouvelle forme d’engagement où l’adhésion des
membres à un groupe se fait désormais de manière plus large et qui
nécessite moins d’implication physique et de temps. Les réseaux
d’individus sont maintenant horizontaux, et non plus verticaux et
hiérarchisés, favorisant la parole individuelle 66.

Dans cette optique, Fabien Granjon indique qu’internet, fondé sur la
notion de réseau et d’hori zon ta lité, corres pon dait plei ne ment aux
formes d’enga ge ment maté riel ou personnel des mili tants de ces
nouveaux mouve ments orga nisés en réseaux, faisant preuve d’une
grande défiance vis- à-vis des procé dures de délé ga tion et défen dant
une prise de parole aussi hori zon tale que possible 67.
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La lecture des données collec tées révèle que la période actuelle,
carac té risée par la démo cra ti sa tion des réseaux sociaux numé riques,
a favo risé l’émer gence de l’hori zon ta lité et l’absence de hiérar chie. En
effet, nos entre vues indiquent que les personnes inter ro gées ne
tolèrent plus l’absence de démo cratie et les méthodes auto ri taires de
gestion dans les cadres conven tion nels du militantisme.
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À ce sujet, Madame Alya déclare :92

« La hiérar chie s’efforce de réprimer le pouvoir créatif des jeunes qui
peuvent apporter des idées nouvelles. Ils semblent s’acharner à faire
taire et à étouffer notre voix sous prétexte que nous n’avons pas
suffi sam ment d’expé rience. On nous demande parfois de suivre
aveu glé ment les direc tives de quelqu’un qui a 30 ans d’expé rience.
C’est pour quoi je pense que l’orga ni sa tion hori zon tale repré sente la
solu tion. »

Elle ajoute que son expé rience au sein de l’asso cia tion l’a amenée à ne
plus tolérer les struc tures hiérar chiques et les processus de prise de
déci sion exces si ve ment centralisés.
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Ainsi, Madame Amira est convaincue que l’approche orga ni sa tion nelle
hori zon tale repré sente la méthode d’action la plus effi cace. Elle
estime que cette approche offre une grande liberté à chacun,
empê chant ainsi toute impo si tion de volonté. Dans cette pers pec tive,
tous les citoyens sont égaux, et aucune auto rité supé rieure ne
prévaut. De plus, ces groupes sont ouverts à tous, sans aucune
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exclu sion. En d’autres termes, chaque femme a le droit d’agir sans
néces siter d’appro ba tion préalable.

« D’après mon expé rience person nelle au sein de ces groupes
Face book, tous les membres parti cipent acti ve ment aux discus sions,
sans la bureau cratie qui carac té rise souvent les orga ni sa tions
tradi tion nelles avec leurs comités centraux et conseils natio naux
pour prendre des déci sions par vote. »

À la lumière des éléments précé dents, nous consta tons que ces
femmes mani festent une atti tude critique à l’égard des modèles
conven tion nels de mili tan tisme féminin. De plus, elles ont béné ficié
de l’archi tec ture hori zon tale des réseaux sociaux numé riques pour
élaborer de nouvelles formes d’action carac té ri sées par des modes
d’orga ni sa tion décentralisés.
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Conclusion
Tout au long de cet article, nous avons exploré la ques tion de
l’enga ge ment des femmes sous de nouvelles formes. Nous avons
commencé par retracer l’histoire du fémi nisme à l’échelle mondiale à
travers ses diffé rentes vagues, puis nous avons examiné sa spéci fi cité
dans le contexte du monde arabe. De plus, nous avons analysé la
rela tion complexe qui lie les femmes à la tech no logie. Parfois, cette
dernière est perçue comme un instru ment renfor çant la domi na tion
mascu line dans la société, tandis que dans d’autres cas, elle est
consi dérée comme un outil de mili tan tisme entre les mains des
femmes pour défendre leurs causes.
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Ensuite, nous avons examiné la rela tion entre les carac té ris tiques
tech niques des réseaux sociaux numé riques et la manière dont les
femmes réorientent leurs formes d’enga ge ment pour défendre leurs
causes. Pour aborder cette ques tion, nous avons opté pour une
métho do logie quali ta tive dans une approche compré hen sive. Dans ce
cadre, nous avons commencé par présenter les carac té ris tiques de
l’espace numé rique qui ont influencé les pratiques mili tantes en
général. À ce stade, nous avons observé que la nature immé diate et
l’hyper- interactivité de l’envi ron ne ment virtuel ont encou ragé les
femmes à s’appro prier cet espace pour défendre leurs causes.

97



Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

BIBLIOGRAPHIE

Ayari (Michaël), Le prix de l’engagement politique dans la Tunisie autoritaire :
gauchistes et islamistes sous Bourguiba et Ben Ali (1957-2011), Tunis- Paris, IRMC-
Karthala, 2017, 372 p.

Ben Salem (Maryam), « Femmes tunisiennes et usages différenciés de la sphère du
Web comme outil de participation politique », dans Najar (Sihem) (dir.), Le
cyberactivisme au Maghreb et dans le monde arabe, Tunis-Paris, IRMC-Karthala, 2013,
p. 141-148.

Bouhdiba (Abdelwahab), « Point de vue sur la famille tunisienne actuelle », Tunis,
CERES, octobre 1967, p. 173.

Challougui (Lilia), « Les jeunes et l’expérience de l’engagement citoyen », dans Jouili
(Mohamed) et Ben Salem (Maryem (dir.), Engagement citoyen et jeunesse plurielle en
Tunisie, Paris, L’Harmattan, 2019, p. 67-113.

Denieuil (Julien), « L’essor de la presse numérique en Tunisie : d’une soif d’expression
démocratique à un modèle économique », dans Najar (Sihem) (dir.), Les réseaux

En consé quence, notre analyse ulté rieure a révélé une corré la tion
entre la nature démo cra tique de cet espace en ligne alter natif et son
adop tion par les femmes acti vistes pour promou voir et défendre les
valeurs fémi nistes. En effet, la démo cra ti sa tion de cet espace a
favo risé l’émer gence de formes d’orga ni sa tion hori zon tales, ce qui
corres pond davan tage aux préfé rences de nos inter lo cu trices, qui
rejettent les contraintes et accordent une grande impor tance à
leur individualité.

98

Cepen dant, il convient de noter qu’en dépit de la prédo mi nance
d’Internet et des tech no lo gies numé riques dans tous les aspects de la
vie des indi vidus à travers le monde, de nombreuses femmes n’ont
pas accès à ces ressources. Parfois, cela s’explique par l’indis po ni bi lité
des moyens finan ciers néces saires pour acquérir des outils
numé riques tels qu’un ordi na teur ou un smart phone. D’autres fois,
même si elles disposent des moyens néces saires, elles ne possèdent
pas les compé tences numé riques requises pour navi guer dans cet
univers. Par consé quent, il est essen tiel de tempérer nos attentes
concer nant l’impact de l’acti visme fémi niste en ligne car, malgré son
effi ca cité et ses avan tages, Internet demeure un outil limité dans son
acces si bi lité pour toutes.

99



Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

sociaux sur Internet à l’heure des transitions démocratiques, Tunis-Paris, IRMC-
Karthala, 2013, p. 121-134.

Ion (Jacques), « Un engagement pragmatique », dans Ion (Jacques), Franguiadakis
(Spyros), Viot (Pascal) (dir.), Militer aujourd’hui, Paris, Autrement, 2005, p. 10-29.

Ion (Jacques), En finir avec l’intérêt général : l’expression démocratique au temps des
ego, Vulaines-sur-Seine, Éditions du croquant, 2017, 88 p.

Kaufmann (Jean-Claude), L’entretien compréhensif, Paris, Nathan, 1996, 128 p.

Kerrou (Mohamed), Les nouveaux acteurs de la révolution et de la transition politique,
Tunis, Observatoire tunisien de la transition démocratique, 2011, p. 224-248.

Lecomte (Romain), « Les usages citoyens d’internet dans le contexte autoritaire
tunisien : analyse de l’émergence d’un nouvel espace public de la critique », dans
Najar (Sihem) (dir.), Le cyberactivisme au Maghreb et dans le monde arabe, Tunis-
Paris, IRMC-Karthala, 2013, p. 55-75.

Najar (Sihem), « Introduction : Mouvements sociaux en ligne face aux mutations
sociopolitiques et au processus de transition démocratique », dans Najar Sihem
(dir.), Les réseaux sociaux sur Internet à l’heure des transitions démocratiques, Tunis,
Paris, IRMC-Karthala, 2013, p. 17-33.

Najar (Sihem), « Les femmes cyberactivistes et les revendications d’un changement
démocratique en Tunisie », dans Najar (Sihem) (dir.), Les réseaux sociaux sur Internet
à l’heure des transitions démocratiques, Tunis-Paris, IRMC-Karthala, 2013, p. 149-173.

Neveu (Érik), Sociologie des mouvements sociaux, Paris, La Découverte, coll.
« Repères », 2011, 127 p.

Proulx (Serge), « Agir dans un monde fortement connecté : l’émergence de nouvelles
cultures militantes dans la société de contrôle », dans Najar (Sihem) (dir.), Les
réseaux sociaux sur Internet à l’heure des transitions démocratiques, Tunis-Paris,
2013, p. 135-155.

Références électroniques

Abu Amara (Nisrin), « Le débat sur le harcèlement sexuel en Égypte : une violence
sociale et politique », Égypte/Monde arabe, 31 décembre 2012, disponible sur : http
s://journals.openedition.org/ema/3012, consulté le 25 février 2022.

Bertrand (David), « L’essor du féminisme en ligne. Symptôme de l’émergence d’une
quatrième vague féministe ? », Réseaux, 2018, vol. 2-3, n° 208-209, p. 232-257,
disponible sur : https://www.cairn.info/revue-reseaux-2018-2-page-232.htm,
consulté le 25 mars 2022.

Blandin (Claire), « Présentation. Le web : de nouvelles pratiques militantes dans
l’histoire du féminisme ? », Réseaux, 2017, vol. 1, n° 201, p. 9-17, disponible sur : http
s://www.cairn.info/revue-reseaux-2017-1-page-9.htm, consulté le 14 mai 2024.

Dagorn (Johanna). « Les trois vagues féministes – une construction sociale ancrée
dans une histoire. », dans Diversité, 2011, n° 165, dossier « Enjeux contemporains de

https://journals.openedition.org/ema/3012
https://www.cairn.info/revue-reseaux-2018-2-page-232.htm
https://www.cairn.info/revue-reseaux-2017-1-page-9.htm


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

la mixité », p. 15-20, disponible sur : https://www.persee.fr/doc/diver_1769-8502_2
011_num_165_1_8017, consulté le 22 septembre 2023.

Gomes (Véronica), « Exploration du féminisme en ligne. Le cas du blogue
Québécoise je suis féministe », Mémoire présenté comme exigence partielle de la
maîtrise en sociologie, Université du Québec à Montréal, février 2016, disponible
sur : https://archipel.uqam.ca/8591/, consulté le 19 avril 2022.

Granjon (Fabien), « L’Internet militant. Entretien avec Fabien Granjon », dans
Matériaux pour l’histoire de notre temps, 2005, n° 79, dossier « Internet et
mouvements sociaux : nouvelles pratiques militantes, nouvelles sources pour
l’histoire » p. 24-29, disponible sur : https://doi.org/10.3406/mat.2005.1036,
consulté le 24 mars 2022.

Jouët (Josiane), Niemeyer (Katharina), Pavard (Bibia), « Faire des vagues. Les
mobilisations féministes en ligne », Réseaux, 2017, vol. 1, n° 201, p. 21-57, disponible
sur : https://www.cairn.info/revue-reseaux-2017-1-page-21.htm, consulté le 25 mars
2022.

Larzillière (Pénélope), « Jeunesses arabes. Du Maroc au Yémen : loisirs, cultures et
politiques. Paris, La Découverte, 2013, 373 pages. », dans Critique internationale,
2014, vol. 3, n° 64, p. 153-156, disponible sur : https://www.cairn.info/revue-critique
-internationale-2014-3-page-153.htm, consulté le 26 mai 2021.

Le Caroff (Coralie), « Le genre et la prise de parole politique sur Facebook »,
Participations, 2015, vol. 2, n° 12, p. 109-137, disponible sur : https://www.cairn.info/r
evue-participations-2015-2-page-109.htm, consulté le 10 mars 2022.

Manga (Edimo), Ruth (Mireille), « Les TIC, nouvelles formes d’action politique. Le cas
des diasporas camerounaises », Afrique contemporaine, 2010, vol. 2, n° 234, p. 127-
140, disponible sur : https://www.cairn.info/revue-afrique-contemporaine-2010-2-
page-127.htm consulté le 16 mars 2022.

Manrique (Manuel), « Réseaux sociaux et médias d’information », Confluences
Méditerranée, 2011, vol. 4, n° 79, p. 81-92, disponible sur : https://www.cairn.info/rev
ue-confluences-mediterranee-2011-4-page-81.htm, consulté le 25 mars 2022.

Muxel (Anne), « L’engagement politique dans la chaîne des générations », Revue
Projet, 2010, vol. 3, n° 316), p. 60-68, disponible sur : https://www.cairn.info/revue-p
rojet-2010-3-page-60.htm, consulté le 14 mai 2024.

Nabli (Béligh), « La vague néo-féministe », L’économiste maghrébin, 26/11/2019,
disponible sur : https://www.leconomistemaghrebin.com/2019/11/26/vague-neo-f
eministe-feminisme/, consulté le 7 mai 2024.

Pilote (Anne-Marie), A. Hübner (Lena), « Femmes autochtones et militantismes en
ligne : usages de Facebook et Twitter pour contrer les violences sexuelles dans la
foulée du scandale policier de Val-d’Or », dans Recherches féministes, 2019, vol. 32,
n° 2, p. 167-196, disponible sur : https://id.erudit.org/iderudit/1068345ar, consulté
le 10 mars 2022.

https://www.persee.fr/doc/diver_1769-8502_2011_num_165_1_8017
https://archipel.uqam.ca/8591/
https://doi.org/10.3406/mat.2005.1036
https://www.cairn.info/revue-reseaux-2017-1-page-21.htm
https://www.cairn.info/revue-critique-internationale-2014-3-page-153.htm
https://www.cairn.info/revue-participations-2015-2-page-109.htm
https://www.cairn.info/revue-afrique-contemporaine-2010-2-page-127.htm
https://www.cairn.info/revue-confluences-mediterranee-2011-4-page-81.htm
https://www.cairn.info/revue-projet-2010-3-page-60.htm
https://www.leconomistemaghrebin.com/2019/11/26/vague-neo-feministe-feminisme/
https://id.erudit.org/iderudit/1068345ar


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

Pleyers (Geoffrey), « Horizontalité et efficacité dans les réseaux altermondialistes »,
Sociologie et sociétés, vol. 41, n° 2, automne 2009, p. 89–110, disponible sur : https://w
ww.erudit.org/fr/revues/socsoc/2009-v41-n2-socsoc3594/039260ar/, consulté le
26 mai 2021.

Richaud (Coralie), « Les réseaux sociaux : nouveaux espaces de contestation et de
reconstruction de la politique ? », Les Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel,
2017, vol. 4, n° 57, p. 29-44, disponible sur : https://www.cairn.info/revue-les-nouve
aux-cahiers-du-conseil-constitutionnel-2017-4-page-29.htm, consulté le 24 mars
2022.

Sayoud (Dounia), « Les mobilisations horizontales : tentative de compréhension d’un
phénomène nouveau », Humanitaire, 2015, n° 41, disponible sur : http://journals.ope
nedition.org/humanitaire/3231, consulté le 25 mars 2022.

Seymour (Michel), « L’individualisme en philosophie politique », dans Profession
philosophe Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 2006, disponible sur : http
s://doi.org/10.4000/books.pum.224 , consulté le 26 mai 2021.

Soutou (Georges-Henri), « Éditorial », Stratégique, 2017, vol. 4, n° 117), p. 9-12,
disponible sur : https://www.cairn.info/revue-strategique-2017-4-page-9.htm,
consulté le 24 mars 2022.

Theviot (Anaïs), « Facebook, Twitter, Youtube. Vers une "révolution" de la
participation et de l’engagement politique en ligne ? », Idées économiques et sociales,
2018, vol. 4, n° 194, p. 24-33, disponible sur : https://www.cairn.info/revue-idees-ec
onomiques-et-sociales-2018-4-page-24.htm, consulté le 10 mars 2022.

Wacjman (Judy), Tronc (Hélène), « 41. Genre, technologie et cyberféminisme », dans
Maruani (Margaret) (éd.), Travail et genre dans le monde. L’état des savoirs, Paris, La
Découverte, coll. « Hors collection Sciences Humaines », 2013, p. 428-436, disponible
sur : https://www.cairn.info/travail-et-genre-dans-le-monde--9782707174567-page
-428.htm, consulté le 14 mai 2024.

Weil (Armelle), « Vers un militantisme virtuel ? Pratiques et engagement féministe
sur Internet », Nouvelles Questions Féministes, 2017, vol. 36, n° 2, p. 66-84 disponible
sur : https://www.cairn.info/revue-nouvelles-questions-feministes-2017-2-page-6
6.htm, consulté le 10 mars 2022.

Références en arabe

دور الاعلام الاجتماعي في تمكین المرأة العربیة، تقریر الاعلام الاجتماعي العربي، كلیة دبي للإدارة الحكومیة، الاصدار
.الثالث، نوفمبر 2011. ص 25-1

(Le rôle des médias sociaux dans le renforcement des capacités de la femme Arabe)

عبو فوزیة، "دور مواقع التواصل الاجتماعي في تفعیل المشاركة السیاسیة لدى المرأة، دراسة میدانیة على عینة من الموظفات
.بمستغانم"، مجلة الدراسات الاعلامیة، المركز الدیمقراطي العربي، العدد الاول، ینایر 2018. ص. 52-34

(Le rôle des sites des médias sociaux dans la concrétisation de la participation
politique de la femme, une enquête empirique sur un échantillon de femmes
salariées dans la ville de Mostaganem.)

https://www.erudit.org/fr/revues/socsoc/2009-v41-n2-socsoc3594/039260ar/
https://www.cairn.info/revue-les-nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel-2017-4-page-29.htm
http://journals.openedition.org/humanitaire/3231
https://doi.org/10.4000/books.pum.224
https://www.cairn.info/revue-strategique-2017-4-page-9.htm
https://www.cairn.info/revue-idees-economiques-et-sociales-2018-4-page-24.htm
https://www.cairn.info/travail-et-genre-dans-le-monde--9782707174567-page-428.htm
https://www.cairn.info/revue-nouvelles-questions-feministes-2017-2-page-66.htm


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

NOTES

1  Michaël Ayari, Le prix de l’enga ge ment poli tique dans la Tunisie
auto ri taire : gauchistes et isla mistes sous Bour guiba et Ben Ali (1957-2011),
Tunis-  Paris, IRMC- Karthala, 2017, p. 159.

2  David Bertrand, « L’essor du fémi nisme en ligne. Symp tôme de
l’émer gence d’une quatrième vague fémi niste ? », Réseaux, 2018, vol. 2-3,
n° 208-209, p. 232-257, dispo nible sur : https://www.cairn.info/revue- resea
ux-2018-2- page-232.htm, consulté le 7 mai 2024.

3   Judy Wajcman, Hélène Tronc, « 41. Genre, tech no logie et
cyber fé mi nisme », dans Margaret Maruani (éd.), Travail et genre dans le
monde. L’état des savoirs, Paris, La Décou verte, coll. « Hors collec tion
Sciences Humaines », 2013, p. 428-436, dispo nible sur : https://www.cairn.i
nfo/travail- et-genre-dans-le-monde--9782707174567- page-428.htm,
consulté le 14 mai 2024.

4  Ibid.

5  Coralie Le Caroff, « Le genre et la prise de parole poli tique sur
Face book », Participations, 2015, vol. 2, n° 12, p. 109-137, dispo nible sur : http
s://www.cairn.info/rev£ 
ue- participations-2015-2- page-109.htm, consulté le 10 mars 2022.

6  Anaïs Theviot, « Face book, Twitter, Youtube. Vers une "révo lu tion" de la
parti ci pa tion et de l’enga ge ment poli tique en ligne ? », Idées écono miques
et sociales, 2018, vol. 4, n° 194, p. 24-33, dispo nible sur : https://www.cairn.in
fo/revue- idees-economiques-et-sociales-2018-4- page-24.htm, consulté le
10 mars 2022.

7  Les femmes impar faites : https://www.facebook.com/groups/1276181846
12651/

8  Entre femmes uniquement (كولني ناكلك نساء) صافي : https://www.facebook.co
m/groups/120461955087452/

9  Ibid.

10  David Bertrand, op. cit.

11  Claire Blandin « Présen ta tion. Le web : de nouvelles pratiques mili tantes
dans l’histoire du fémi nisme ? », Réseaux, 2017, vol. 1, n° 201, p. 9-17,

https://www.cairn.info/revue-reseaux-2018-2-page-232.htm
https://www.cairn.info/travail-et-genre-dans-le-monde--9782707174567-page-428.htm
https://www.cairn.info/rev%C2%A3ue-participations-2015-2-page-109.htm
https://www.cairn.info/revue-idees-economiques-et-sociales-2018-4-page-24.htm
https://www.facebook.com/groups/127618184612651/
https://www.facebook.com/groups/120461955087452/


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

dispo nible sur : https://www.cairn.info/revue- reseaux-2017-1- page-9.htm
consulté le 23 septembre 2023.

12  Johanna Dagorn, « Les trois vagues fémi nistes – une construc tion sociale
ancrée dans une histoire. », dans Diversité, 2011, n° 165, dossier « Enjeux
contem po rains de la mixité », p. 15-20, dispo nible sur : https://www.persee.
fr/doc/diver_1769-8502_2011_num_165_1_8017, consulté le 22
septembre 2023.

13  Ibid.

14  Ibid.

15  Ibid.

16  Claire Blandin, op. cit.

17  Johanna Dagorn, op. cit.

18  Ibid.

19  David Bertrand, op. cit.

20  Anne- Marie Pilote, Lena A. Hübner, « Femmes autoch tones et
mili tan tisme sen ligne : usages de Face book et Twitter pour contrer les
violences sexuelles dans la foulée du scan dale poli cier de Val-d’Or », dans
Recherches féministes, 2019, vol. 32, n° 2, p. 167-196, dispo nible sur : https://i
d.erudit.org/iderudit/1068345ar, consulté le 10 mars 2022.

21  Judy Wajcman, Hélène Tronc, op. cit.

22  Coralie Le Caroff, op. cit.

23  Armelle Weil, « Vers un mili tan tisme virtuel ? Pratiques et enga ge ment
fémi niste sur Internet », Nouvelles Ques tions Féministes, 2017, vol. 36, n° 2,
dispo nible sur : https://www.cairn.info/revue- nouvelles-questions-feminis
tes-2017-2- page-66.htm, consulté le 10 mars 2022.

24  Abdel wahab Bouh diba, « Point de vue sur la famille tuni sienne
actuelle », Tunis, CERES, octobre 1967, p. 173.

25  Béligh Nabli, « La vague néo- féministe », L’écono miste maghrébin, 26
novembre 2021. https://www.leconomistemaghrebin.com/2019/11/26/vag
ue- neo-feministe-feminisme/, consulté le 7 mai 2024.

26  Sihem Najar, « Les femmes cybe rac ti vistes et les reven di ca tions d’un
chan ge ment démo cra tique en Tunisie », dans Sichem Najar (dir.), Le
cybe rac ti visme au Maghreb et dans le monde arabe, Tunis-  Paris IRMC- 
Karthala, 2013, p. 159-162.

https://www.cairn.info/revue-reseaux-2017-1-page-9.htm
https://www.persee.fr/doc/diver_1769-8502_2011_num_165_1_8017
https://id.erudit.org/iderudit/1068345ar
https://www.cairn.info/revue-nouvelles-questions-feministes-2017-2-page-66.htm
https://www.leconomistemaghrebin.com/2019/11/26/vague-neo-feministe-feminisme/


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

27  Sihem Najar, ibid., p. 149.

28  Ibid., p. 163.

29 دور الاعلام الاجتماعي في تمكین المرأة العربیة، تقریر الاعلام الاجتماعي العربي، كلیة دبي للإدارة 
le rôle des médias sociaux dans le) الحكومیة، الاصدار الثالث، نوفمبر 2011
renfor ce ment des capa cités de la femme Arabe)

30  Nisrin Abu Amara, « Le débat sur le harcè le ment sexuel en Égypte : une
violence sociale et poli tique », Égypte/Monde arabe, 31 décembre 2012,
dispo nible sur : https://journals.openedition.org/ema/3012, consulté le 25
février 2022.

31  « Face book, le soulè ve ment des femmes arabes et la censure », La Presse,
12 novembre 2012, dispo nible sur : https://www.lapresse.ca/international/a
illeurs- sur-le-web/201211/12/01-4592744- facebook-le-soulevement-des-fe
mmes-arabes-et-la-censure.php, consulté le 25 février 2022.

32  « Tunisie, #Yezzi, la campagne de sensi bi li sa tion contre la violence à
l’égard des femmes », Webdo.tn, 25 novembre 2016, dispo nible sur : https://
www.webdo.tn/2016/11/25/tunisie- yezzi-campagne-de-sensibilisation-co
ntre-violence-a-legard-femmes/, consulté le 25 février 2022.

33  « « Sois une femme libre » : au Maroc, une campagne s’indigne contre le
machisme et l’obscu ran tisme », Le Temps, 27 juillet 2018, dispo nible sur : htt
ps://www.letemps.ch/monde/sois- une-femme-libre-maroc-une-campagn
e-sindigne-contre-machisme-lobscurantisme, consulté le 25 février 2022.

34 فوزیة عبو، "دور مواقع التواصل الاجتماعي في تفعیل المشاركة السیاسیة لدى المرأة، دراسة میدانیة على 
. عینة من الموظفات بمستغانم"، مجلة الدراسات الاعلامیة، المركز الدیمقراطي العربي، العدد الاول، ینایر 2018
(Le rôle des sites des médias sociaux dans la concré ti sa tion de la
parti ci pa tion poli tique de la femme, une enquête empi rique sur un
échan tillon de femmes sala riée dans la ville de Mostaganem).

35  Georges- Henri Soutou, « Édito rial », Stratégique, 2017, vol. 4, n° 117), p. 9-
12, dispo nible sur : https://www.cairn.info/revue- strategique-2017-4- page-
9.htm, consulté le 24 mars 2022.

36  Fabien Granjon, « L’Internet mili tant. Entre tien avec Fabien
Granjon », dans Maté riaux pour l’histoire de notre temps, 2005, n° 79, dossier
« Internet et mouve ments sociaux : nouvelles pratiques mili tantes, nouvelles
sources pour l’histoire » p. 24-29, dispo nible sur : https://doi.org/10.3406/
mat.2005.1036, consulté le 24 mars 2022.

37  Julien Denieuil, « L’essor de la presse numé rique en Tunisie : d’une soif
d’expres sion démo cra tique à un modèle écono mique », dans Najar

https://journals.openedition.org/ema/3012
https://www.lapresse.ca/international/ailleurs-sur-le-web/201211/12/01-4592744-facebook-le-soulevement-des-femmes-arabes-et-la-censure.php
https://www.webdo.tn/2016/11/25/tunisie-yezzi-campagne-de-sensibilisation-contre-violence-a-legard-femmes/
https://www.letemps.ch/monde/sois-une-femme-libre-maroc-une-campagne-sindigne-contre-machisme-lobscurantisme
https://www.cairn.info/revue-strategique-2017-4-page-9.htm
https://doi.org/10.3406/mat.2005.1036


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

(Sihem) (dir.), Les réseaux sociaux sur Internet à l’heure des
tran si tions démocratiques, Tunis- Paris, IRMC- Karthala, 2013, p. 122.

38  Maryam Ben Salem, « Femmes tuni siennes et usages diffé ren ciés de la
sphère du Web comme outil de parti ci pa tion poli tique », dans Najar
(Sihem) (dir.), Le cybe rac ti visme au Maghreb et dans le monde arabe, op. cit.,
p. 142.

39  Ibid.

40  Ibid.

41  Sihem Najar, « Intro duc tion : Mouve ments sociaux en ligne face aux
muta tions socio po li tiques et au processus de tran si tion démo cra tique »,
dans Najar Sihem (dir.), Les réseaux sociaux sur Internet à l’heure des
tran si tions démocratiques, Tunis, Paris, IRMC- Karthala, 2013, p. 13.

42  Romain Lecomte, « Les usages « citoyens d’internet dans le contexte
auto ri taire tuni sien : analyse de l’émer gence d’un nouvel espace public de la
critique », dans Najar (Sihem) (dir.), Le cybe rac ti visme au Maghreb et dans le
monde arabe, op. cit., p 56.

43  « Dounia Sayoud, « Les mobi li sa tions hori zon tales : tenta tive de
compré hen sion d’un phéno mène nouveau », Huma ni taire, 2015, n° 41,
dispo nible sur : http://journals.openedition.org/humanitaire/3231,
consulté le 25 mars 2022.

44  Manuel Manrique, « Réseaux sociaux et médias d’infor ma tion »,
Confluences Méditerranée, 2011, vol. 4, n° 79, p. 81-92, dispo nible sur : http
s://www.cairn.info/revue- confluences-mediterranee-2011-4- page-81.htm,
consulté le 25 mars 2022.

45  Romain Lecomte, op. cit.,p. 55.

46  Edimo Manga, Mireille Ruth, « Les TIC, nouvelles formes d’action
poli tique. Le cas des diasporas came rou naises », Afrique contemporaine,
2010, vol. 2, n° 234, p. 127-140, dispo nible sur : https://www.cairn.info/revue
- afrique-contemporaine-2010-2- page-127.htm, consulté le 16 mars 2022.

47  Véro nica Gomes, « Explo ra tion du fémi nisme en ligne. Le cas du blogue
Québé coise je suis fémi niste », Mémoire présenté comme exigence partielle
de la maîtrise en socio logie, Univer sité du Québec à Mont réal, février 2016,
dispo nible sur : https://archipel.uqam.ca/8591/, consulté le 19 avril 2022.

48  Manuel Manrique, op. cit.

http://journals.openedition.org/humanitaire/3231
https://www.cairn.info/revue-confluences-mediterranee-2011-4-page-81.htm
https://www.cairn.info/revue-afrique-contemporaine-2010-2-page-127.htm
https://archipel.uqam.ca/8591/


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

49  Coralie Richaud, « Les réseaux sociaux : nouveaux espaces de
contes ta tion et de recons truc tion de la poli tique ? », Les Nouveaux Cahiers
du Conseil constitutionnel, 2017, vol. 4, n° 57, p. 29-44, dispo nible sur : http
s://www.cairn.info/revue- les-nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionne
l-2017-4- page-29.htm, consulté le 24 mars 2022.

50  Cardon Domi nique, « Vertus démo cra tiques de l’internet »,
laviedesidees.fr, 10 novembre 2009, dispo nible sur : https://laviedesidees.fr/
Vertus- democratiques-de-l-Internet, consulté le 18 juillet 2024.

51  Véronica Gomes, op. cit.

52  Ibid., p. 11.

53  Ibid.

54  Coralie Richaud, op. cit.

55  Voici quelques exemples de pages Face book et de chaînes YouTube
créées et utili sées par les fémi nistes pour promou voir leurs droits sur les
plate formes numé riques : 
- Décla ra tion ( (بیان , « EnaZeda » , le 24 avril 2024, dispo nible sur : https://
www.facebook.com/hashtag/enazeda/?__epa__=SEARCH_BOX&__eps_
_=SERP_TOP_TAB&__eep__=3 ppy, consulté le 11 juin 2024. 
- La Caro logie, « Un féminisme Décolonial », le 5 novembre 2020,
dispon ible sur: https://youtu.be/5taQwQo71U8, consulté le 3 juin 2024. 
- Page Face book « Chaml (شمل) », le 19 janvier 2015, disponible sur : https://w
ww.facebook.com/collectif.chaml/, consulté le 3 juin 2024. 
- Page Face book “Jeem (جیم )”, le 20 juin 2018, disponible sur : https://www.fa
cebook.com/JeemJeemJ/, consulté le 3 juin 2024.

56  Anne Muxel, « L’enga ge ment poli tique dans la chaîne des géné ra tions »,
Revue Projet, 2010, vol. 3, n° 316), p. 60-68, dispo nible sur : https://www.cair
n.info/revue- projet-2010-3- page-60.htm, consulté le 14 mai 2024.

57  Serge Proulx, « Agir dans un monde forte ment connecté : l’émer gence de
nouvelles cultures mili tantes dans la société de contrôle », dans Najar
(Sihem) (dir.), Les réseaux sociaux sur Internet à l’heure des
tran si tions démocratiques, Tunis- Paris, 2013, p. 138.

58  Ibid., p. 138.

59  Josiane Jouët, Katha rina Niemeyer, Bibia Pavard, « Faire des vagues. Les
mobi li sa tions fémi nistes en ligne », Réseaux, 2017, vol. 1, n° 201, p. 21-57,
dispo nible sur : https://www.cairn.info/revue- reseaux-2017-1- page-21.htm,
consulté le 25 mars 2022.

https://www.cairn.info/revue-les-nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel-2017-4-page-29.htm
https://laviedesidees.fr/Vertus-democratiques-de-l-Internet
https://www.facebook.com/hashtag/enazeda/?__epa__=SEARCH_BOX&__eps__=SERP_TOP_TAB&__eep__=3
https://youtu.be/5taQwQo71U8
https://www.facebook.com/collectif.chaml/
https://www.facebook.com/JeemJeemJ/
https://www.cairn.info/revue-projet-2010-3-page-60.htm
https://www.cairn.info/revue-reseaux-2017-1-page-21.htm


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

60  Véronica Gomes, op. cit.

61  Ibid.

62  Fabien Granjon, op. cit.

63  Jean- Marc Gavanon, « La démo cratie hori zon tale », Le club de
Media part, 23 mai 2011, dispo nible sur : https://blogs.mediapart.fr/jean- mar
c-gavanon/blog/230511/la- democratie-horizontale, consulté le 3 juin 2024.

64  Dounia Sayoud, op. cit.

65  Coralie Richaud, op. cit.

66  Véro nica Gomes, op. cit.

67  Fabien Granjon, op. cit.

RÉSUMÉS

Français
Dans cet article, nous souhai tons examiner comment les carac té ris tiques
des réseaux sociaux numé riques influencent la façon dont les femmes
enga gées dans la cause fémi niste agissent pour défendre leurs valeurs. Les
réseaux sociaux numé riques se distinguent par leur struc ture hori zon tale et
leur forte inter ac ti vité, ce qui a faci lité l’émer gence de nouvelles formes
d’enga ge ment mili tant féminin dans l’espace public. En effet, cette nature
démo cra tique de l’espace en ligne a permis aux acti vistes d’apporter une
contri bu tion nova trice à la sphère publique.
Dans le contexte tuni sien, une nouvelle vague de mili tan tisme féminin a
émergé, avec des acteurs qui ne reven diquent pas néces sai re ment
l’étiquette fémi niste. Néan moins, ils ont déve loppé de nouvelles formes
d’acti visme en tirant parti des avan cées tech no lo giques pour promou voir la
cause fémi nine. En réalité, nous avons observé l’émer gence d’un groupe de
femmes qui opèrent au sein de cercles privés de femmes, que ce soit à
travers des commen taires ou la publi ca tion de textes, dans le but de
promou voir le fémi nisme. Grâce à leurs actions, ces groupes privés ont
évolué pour devenir des espaces de discus sion consa crés aux ques tions
de genre.
Pour mieux appré hender ces nouvelles formes d’enga ge ment mili tant, nous
avons mené des obser va tions ethno gra phiques au sein de deux groupes
privés, ainsi que des entre tiens indi vi duels appro fondis avec les femmes qui
ont dirigé les discus sions sur les ques tions de genre au sein de ces deux
groupes. L’émer gence des médias sociaux numé riques a consi dé ra ble ment
accentué la distance perçue entre ces jeunes fémi nistes et les orga ni sa tions
fémi nistes tradi tion nelles en ce qui concerne leur approche de l’acti visme.
En réalité, ces mili tantes accordent une grande impor tance à la démo cratie

https://blogs.mediapart.fr/jean-marc-gavanon/blog/230511/la-democratie-horizontale
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et rejettent ferme ment les contraintes. Elles repré sentent une nouvelle
géné ra tion profon dé ment influencée par la nature démo cra tique de l’espace
virtuel, ce qui les pousse à éviter l’enga ge ment au sein des struc tures
tradi tion nelles du mili tan tisme, souvent dépour vues de démo cratie interne.
Ces acti vistes ont exploité les oppor tu nités offertes par les médias sociaux
pour promou voir leur cause, trans for mant ainsi le cybe res pace en un outil
effi cace pour orga niser des campagnes mili tantes. De nombreuses actions
visant à diffuser des infor ma tions et à coor donner les luttes de diffé rentes
campagnes ont été menées en utili sant les ressources du Web et les
télé phones mobiles.

English
In this article, we suggest examining the rela tion ship between the
char ac ter istics of digital social networks and the trans form a tion of women’s
activism in defense of feminist values. These networks, marked by
hori zontal archi tec ture andhyper interactivity, have favored new forms of
militant engage ment of women in the public space. Indeed, the demo cratic
nature of this space has enabled activ ists to get involved in public affairs in
innov ative ways; Face book, for example, repres ents a space for direct
demo cracy, thanks to the ease of its use. In the Tunisian context, we have
observed the emer gence of a new wave of feminism, whose prot ag on ists do
not identify them selves as femin ists, who have developed new activist
prac tices to defend feminism by relying on tech no lo gical devel op ments. In
fact, we have noticed the exist ence of a group of women who still act in
private women’s groups, either through comments or public a tion of texts,
to defend the feminist cause. Thanks to their prac tices, these private groups
have turned into a space of discus sion around gender issues. To under stand
these new forms of activist engage ment, we conducted ethno graphic
obser va tions in the two private groups and conducted in- depth indi vidual
inter views with the women who facil it ated the discus sions around gender
issues in these two groups. The emer gence of digital social networks is a
factor that has accen tu ated the distance between these young femin ists and
classic feminist organ iz a tions regarding the percep tion of militant action.
These activ ists attach great import ance to demo cracy and detest
restric tions. This is a new gener a tion strongly influ enced by the demo cratic
nature of cyber space, and they reject engage ment within clas sical
frame works of activism, marked by the absence of demo cratic tradi tions.
These activ ists have exploited the possib il ities offered by social networks to
spread their cause. Cyber space has thus become an effective tool for
organ izing protest campaigns. Several actions were carried out to
dissem inate inform a tion and coordinate the struggles of different
campaigns using web tools and cell phones.
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Conclusion

TEXTE

Le croi se ment entre tech no lo gies numé riques et migra tions a déjà
suscité bien des écrits 1, alors que les tech no lo gies numé riques ont
contribué à un chan ge ment de para digme dans la manière
d’appré hender les réalités des personnes migrantes. La thèse de la
« double absence », soit l’idée de ne plus être de son pays d’origine ni
tout à fait de son pays d’installation 2, a laissé place à celle de
l’« immi grant connecté » 3, où mobi lité géogra phique se conjugue
avec liens sociaux multi si tués. Concur rem ment, les tech no lo gies
numé riques occupent une part impor tante des réflexions récentes en
musique, plusieurs travaux parlant d’une « numé ri mor phose » des
pratiques d’écoute musicale 4. Enfin, migra tions et musique sont
souvent abor dées de pair, la musique se distin guant par une grande
mobi lité impu table à toutes sortes de vecteurs de circu la tion que

1
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sont les artistes, les instru ments de musique, les supports maté riels
et, désor mais, ceux dématérialisés 5. Par contre, la prise en compte
simul tanée des trois notions que sont les tech no lo gies numé riques,
les migra tions et la musique se fait plus rare, dans un contexte où les
études sur les personnes migrantes traitent d’ailleurs beau coup
moins d’enjeux artis tiques et cultu rels que de ques tions sociales,
poli tiques, civiques ou encore économiques 6.

C’est un croi se ment de notions que j’ai analysé dans le cadre de mon
enquête doctorale 7 trai tant de la musique comme vecteur de
socia li sa tion et de socia bi lités multiples dans l’expé rience migra toire.
Je me suis alors inté ressée aux écoutes et acti vités musi cales de
personnes nées au Maroc, en Algérie ou en Tunisie et vivant à
Mont réal (Québec, Canada), en faisant de la musique une lunette
d’obser va tion de leur parcours de vie, de leur rapport au monde et
aux diffé rentes sociétés où elles ont vécu. Si la métho do logie
d’enquête compor tait initia le ment des entre tiens et obser va tions en
contextes musi caux, l’espace numé rique s’est vite révélé
incon tour nable étant donné les réfé rences constantes qu’y faisaient
les répon dantes et répon dants, de même que l’infor ma tion essen tielle
qui y circu lait rela ti ve ment à toutes sortes d’évène ments musi caux
mont réa lais. Ainsi ai-je intégré au corpus d’enquête des obser va tions
en ligne, un maté riau complé men taire qui s’est avéré essen tiel à une
meilleure compré hen sion des phéno mènes à l’étude 8.

2

Basé sur cette recherche, cet article s’attarde sur l’inter re la tion des
tech no lo gies numé riques et de la musique dans la vie de personnes
magh ré bines vivant à Montréal 9. Quel rapport les tech no lo gies
numé riques et la musique entretiennent- elles au fil d’un parcours
migra toire ? Dans quelles circons tances et de quelles manières se
combinent- elles dans la vie de personnes immi grantes ? Quels usages
recouvrent- elles, et quelles en sont les appro pria tions propre ment
immi grantes ? Pour explorer ces ques tions, je problé ma ti serai d’abord
la litté ra ture à l’inter sec tion des tech no lo gies numé riques, des
migra tions et de la musique. Puis, je ferai état du terrain d’enquête
menée à Mont réal et de l’immi gra tion magh ré bine qui a été étudiée.
Ces prises théo riques et empi riques permet tront alors d’examiner
comment les tech no lo gies numé riques et la musique se combinent
pour favo riser une diver sité d’inter ac tions socio mu si cales
multi si tuées. Il sera aussi ques tion de l’enche vê tre ment quoti dien des
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mondes « en ligne » et « hors ligne » que permettent les tech no lo gies
numé riques et que met d’autant plus en évidence la musique. Pour
terminer, l’article s’attar dera sur les usages, pratiques et symbo liques,
qui émergent de l’inter re la tion entre musique et tech no lo gies
numé riques en contexte immi grant. Ce faisant, il s’agira d’apporter
quelques éléments de réflexion à la théma tique au cœur de ce
numéro, soit la diver sité cultu relle en contexte de F/fran co phonie
numé rique, en explo rant l’agen ce ment complexe d’ancrages
socio cul tu rels dont la musique témoigne et que les tech no lo gies
numé riques exacerbent dans la vie de personnes immi grantes
magh ré bines au sein de l’espace francophone.

I. Au carre four des tech no lo gies
numé riques, des migra tions et de
la musique
Les tech no lo gies numé riques jouent un rôle désor mais central dans
l’expé rience migra toire, de par leur acces si bi lité de plus en plus
géné ra lisée et leur effi ca cité à faire circuler des infor ma tions
cruciales qui nour rissent la démarche du pays d’émigra tion jusqu’à
celui d’immigration 10. Ces tech no lo gies consti tuent égale ment de
puis sants vecteurs de connec ti vité sociale transnationale 11, en reliant
les diffé rents espaces géocul tu rels où les personnes migrantes ont
vécu, créant un rapport de proxi mité entre plusieurs pays : une forme
de « vivre ensemble à distance » 12. Enfin, ces tech no lo gies alimentent
plusieurs autres facettes d’une vie en migra tion, notam ment celles
artis tique et cultu relle en permet tant par exemple de stocker,
d’apporter partout avec soi et d’échanger des contenus audio
et audiovidéo 13. La musique est de ce fait très présente dans la vie de
plusieurs personnes migrantes, lesquelles contri buent notam ment à
la construc tion de « scène[s] musi cale[s] virtuelle[s] » 14 qui agissent
tels des espaces d’échanges trans na tio naux et de rassem ble ment de
nature musi cale, incar nant la dimen sion sociale inhé rente à
la musique 15.

4

En ce sens, la musique est liée à de multiples formes de socia bi lités :
elle construit du lien social allant des inter ac tions spon ta nées et
éphé mères qui adviennent entre membres d’une foule de concert 16
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aux rela tions profondes et durables qui se déve loppent entre adeptes
de certains genres musicaux 17. En retour, les socia bi lités sont un
moteur indé niable d’écoutes et de pratiques musi cales, qu’il s’agisse
des phéno mènes de décou verte et de partage entre pairs 18 ou des
« sorties musi cales » pour lesquelles les moti va tions sociales ont
parfois préséance sur celles propre ment artistiques 19. Grâce aux
tech no lo gies numé riques, ce rapport itératif entre pratiques
musi cales et sociales se déploie et s’appré hende désor mais à
diffé rentes échelles, les inter ac tions étant deve nues possibles
indé pen dam ment de la distance géogra phique. C’est là une
poten tia lité inté res sante pour des indi vidus migrants dont les
socia bi lités débordent inévi ta ble ment du cadre local, et pour qui le
web social permet ainsi de faire coha biter le proche et le lointain.

Étant donné la présence parti cu liè re ment marquée des tech no lo gies
numé riques dans leur vie, les personnes migrantes invitent à réflé chir
au phéno mène de la « numé ri mor phose », cette trans for ma tion des
modes d’accès et des supports d’écoute de la musique par le
numé rique. Il existe une variété gran dis sante d’équi pe ments –
ordi na teurs, télé phones, tablettes –, de formats – playlists, MP3, etc.
– et de plate formes – réseaux sociaux, chaînes spécia li sées – qui
façonnent de nouveaux usages de la musique 20, l’écoute répon dant à
de nouvelles possi bi lités spatiales et tempo relles. Si le phéno mène
n’est pas détaché de dyna miques géné ra tion nelles, la
numé ri mor phose ne peut par ailleurs être asso ciée de manière
homo gène aux digital natives, qui ont grandi avec les tech no lo gies de
l’infor ma tion et de la commu ni ca tion à partir des années 1980 21. Des
frac tures infra gé né ra tion nelles existent au sein de ce groupe en
matière de rapport aux tech no lo gies, par exemple en fonc tion des
classes sociales 22. En retour, les géné ra tions anté rieures aux années
1980, quali fiées de manière contestée de digital immigrants 23, ne
sont pas non plus uniformes dans leur rela tion aux tech no lo gies
numé riques. Entre autres facteurs possibles de diffé ren cia tion figure
le lieu de nais sance d’une personne, alors qu’une frac ture numé rique
multi di men sion nelle existe dans le monde en termes de dispo ni bi lité
des infra struc tures et de leur coût, de même que de compé tences et
d’appro pria tion sociale des tech no lo gies au sein des populations 24.
Des études démontrent en ce sens des modes d’utili sa tion
diffé ren ciés d’Internet selon les pays 25. Un autre aspect à consi dérer
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est le statut d’une personne, alors que des recherches au Canada et
en Europe rendent compte d’un usage plus marqué du web chez les
indi vidus immi grants que dans le reste de la popu la tion quand vient
le temps de main tenir un contact avec la famille et les proches 26.
Bref, les enjeux géné ra tion nels croisent des ques tions sociales,
écono miques, cultu relles ou encore statu taires lorsqu’il s’agit de
rapport aux tech no lo gies numériques.

Enfin, si les usages de la musique sont renou velés par ces
tech no lo gies, ils le sont aussi par la migra tion : le dépla ce ment
géogra phique s’accom pagne souvent d’une trans for ma tion, ou
redé fi ni tion des goûts et pratiques musi cales, dans un contexte de
boule ver se ment du cycle de vie. La musique permet alors de revi siter
les notions de proxi mité et de distance, symbo lique et physique, à
travers ses réper toires asso ciés à diffé rents espaces géogra phiques et
tempo rels d’une vie en migra tion. C’est une idée que déve loppe par
exemple l’ethno mu si co logue Carolyn Landau dans l’étude du parcours
migra toire d’un homme d’origine maro caine ; ce dernier, pour qui la
musique clas sique orien tale d’Égypte symbo li sait une culture
étran gère durant l’enfance à Fès, a vu son rapport à ce réper toire se
trans former comme immi grant adulte à Londres, l’écoute de cette
musique deve nant une manière de se remé morer son enfance et ses
souve nirs au pays d’origine 27. Puis, la musique est égale ment sujette à
diffé rentes « appro pria tions » 28 par les personnes migrantes, au sens
où elle peut servir à mettre en pers pec tive leur situa tion et
expé rience de vie, devenir l’occa sion de réflexi vité sur leur parcours,
trans former leur vision du monde et façonner la manière d’entrer en
rela tion avec autrui. En cela, la musique parti cipe par exemple de la
négo cia tion d’iden tités ethniques plurielles chez des personnes
immi grantes, loin de s’iden ti fier aux schémas iden ti taires statiques et
réduc tion nistes qui leur sont souvent imposés 29. Cette musique
recouvre en somme tant un usage symbo lique, contri buant à
rené go cier les appar te nances et iden ti fi ca tions, qu’un usage pratique,
servant d’outil pour inter agir et s’affirmer comme être à part entière
d’une société 30.

7

Ces nombreux entre la ce ments entre tech no lo gies numé riques,
migra tions et musique sont tour à tour apparus dans l’enquête que j’ai
menée à Mont réal auprès de la popu la tion immi grante magh ré bine.
Cette ville, singu lière par ses dyna miques migra toires,
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socio cul tu relles et linguis tiques, a permis de riches observations
in situ, auxquelles l’acti vité numé rique a par ailleurs apporté un
éclai rage complémentaire.

II. Terrain et métho do ‐
logie d’enquête
Mont réal est la métro pole du Québec, une province béné fi ciant de
pouvoirs inédits en matière d’immi gra tion au Canada, que ce soit sur
le plan de la sélec tion des personnes immi grantes sur son terri toire,
des déci sions entou rant l’immi gra tion tempo raire ou des poli tiques
concer nant les services d’instal la tion, d’accueil et d’inté gra tion
linguis tique, cultu relle et économique 31. Ces pouvoirs visent à
permettre au Québec de préserver son poids démo gra phique et
d’« assurer […] une inté gra tion des immi grants respec tueuse du
carac tère distinct de la société québé coise » 32. Cette distinc tion tient
au fait fran co phone, le Québec rencon trant des enjeux cultu rels,
socio po li tiques et iden ti taires qui lui sont propres en tant qu’îlot de
langue fran çaise sur un conti nent essen tiel le ment anglo phone. Les
fran co phones du Québec sont ainsi une popu la tion majo ri taire sur
leur terri toire, quant à lui mino ri taire à l’échelle natio nale cana dienne
et conti nen tale nord- américaine. Dès lors, la langue fait l’objet de
bien des préoc cu pa tions et débats, des tensions se jouant autour du
fran çais au Québec et au Canada et impli quant des rapports
majo ri taire/mino ri taire variables aux échelles provin ciale
et fédérale 33.

9

Or, Mont réal est pour sa part le théâtre de dyna miques
socio lin guis tiques bien plus complexes encore qu’une dicho tomie
entre fran çais et anglais. Accueillant quelque 85 % de l’immi gra tion
inter na tio nale au Québec 34, cette région métro po li taine abrite une
vaste gamme de réalités socio cul tu relles. À l’échelle de
l’agglo mé ra tion de Mont réal, 34 % de la popu la tion est immigrante 35,
pour cen tage qui passe à 59 % en incluant les enfants de
ces personnes 36, si bien que Mont réal compte un peu plus de 20 %
de cita dines et cita dins parlant trois langues et est de ce fait la ville
avec le plus haut taux de trilin guisme au Canada 37. De cette réalité
découlent des pratiques langa gières quoti diennes riches et variées,
inti me ment liées aux inter ac tions humaines ainsi qu’aux espaces de
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socia bi lité dans la ville 38. Sur ce plan, la « géogra phie de
[l’]immi gra tion » mont réa laise témoigne d’une plura lité de schémas
d’instal la tion rési den tielle des personnes immigrantes 39, ce qui
donne lieu à une certaine disper sion dans l’espace urbain et
contribue à une grande mixité ethno cul tu relle, loin des modèles de
« banlieue » à la fran çaise ou de « ghetto » à l’améri caine. Ajou tons
que Mont réal est carac té risée par une « super di ver sité » de son
immi gra tion, c’est- à-dire que les personnes immi grantes proviennent
d’une grande variété de pays et, au sein de ceux- ci, de statuts
socioé co no miques, de profils ethno cul tu rels, de régions, de reli gions
et autres égale ment très divers 40.

Parmi cette immi gra tion se trouve une popu la tion magh ré bine
parti cu liè re ment nombreuse depuis le tour nant du XXI  siècle.
L’Algérie, le Maroc et la Tunisie se clas saient respec ti ve ment aux 2 , 7
et 10  rangs des prin ci paux pays d’origine des personnes immi grantes
récentes dans l’agglo mé ra tion de Mont réal en 2021, tandis que
l’Algérie et le Maroc figu raient parmi les cinq prin ci paux pays
d’origine des personnes immi grantes en général sur ce
même territoire 41. Cette situa tion n’est pas sans lien avec la
dimen sion fran co phone du Maghreb, la maîtrise de la langue
fran çaise étant un critère de sélec tion des personnes immi grantes au
Québec, dont le gouver ne ment a mené des efforts spéci fiques de
recru te ment en Afrique du Nord 42. Puis, cette immi gra tion
magh ré bine fait écho à d’autres critères de la grille de sélec tion
adoptée en 1996 par le gouver ne ment québé cois, incluant un taux
général élevé de scola ri sa tion, de même qu’une forte propor tion
d’indi vidus se quali fiant pour l’immi gra tion écono mique, c’est- à-dire
ayant des carac té ris tiques socio pro fes sion nelles, des compé tences et
une capa cité à contri buer à l’économie. La présence consé quente de
cette popu la tion au Québec a d’ailleurs donné lieu à de nombreuses
études ces dernières années 43, sans toute fois que les ques tions
cultu relles et artis tiques n’aient vrai ment été traitées.
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La nature dès lors plutôt inédite d’un projet s’attar dant au rapport à la
musique de ces personnes immi grantes a néces sité une
métho do logie quali ta tive explo ra toire, à carac tère ethnographique 44.
De juillet 2017 à octobre 2018, quarante- cinq entre tiens ont été
réalisés avec des personnes nées en Algérie, au Maroc ou en Tunisie,
arri vées au Québec depuis les années 1990 45 et qui corres pon daient à
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une diver sité de profils socio pro fes sion nels, ethniques et
géné ra tion nels permet tant d’explorer un large spectre de réalités
indi vi duelles. Sous forme de « récits de vie » 46 axés sur la musique,
ces entre tiens qui ont duré entre 52 et 211 minutes impli quaient de
parler des écoutes et pratiques musi cales de l’enfance au Maghreb
jusqu’à l’âge adulte au Québec. Paral lè le ment, soixante- dix séances
d’obser va tion se sont dérou lées dans une diver sité de contextes
musi caux (concerts, festi vals, fêtes, chorales, galas) et de lieux
(inté rieurs et exté rieurs, insti tu tion na lisés comme des salles de
spec tacle ou infor mels comme des cafés, des salles de récep tion, des
parcs) au sein de la région métro po li taine de recen se ment de
Mont réal. L’obser va tion portait sur les dimen sions sociale, cultu relle
et spatiale des évène ments, afin d’examiner le rapport des gens à la
musique en contexte collectif. En complé ment de ces sources « hors
ligne », un e- terrain 47 a permis l’obser va tion d’inter ac tions
numé riques (échanges publics de commen taires) et de partages de
musique (publi ca tions audio et audio vi déos) sur des groupes et
évène ments Face book, des chaînes YouTube, des médias
élec tro niques spécia lisés et des radios en ligne. Une grande
complé men ta rité de ces trois types de données s’est affirmée,
éclai rant d’autant mieux l’inter re la tion entre musique et
tech no lo gies numériques.

III. Résul tats et discussions

III.1. Des inter ac tions socio mu si ‐
cales multisituées

À l’instar de la « numé ri mor phose » des pratiques musi cales, les
témoi gnages recueillis lors de l’enquête faisaient état d’une évolu tion
des supports d’écoute utilisés depuis l’enfance au Maghreb jusqu’à la
vie adulte à Mont réal. De la radio et des 33 et 45 tours aux cassettes,
de la télé aux disques compacts, jusqu’à Internet et aux
formats numériques que sont notam ment les MP3, les vecteurs
d’appro vi sion ne ment et d’écoute de la musique s’étaient
inévi ta ble ment trans formés, voire déma té ria lisés. Dans tous les cas,
le numé rique occu pait désor mais une place prédo mi nante dans la vie
musi cale de ces personnes :
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Diffé rentes plate formes pour diffé rents types de musique ; je
télé char geais. Je mettais sur mon MP3, ou bien sur mon ordi na teur,
mais là que j’ai un smartphone, donc c’est plus… j’ai une appli ca tion
[…], la meilleure pour écouter la musique arabe. Sinon, Spotify pour
tout ce qui est inter na tional. C’est ça que j’utilise. Ça m’arrive
d’acheter des chan sons sur iTunes aussi. Mais quand je le fais,
géné ra le ment, [c’est] parce que j’aime le chan teur et j’ai envie de
contri buer. (Othmane, Maroc)

Tu peux écouter ce que tu veux n’importe où, partout, puis tout est
main te nant sur Internet. Même des affaires qui sont plus rares,
diffi ciles à trouver, tu peux les trouver sur Internet. (Malika, Tunisie)

Ces extraits rendent bien compte du fait que les plate formes en ligne
donnent accès à une grande variété de musiques, et ce,
indé pen dam ment du lieu géogra phique où l’on se trouve. Pour des
personnes qui ont migré, il devient ainsi possible de main tenir un
contact avec des réper toires musi caux de diffé rents pays qui ont été
habités, quelle que soit la distance physique. Il peut s’agir du pays
d’origine, mais aussi d’autres desti na tions par lesquelles les gens ont
tran sité au cours de leur vie. Dans le cadre de cette enquête, certains
parcours migra toires étaient préci sé ment multi di rec tion nels et
multi formes, passant par la France, les États- Unis, la Jordanie,
l’Égypte, l’Italie et/ou l’île de la Réunion, ce que reflé taient les
écoutes musi cales : « toutes mes chan sons sacrées si tu veux, tout ce
qui est Kadhem Saher, George Wassouf, tout mon bagage du Maroc et
de la France [… Ces chan sons me] rappelle[nt] par exemple le Maroc,
ça [me] rappelle des rencontres, ça [me] rappelle… je sais pas, des
évène ments tu vois ? Ça, ça me suit toujours partout. » (Elyes, Maroc).
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Le main tien d’un rapport de nature musi cale à diffé rents pays était
toute fois rare ment dissocié des liens sociaux qui subsis taient, les
pratiques sociales trans na tio nales étant quoti diennes chez plusieurs
indi vidus grâce aux tech no lo gies numé riques. D’abord, la musique
alimen tait des socia bi lités à distance, des répon dantes et répon dants
disant partager des pistes musi cales avec leurs proches ailleurs dans
le monde. Qu’il s’agisse de Meryem qui échan geait des musiques avec
sa sœur en Tunisie ; de Saliha, origi naire de Ouar za zate et à qui le
neveu toujours au Maroc envoyait des vidéos de son groupe de hard
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rock ; de Lehna, née en Kabylie et qui avait un groupe de discus sion
avec ses sœurs où elles parta geaient ce qu’elles écou taient du Canada
à l’Algérie et inver se ment : les exemples où la musique nour ris sait des
inter ac tions trans na tio nales étaient nombreux. Dans cette veine,
Mohamed, origi naire de Casa blanca, m’a montré des vidéos envoyées
par sa nièce, sur lesquelles elle chan tait. Ces vidéos jouaient sur son
télé phone mobile et son iPad, appa reils qu’il m’a décrits en ces
termes : « C’est mes amis, mes enfants. […] Et même la fenêtre… avec
laquelle je regarde, et je parle avec ma famille, je vois ma famille. C’est
grâce à ces technologies- là. Ça raccourcit la distance entre le
Maroc. » (Mohamed, Maroc). Ainsi, non seule ment la musique sous- 
tendait-elle bien des échanges avec les membres de sa famille, mais
Mohamed recon nais sait en outre le rôle très impor tant que jouaient
les tech no lo gies numé riques à cet égard. Ces outils avaient un usage
utili taire mais, plus encore, une dimen sion affec tive en faci li tant un
contact avec des gens qui lui étaient chers.

Puis, si la musique nour ris sait des rela tions sociales par- delà les
fron tières, ces rela tions alimen taient en retour le rapport à la
musique. Grâce aux réseaux sociaux sur lesquels circule du contenu
versé par des indi vidus partout dans le monde, il est possible
d’accéder à une variété de réper toires et d’artistes comme
m’expli quaient ces personnes origi naires d’Essaouira et de Tunis :
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Face book, il a vrai ment rapproché le monde, mais d’une force pas
possible. Tu as une chanson qui vient de sortir, tu la mets sur
Face book, tous tes contacts le voient puis, ça fait une chaîne, et ça…
ça s’écoute. (Osmane, Maroc)

Derniè re ment, j’ai décou vert un monsieur, un grand amateur de la
musique clas sique [orien tale]. Sur Face book. C’est un Égyp tien, il met
que des choses qu’on n’a jamais enten dues. (Naima, Tunisie)

Sur ce « dispo sitif de socia bi lité » 48 qu’est Face book, les moda lités de
partage et d’accès à du contenu musical sont multiples : publi ca tions
de liens musi caux sur des murs personnels, pages spécia li sées
auxquelles il faut s’abonner, groupes publics ou privés auxquels il faut
adhérer comme membre, etc. J’ai moi- même expé ri menté le
phéno mène en joignant des groupes Face book diver se ment liés à la
popu la tion magh ré bine à Mont réal, tel un groupe créé en
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complé ment d’une asso cia tion mont réa laise de musique anda louse
maro caine (dite al- âla) dont m’avait parlé un homme origi naire de Fès
lors de son entre tien. Ce groupe rassem blait virtuel le ment des gens
basés à Mont réal, mais aussi en Afrique du Nord et ailleurs dans le
monde. Il faci li tait d’une part l’accès à une plus grande variété de
sources de musique al- âla pour les mélo manes en migra tion, alors
que le Maroc reste un pôle impor tant de la pratique de ce réper toire,
et permet tait d’autre part aux personnes encore au pays d’origine de
décou vrir les initia tives hors du Maroc, comme à Mont réal où il existe
des chorales et asso cia tions à ce sujet. Dans cet espace numé rique se
jouaient dès lors des circu la tions musi cales multi di rec tion nelles, liées
à des personnes basées dans diffé rents pays et réunies par Face book.
Ces inter ac tions socio mu si cales trans na tio nales rendues possibles
par les tech no lo gies numé riques alimen taient une socia li sa tion à la
musique d’autant plus riche qu’elle était « multi si tuée » dans le
monde. En somme, alors que le réseau socio nu mé rique Face book a
été qualifié d’« espace de socia li sa tion et [d’]espace de
ressources » 49, l’idée s’applique vrai sem bla ble ment aussi pour
la musique.

Il y a lieu de souli gner que même si les personnes immi grantes
rencon trées avaient entre 23 à 60 ans 50, l’usage des outils
numé riques n’est pas apparu radi ca le ment diffé rent selon le
groupe d’âge. Une propen sion à utiliser Face book s’est affirmée chez
une majo rité d’indi vidus, tendance qui s’explique par plusieurs
facteurs. D’emblée, la migra tion trans forme une telle plate forme en
impor tant vecteur de commu ni ca tion et d’infor ma tion
quoti diennes avec le pays d’origine, voire avec d’autres endroits dans
le monde. Puis, à l’échelle locale immigrante, pareil réseau
socio nu mé rique faci lite la produc tion et la diffu sion de contenu pour
un groupe en situa tion mino ri taire, par contraste aux espaces
média tiques insti tu tion na lisés dirigés par le groupe majoritaire. Enfin,
l’usage des tech no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion a
connu un bond marqué dans les pays du Maghreb autour des
évène ments du prin temps arabe, parti ci pant depuis de fina lités tant
sociales, poli tiques, écono miques que cultu relles dans un contexte où
les autres moyens d’accès à l’infor ma tion ne sont pas
toujours optimaux 51. Bref, une combi naison de para mètres rela tifs
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aux contextes émigrant et immi grant, à des ques tions cultu relles,
sociales et statu taires, est à prendre en compte.

Cela étant dit, si les tech no lo gies numé riques jouaient un rôle
prédo mi nant dans la vie musi cale des personnes que j’ai
rencon trées, l’écoute live, qui permet une expé rience d’une autre
nature, n’en avait pas pour autant perdu sa place. Cette musique en
présen tiel côtoyait néan moins toujours de près le numé rique, alors
qu’une véri table poro sité de la fron tière entre les mondes « en ligne »
et « hors ligne » s’est affirmée dans des contextes musi caux variés.

19

III.2. Une imbri ca tion des espaces « en
ligne » et « hors ligne »

Hormis les nombreuses échelles socio mu si cales dans la vie des
parti ci pantes et parti ci pants à l’enquête, j’ai pu observer un autre
phéno mène prépon dé rant, soit celui d’un enche vê tre ment des
espaces « hors ligne » et « en ligne ». Il m’est souvent arrivé de voir,
lors d’évène ments à Mont réal, des spec ta trices et spec ta teurs filmant
et redif fu sant simul ta né ment la perfor mance musi cale à l’aide d’un
télé phone ou d’une tablette, pour une personne dont le visage
appa rais sait dans le coin supé rieur droit de l’écran au même moment.
Ce partage musical pouvait même donner lieu à des échanges
verbaux, selon le contexte – un spec tacle de festival exté rieur
permet tant davan tage de discus sions qu’un concert en salle avec un
certain décorum. Dans le même esprit, j’ai aperçu sur scène des
artistes avec un télé phone posé sur un lutrin, se filmant en direct
pour un membre de leur entou rage à distance, qui se retrou vait ainsi
virtuel le ment « aux premières loges » du concert. Ces situa tions, qui
impliquent deux indi vidus en rela tion directe, trouvent un équi valent
plus imper sonnel, mais aussi à plus large diffu sion dans les vidéos et
stories sur Face book, Insta gram et autres plate formes de ce type. Les
clips audio vi suels que les gens publient sur leurs réseaux sociaux
peuvent alors être visionnés par tous leurs contacts, voire par toutes
les personnes utili sa trices de la plate forme. À cet effet, j’ai
notam ment assisté à un festival d’été mont réa lais avec une femme
d’origine algé rienne qui a filmé et repu blié aussitôt une vidéo d’un
groupe exécu tant la pièce de chaâbi algé rois très connue « Ya Rayah »
sur son compte Snap chat. Quelques instants plus tard, alors que nous
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étions toujours en train d’écouter la perfor mance, elle me montrait
des commen taires générés par la vidéo, qui deman daient où elle se
trou vait. Ainsi s’est déclen chée pour elle, par l’entre mise de cette
publi ca tion musi cale, une série d’inter ac tions numé riques paral lèles à
nos inter ac tions dans l’espace du festival de musique. L’inter re la tion
des tech no lo gies numé riques et de la musique a en cela concouru à
une forme d’ubiquité par des expé riences socio mu si cales simul ta nées
dans les espaces « hors ligne » et « en ligne ».

Plus encore, les publi ca tions d’évène ments musi caux sur les réseaux
sociaux peuvent générer des commen taires par des gens basés en
diffé rents points du globe, qui expriment leur appré cia tion de la
perfor mance. C’est ainsi dire qu’un moment musical local, vécu dans
l’espace d’une salle de concert ou d’un site de festival, rencontre
soudai ne ment un audi toire trans na tional par l’entre mise de l’espace
numé rique. Ce phéno mène invite alors à repenser la rela tion entre les
scènes musi cales « locale », « trans lo cale » et « virtuelle »
concep tua li sées par les socio logues Bennett et Peterson 52. Pour ces
auteurs, la scène locale se carac té rise par une acti vité musi cale
réunis sant des personnes dans un espace et un temps donnés, tandis
que la scène trans lo cale connecte des indi vidus ancrés dans
diffé rentes scènes locales simi laires, qui forment une « commu nauté
affec tive » par- delà les inter ac tions en face- à-face 53, et que la scène
virtuelle se distingue par une acti vité stric te ment en ligne,
géné ra le ment contrôlée par des fans 54. Or, dans les cas que j’ai
observés, ce qui appar tient à une scène locale, soit un concert se
tenant à Mont réal, se voit trans lo ca lisé par l’entre mise des
tech no lo gies numé riques, créant une sorte de commu nauté affec tive
par l’écoute de la vidéo, indé pen dam ment de la loca li sa tion
géogra phique des personnes. De plus, cette écoute est désor mais
entiè re ment en ligne, rappe lant alors la scène dite virtuelle. Ainsi
s’entre mêlent, voire se téles copent les carac té ris tiques de diffé rentes
scènes musi cales, par une imbri ca tion d’échelles (locale et
trans lo cale), mais aussi d’espaces (en ligne et hors ligne).
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Enfin, les circu la tions que j’ai obser vées étaient loin d’être
unidi rec tion nelles, soit seule ment de Mont réal vers l’inter na tional. À
titre d’illus tra tion, j’ai rencontré un homme algé rien, musi cien actif
dans les mariages lorsqu’il vivait en Algérie, qui disait être encore
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bien connecté au milieu musical de son pays d’origine grâce à ses
collègues ingé nieurs de son :

Avec le live sur Face book, je peux regarder toutes les soirées, toutes
les fêtes, tous les chan teurs […] Parce que je connais, je connais les
gens qui font le son. Table de mixage et son […] Et je peux regarder
des fois les soirées que j’aime, je peux regarder. Avec le live, je peux
attraper tout. Regarder tout. (Faudel, Algérie)

Passionné de chaâbi algé rois, il utili sait ses médias sociaux comme
source d’appro vi sion ne ment de ce réper toire musical, qui s’entend de
plus en plus à Mont réal, mais dont l’acces si bi lité reste incom pa rable
avec Alger et ses envi rons. Son écoute trans na tio nale du chaâbi ne
l’empê chait pas pour autant de s’inté resser à ce qui se dérou lait à
Mont réal au même moment, alors qu’il racon tait fréquenter toutes
sortes d’évène ments et de festi vals dont les program ma tions vont du
jazz aux musiques popu laires et élec tro niques, en passant par une
grande variété de musiques du conti nent africain 55. Face book restait
néan moins sa source d’infor ma tion pour connaître l’exis tence même
de ces évène ments. En bref, c’est une combi naison d’évène ments
musi caux « hors ligne » et « en ligne » qui consti tuaient sa vie
musi cale du moment, les réseaux socio nu mé riques lui donnant accès
aux program ma tions locales de plusieurs loca lités dans le monde tout
à la fois.
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Par ces quelques exemples rela tifs à des personnes immi grantes
magh ré bines à Mont réal, l’idée du socio logue Antonio Casilli voulant
qu’« Internet est un élément du monde social et non un espace à
part » 56 trouve sa pleine incar na tion. Loin d’agir en silos
indé pen dants, les pratiques musi cales hors ligne et en ligne forment
un conti nuum : les expé riences en présen tiel se doublent souvent
d’une dimen sion numé rique, où se rencontrent alors le local et le
trans local, tandis que les sources musi cales qui proviennent de tous
hori zons et circulent par les tech no lo gies numé riques nour rissent
constam ment la réalité « hors ligne » des indi vidus. Il en découle une
diver si fi ca tion des oppor tu nités, tout comme des sources musi cales
auxquelles ces personnes ont accès et qu’elles mobi lisent
au quotidien.
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III.3. Usages renou velés de la musique
et des tech no lo gies numériques
Cette imbri ca tion des mondes en ligne et hors ligne, rendue possible
par l’omni pré sence des tech no lo gies numé riques et exacerbée par le
vecteur musical, n’est pas sans impact sur les usages respec tifs du
numé rique et de la musique en contexte immi grant. Que ce soit sur le
plan pratique ou symbo lique, les tech no lo gies numé riques et la
musique s’alimentent pour devenir des outils qui aident à se situer
dans le monde, à faire sens de son propre parcours migra toire, à
inter agir et à se posi tionner vis- à-vis d’autrui.
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Dans cette veine, l’enquête m’a permis de rencon trer Quentin, un
homme d’une tren taine d’années origi naire du Maroc et qui avait vécu
en Italie et en France avant d’arriver au Canada, d’où il repar tait par
ailleurs souvent en voyage comme ce fut le cas pour un stage de six
mois en Guinée pendant ses études de maîtrise. Au moment de
l’entre tien, Quentin possé dait deux sources d’écoute de la musique :
un disque dur qui conte nait des pièces que lui avaient suggé rées des
proches dans les pays où il avait habité ; des radios en ligne qu’il
sélec tion nait en fonc tion de raisons pratiques et affec tives. Ce sont
essen tiel le ment ces deux sources qui ont guidé notre discus sion,
alors que Quentin en commen tait les contenus et usages. La
collec tion de pistes audio sur son disque dur de même que les
hyper liens de webra dios sont alors devenus des prises pour raconter
son parcours de vie, les amitiés et socia bi lités qui l’avaient jalonné et
étaient souvent à la base de ses décou vertes musi cales. Cet exer cice
rétros pectif et réflexif s’est avéré très révé la teur du senti ment
d’appar te nances multiples, mais aussi variables que Quentin
entre te nait vis- à-vis des diffé rents pays où il avait vécu. Parlant
encore du Maroc comme d’un « chez- moi » et toujours enthou siaste
à l’égard des années passées en France et en Italie, dont il gardait
plusieurs souve nirs socio mu si caux, il avait un senti ment plus mitigé
face au Québec où il n’avait pas déve loppé d’amitiés propre ment
québé coises, ni vrai ment décou vert de musique après pour tant six
années : « D’ailleurs, j’ai pas appris de… rien, rien sur la musique
québé coise. Rien. Puis personne ne m’a rien appris, puis personne
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n’est jamais venu me partager un CD ou une chanson ou… “Tiens ma
playlist, charge- la.” Rien. ».

Ainsi, Quentin écou tait surtout de la musique liée à des étapes
anté rieures de sa vie, notam ment sur Radio Nova, une chaîne FM
fran çaise à laquelle il accé dait en ligne et qu’il disait être écoutée par
« tout le monde [en France] à l’heure de l’apéro », une habi tude qu’il
répé tait désor mais au Québec. Ses écoutes musi cales sous- tendues
par les tech no lo gies numé riques étaient en somme forte ment
tein tées par son parcours migra toire, par les socia bi lités qui avaient
rythmé les diffé rentes étapes de sa vie et nourri son rapport à la
musique. En outre, si Quentin justi fiait son usage fréquent des
webra dios par leur commo dité, soit leur déma té ria li sa tion dans un
contexte où il s’était départi de beau coup d’objets au fil des
dépla ce ments, elles recou vraient dans les faits une forte dimen sion
symbo lique en ravi vant son atta che ment pour un lieu qu’il avait
quitté, mais dont il se sentait encore proche à ce jour et auquel il se
recon nec tait ainsi momen ta né ment. C’est dire qu’usages pratiques et
symbo liques s’entre la çaient, la musique et les tech no lo gies
numé riques deve nant des moyens de revi siter son parcours de vie
en migration.
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À cet exemple plus intime, lié à l’écoute musi cale indi vi duelle,
pour rait s’ajouter le cas de Redouane, qui fait plutôt état d’une écoute
à dimen sion sociale. Ce chauf feur de taxi d’origine maro caine
m’expli quait combien la musique était utile pour établir un contact
avec sa clien tèle. En effet, sa radio sur laquelle il synto ni sait divers
postes, dont la station « moyen- orientale » de Mont réal, lui
permet tait d’initier des discus sions avec des passa gères et passa gers,
que la curio sité pous sait souvent à poser des ques tions allant jusqu’au
lien de leur chauf feur de taxi avec la musique entendue. Redouane
parlait alors de son pays d’origine, des musiques qui en sont issues, et
il se rabat tait sur le web pour appuyer son propos :
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Main te nant, avec la tech no logie, on peut faire beau coup de choses.
Et parfois même, parce que j’ai beau coup de Go dans mon cellu laire,
je peux écouter direc te ment la musique par mon Internet. Si des
clients demandent un style de musique diffé rent, surtout gnawa – si
tu connais, les gens, ils s’inté ressent beau coup à [cette musique]. Ils
posent beau coup de ques tions [sur la musique] gnawa. Je cherche
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des morceaux tout de suite sur YouTube. Avec une connexion
Blue tooth dans ma voiture, il[s] peu[ven]t écouter direc te ment […] Je
peux même donner une idée sur ma culture, sur mon pays et tout, et
je l[eur] fais plaisir.

Pour Redouane, la musique faisait ainsi l’objet d’un usage social,
initiant des discus sions avec des personnes rencon trées au hasard
d’une course de taxi. Or, le web et ses multiples ressources
contri buaient à cet usage en permet tant un accès à une diver sité de
musiques qui enri chis saient l’échange. Plus encore, ces inter ac tions
socio mu si cales favo ri sées par une combi naison de sources locale (la
radio mont réa laise) et trans lo cales (les pistes trou vées sur Internet)
étaient l’occa sion d’une forme de posi tion ne ment iden ti taire et social
pour Redouane :
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En même temps, c’est une façon de… de [contri buer à la] diver sité ici
à Mont réal. Je me dis : « Ok, je fais partie [de] cette communauté- là.
Ou de ce pays- là, ou de cette ville- là, donc… c’est bien, il faut que je
réponde ». Parce que c’est ça le plus impor tant à Mont réal. C’est la
mosaïque, c’est la diver sité, diffé rentes cultures. J’ai amené, j’amène
avec moi une culture, une musique et tout, alors c’est mieux de
guider les autres à apprendre, ou à comprendre c’est quoi
ma musique.

Cette « diver sité », que maints répon dants et répon dantes ont
d’ailleurs jugé distinc tive de Mont réal, est une réalité que Redouane
expé ri men tait ni plus ni moins quoti dien ne ment dans son taxi, au
contact des personnes qui montaient à bord. Non seule ment la
musique provoquait- elle des inter ac tions révé la trices de cette
coexis tence d’une variété d’indi vidus et d’expres sions cultu relles dans
la métro pole mont réa laise, mais elle avait en outre éveillé Redouane
au rôle et à la place qu’il pouvait jouer dans ce contexte. Ces pièces
musi cales maro caines, rendues acces sibles grâce à Internet sur son
cellu laire, consti tuaient un moyen par lequel cet homme se sentait
devenir acteur de ce tissu social diver sifié, en s’affir mant par « [s]a
culture ». En d’autres mots, sa manière de s’appro prier la musique et
les tech no lo gies numé riques en faisaient des outils pour entrer en
rela tion avec autrui et se situer dans son contexte
immi grant montréalais.
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Conclusion
La nature explo ra toire de cette recherche pose des limites, invi tant à
mettre à l’épreuve les constats en regard d’autres terrains d’enquête.
Qui plus est, la vitesse à laquelle se déve loppent les tech no lo gies
numé riques, doublée des trans for ma tions conti nues des réalités
migra toires, feront inévi ta ble ment évoluer les phéno mènes observés.
Néan moins, ce travail constitue un prolon ge ment original d’un
corpus de travaux qui s’attardent aux chan ge ments induits par le
numé rique tantôt en matière de migra tions humaines, tantôt en
matière de musique. En faisant dialo guer ces trois notions, cet article
révèle comment les tech no lo gies numé riques et la musique se
combinent et s’alimentent dans le renou vel le ment de leurs usages,
pratiques et symbo liques, en contexte immi grant. Alors que les
tech no lo gies numé riques nour rissent un rapport à une diver sité de
musiques qui sont géné ra trices d’inter ac tions avec autrui et
révé la trices d’appar te nances multiples, les écoutes musi cales sous- 
tendent en retour des usages tant utili taires qu’à conno ta tion
affec tive des tech no lo gies numé riques. Puis, l’inter re la tion de la
musique et de ces tech no lo gies concourt à une imbri ca tion des
mondes « en ligne » et « hors ligne » qui rend possible la coexis tence
d’une diver sité d’inter ac tions socio mu si cales multi si tuées. Il se
dessine ainsi une forme de « pluri- ancrage » 57, socio mu sical et
géocul turel, chez ces personnes immi grantes magh ré bines
à Montréal.
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À l’issue de cette réflexion, il est légi time de s’inter roger sur l’impact
de cette multi pli cité d’espaces et de canaux d’appro vi sion ne ment
musical en termes de rapport à du contenu fran co phone, sachant que
la langue fran çaise était à la base des choix et oppor tu nités
d’immi gra tion au Québec pour une majo rité de répon dantes
et répondants 58. Or, force est d’admettre d’emblée que le rapport au
fran çais n’était pas homo gène au sein de ce groupe ; au Maghreb
comme à Mont réal, ces personnes avaient évolué dans des contextes
pluri lingues. Certaines se défi nis saient comme fran co phones, avaient
grandi dans une famille fran co phile et / ou étudié à l’école fran çaise,
alors que d’autres prove naient de milieux beau coup plus
arabo phones, voire amazi gho phones. Le rapport à la langue
conti nuait en outre de varier à Mont réal étant donné les dyna miques
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RÉSUMÉS

Français
Cet article traite de l’inter re la tion des tech no lo gies numé riques et de la
musique dans la vie de personnes immi grantes. Il s’inscrit de la sorte dans le
prolon ge ment des travaux qui discutent du chan ge ment de para digme
occa sionné par le numé rique en matière de migra tions humaines comme
d’écoute de musique, offrant par ailleurs une combi naison origi nale des
trois notions.
La réflexion s’appuie sur une enquête auprès de personnes nées au
Maghreb (Algérie, Maroc et Tunisie) et vivant à Mont réal (Québec, Canada),
dont les écoutes et pratiques liées à la musique ont été appré hen dées
comme des vecteurs de socia li sa tion et de socia bi lités multiples au fil du
parcours migra toire. La métho do logie quali ta tive explo ra toire comprend
quarante- cinq entre tiens semi- dirigés sous forme de récits de vie axés sur

https://www.lapresse.ca/arts/2023-04-28/contenu-quebecois-sur-les-plateformes-numeriques/le-ministre-lacombe-forme-un-groupe-d-experts.php
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la musique, soixante- dix séances d’obser va tion dans des évène ments
musi caux variés, de même qu’un e- terrain, soit l’obser va tion d’inter ac tions
socio mu si cales sur diverses plate formes numé riques. L’analyse se déve loppe
autour des ques tions suivantes : quel rapport les tech no lo gies numé riques
et la musique entretiennent- elles au fil d’un parcours migra toire ? Dans
quelles circons tances et de quelles manières se combinent- elles dans la vie
de personnes immi grantes ? Quels usages recouvrent- elles et quelles en
sont les appro pria tions propre ment immi grantes ?
Les données révèlent comment les tech no lo gies numé riques et la musique
se combinent et s’alimentent dans le renou vel le ment de leurs usages,
pratiques et symbo liques, en contexte immi grant. Par leur inter re la tion,
elles sous- tendent des inter ac tions sociales et musi cales multi si tuées,
donnant lieu à une forme de « pluri- ancrage », socio mu sical et géocul turel,
chez les personnes immi grantes rencon trées à Mont réal. Ce faisant, les
tech no lo gies numé riques et la musique se combinent pour actua liser une
« diver sité cultu relle » vécue au quoti dien, diver sité par ailleurs déjà
intrin sèque aux parcours de vie de ces personnes magh ré bines dans
l’espace francophone.

English
This paper focuses on the inter re la tion of digital tech no lo gies and music in
the lives of immig rants. It follows on from work discussing the paradigm
shift brought about by digital tech no lo gies both in terms of human
migra tion and listening to music, offering an original combin a tion of the
three notions.
The study is based on a survey of people born in North Africa (Algeria,
Morocco and Tunisia) and now living in Montreal (Quebec, Canada), whose
musical listening and prac tices were viewed as vectors of social iz a tion and
multiple soci ab il ities over the course of their migratory journey. The
explor atory qual it ative meth od o logy involves forty- five semi- directed
inter views in the form of music- oriented life stories, seventy obser va tion
sessions at various musical events, as well as e- fieldwork, namely the
obser va tion of soci omusical inter ac tions on various digital plat forms. The
analysis is based on the following ques tions: What is the rela tion ship
between digital tech no lo gies and music over the course of a migratory
journey? Under which circum stances and in what ways are they combined
in the lives of immig rants? What uses do they cover, and how specific ally do
immig rants make them their own?
These data reveal how digital tech no lo gies and music combine and are
mutu ally enriched by the renewal of their prac tical and symbolic uses in an
immig rant context. Through their inter re la tion, they underpin multi- site
social and musical inter ac tions, enabling a plur ality of soci omusical and
geocul tural anchors for immig rants in Montreal. In this way, digital
tech no lo gies and music jointly actu alize a form of "cultural diversity" in
everyday life, one that is never the less already intrinsic to the life
traject ories of North African people within the francophonie.
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TEXTE

Les chaînes de valeur jouent un rôle prépon dé rant dans l’économie
burki nabée en termes de contri bu tion à la forma tion du produit
inté rieur brut (PIB), à la réali sa tion de la sécu rité alimen taire, aux
revenus numé raires des ménages, à l’entre pre na riat et à la
trans for ma tion indus trielle. Selon Babou Sébas tien Diasso :

1

« Les chaînes de valeur sont incon tour nables dans l’évolu tion des
échanges commer ciaux. Elles ont entraîné une inten si fi ca tion des
échanges et une modi fi ca tion de leur nature, passant des échanges
de biens et services finis à des échanges de biens et services
inter mé diaires. Cela implique un certain degré de trans for ma tion au
niveau local, pour créer de la valeur ajoutée supplé men taire et
permettre un accrois se ment de la richesse natio nale. Elles sont une
oppor tu nité pour les pays en déve lop pe ment comme le Burkina Faso
afin de favo riser l’accrois se ment de sa richesse natio nale par l’apport
de valeur ajoutée supplé men taire surtout dans le contexte actuel de
l’inté gra tion inter na tio nale » 1.

2

L’impor tance de ce sujet n’est pas de mettre l’accent sur
l’accrois se ment de la produc tion agri cole et à la recherche de la

3
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sécu rité alimen taire qui sont placées au cœur des préoc cu pa tions du
Minis tère de l’agri cul ture dans un contexte marqué par des diffi cultés
d’appro vi sion ne ment des produc teurs agri coles. Cette étude se veut
être une contri bu tion à la réso lu tion du problème de la valo ri sa tion
des chaînes de valeur burki nabè sur les plans national et
inter na tional. Il est donc néces saire d’évaluer la parti ci pa tion du
système écono mique dans les chaînes de valeur aussi bien le rôle du
numé rique dans le processus d’indus tria li sa tion pour faci liter la
trans for ma tion des ressources agri coles en biens et services. Ainsi
pour notre étude, les filières prio ri taires rete nues sont les suivantes :
le miel, le sésame, l’anacarde, le karité, le bétail- viande, la mangue,
l’oignon, la tomate, les cuirs et peaux, le textile et habille ment, le
haricot vert et le niébé 2. La présente étude qui est essen tiel le ment
quali ta tive a été conduite en trois phases : l’exploi ta tion
docu men taire, l’analyse des données et la synthèse. Elle requiert aussi
une analyse des facteurs qui ont favo risé l’émer gence et l’exploi ta tion
des chaînes de valeur afin de véri fier la posi tion du Burkina Faso par
rapport à ces facteurs.

Cette étude commence par un diag nostic de l’économie burki nabè en
présen tant un état des lieux de la promo tion du secteur indus triel et
des chaînes de valeur. Après avoir iden tifié les filières chaînes de
valeurs prio ri taires a été effec tuée, elle clas sifie les prin ci pales
chaînes de valeur agri coles iden ti fiées au niveau du pays au regard
d’un certain nombre de critères. S’en suit une analyse sur la
contri bu tion des tech no lo gies numé riques dans le déve lop pe ment
des filières chaines de valeur. Des recom man da tions visant à
promou voir les filières de chaînes de valeur et leur inser tion au
niveau du marché national et inter na tional sont formu lées et enfin
la conclusion.

4

I. Diag nostic de
l’économie burkinabè
Cette section propose une vue synop tique du diag nostic de
l’économie du pays en mettant l’accent sur la promo tion des chaînes
de valeurs et du déve lop pe ment indus triel au Burkina Faso.

5
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I.1. État des lieux de la promo tion du
secteur indus triel et des chaînes
de valeur
L’analyse diag nos tique a permis de se pencher sur quelques
indi ca teurs clés, notam ment la qualité des produits ainsi que les
contraintes de produc tions et de services.

6

I.1.1. Constats sur la qualité des produits

Sur les plans régional et inter na tional, il existe des textes juri diques
qui encadrent les pratiques inter com mer ciales des entre prises et
favo risent l’implé men ta tion de la démarche qualité au Burkina Faso 3.

7

Au niveau national, c’est la loi n° 11-207/AN du 24 mai 2007 portant
insti tu tion d’un système national de norma li sa tion, de certi fi ca tion,
d’accré di ta tion et de promo tion de la qualité au Burkina Faso, ainsi
que la poli tique natio nale de qualité. Elle crée un Conseil supé rieur de
la qualité (CSQ). Douze ans après, le CSQ n’est toujours pas
fonc tionnel parce que le décret portant créa tion, attri bu tions,
compo si tion, orga ni sa tion et fonc tion ne ment du CSQ n’a pas
été adopté 4. Le décret n° 94-14 du 6 janvier 1994 institue un certi ficat
national de confor mité. Trois arrêtés conjoints ont été pris pour fixer
les moda lités d’inspec tion, de contrôle et du péri mètre concerné. Il
faut noter l’exis tence d’une lenteur tant dans la déli vrance des
certi fi cats natio naux de confor mité par l’Inspec tion de la qualité et de
la métro logie (IQM) que de celle du certi ficat de qualité sani taire par
le labo ra toire national de la santé publique (LNSP). En plus, l’Agence
burki nabè de norma li sa tion (ABNORM) et l’Agence burki nabè de
mana ge ment de la qualité (ABMAQ) malgré la volonté poli tique
affi chée, éprouvent d’énormes diffi cultés du fait d’un manque de
ressources pour accom plir effi ca ce ment leurs mandats.

8

Des arrêtés pris par les minis tères en charge de l’agri cul ture et des
ressources animales prévoient les moda lités de défense contre les
mala dies, les insectes, orga nisent le contrôle phyto sa ni taire,
régle mentent les condi tions d’impor ta tion et d’expor ta tion des
végé taux au Burkina Faso. Ils assurent le contrôle des produits des
animaux et les condi tions de fabri ca tion et expor ta tion des aliments

9
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pour bétail. La faiblesse des compé tences des chargés des acti vités
de contrôle, d’inspec tion et de certi fi ca tion pour raient compro mettre
les chances de déve lop pe ment d’inter na tio na li sa tion des opéra teurs
privés nationaux.

I.I.2. Défis

Les défis de la promo tion du secteur indus triel se résument entre
autres à :

10

garantir la confor mité des produits locaux aux règles inter na tio nales du
commerce afin de pouvoir être compé titif sur le marché mondial ;
susciter les bonnes pratiques d’hygiène et de fabri ca tion à travers la
sensi bi li sa tion ;
améliorer les infra struc tures des labo ra toires et des struc tures de
contrôle et d’inspec tion ;
mener des réflexions sur la poli tique natio nale de la qualité et
opéra tion na liser le conseil supé rieur de la qualité ;
prendre en compte les enjeux actuels du secteur privé dans la
réor ga ni sa tion des struc tures publiques du secteur de la qualité.

I.I.3. Perspectives

Dans le but de valo riser la démarche qualité dans le système
écono mique du pays, quatre pers pec tives stra té giques ont retenu
notre atten tion. Il s’agit de :

11

inté grer les normes qualité dans les programmes d’alpha bé ti sa tion pour
faci liter l’appro pria tion par les membres des coopé ra tives et asso cia tions
de base ;
promou voir les pôles de crois sance afin de faci liter l’enca dre ment et la
profes sion na li sa tion des opéra teurs écono miques natio naux ;
mettre en place des mesures inci ta tives à desti na tion des entre prises en
ce qui concerne notam ment la prise en compte de la qualité dans les
appels d’offre, la mise en place de régime d’allè ge ment fiscal, système de
fonds à coûts partagés pour inciter les petites et moyennes entre prises
petites et moyennes indus tries (PME/PMI) à la démarche qualité ;
inciter les entre prises inves tis sant dans l’expor ta tion à inté grer la
traça bi lité ainsi que l’intel li gence artificielle.
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I.2. Analyse des contraintes du secteur
de la production
Cette section traite de l’état des prin ci pales contraintes trans ver sales
dans les domaines de la gestion macroé co no mique, de la
gouver nance et du climat des affaires, ainsi que de l’accès
au financement.

12

I.2.1. Les télécommunications

Le secteur de la télé com mu ni ca tion est encadré par diffé rentes
poli tiques et stra té gies dont la poli tique secto rielle de l’économie
numé rique et des postes 2015-2019, la poli tique secto rielle
infra struc ture de trans ports, de commu ni ca tion et d’habitat (PS- 
ITCH) 2018-2027, la stra tégie natio nale de déve lop pe ment de
l’économie numé rique (SNADEN) 2018-2027 et la stra tégie natio nale
de déve lop pe ment de l’accès et du service univer sels 2017-2021. Pour
faci liter la mise en œuvre de ces actions, des struc tures ont été
créées. Il s’agit de l’Auto rité de régu la tion de commu ni ca tion
élec tro nique et des postes (ARCEP) de l’Agence natio nale de
promo tion des tech no lo gies de l’infor ma tion et de commu ni ca tion
(ANPTIC), et de l’Agence natio nale de sécu rité des systèmes
d’infor ma tion (ANSSI). Malgré les efforts consentis, il existe des
diffi cultés dont la couver ture insuf fi sante et la mauvaise qualité des
services télécom ; le faible niveau d’appro pria tion des tech no lo gies de
l’infor ma tion et de la commu ni ca tion (TIC) au sein de la popu la tion,
des entre prises et des admi nis tra tions publiques ; l’insuf fi sance de la
valo ri sa tion des compé tences TIC ; l’absence d’écosys tème
numé rique complet attractif pour le déve lop pe ment de l’exper tise
natio nale. Ainsi, la qualité de la commu ni ca tion télé pho nique et de la
connexion internet qui reste à améliorer, handi cape les usagers de
ces services 5. Selon les études, le débit moyen demeure très bas,
avec une bande passante inter na tio nale de 2 860 bits par seconde
dispo nible par utili sa teur au Burkina Faso contre 8 349 bits par
seconde au Sénégal et 221 660 bits par seconde en France 6. L’accès à
internet reste coûteux pour la majo rité des PME. Le coût moyen d’un
accès mensuel à l’internet fixe est d’environ 22 300 FCFA au
Burkina Faso.

13
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Pour pallier ces contraintes, il serait opportun de créer un
envi ron ne ment de confiance numé rique, garant d’une large
appro pria tion des usages et services numé riques par l’ensemble des
acteurs et de la société burki nabè ; de déployer des infra struc tures
(internet haut débit) de qualité sur l’ensemble du pays, support
indis pen sable au déve lop pe ment de l’économie numé rique ; de
déve lopper et promou voir une exper tise numé rique natio nale
reconnue et déve lopper une économie numé rique équi table
et inclusive.

14

I.2.2. Les infra struc tures routières

Les infra struc tures routières jouent un rôle impor tant dans le
déve lop pe ment socioé co no mique car elles faci litent les mouve ments
de personnes et des biens, favo ri sant le déve lop pe ment des échanges
commer ciaux, le désen cla ve ment des zones de produc tion. Elles
améliorent l’écou le ment des marchan dises et l’accès aux marchés des
produits agri coles. Pour faci liter la bonne gestion et la mise en œuvre
de la poli tique natio nale en matière de trans port, une stra tégie
secto rielle des trans ports a été adoptée couvrant la période 2011-
2025 ainsi qu’une poli tique secto rielle « infra struc tures de trans port,
de commu ni ca tion et d’habitat » qui couvre la période 2018-2027. La
mise en œuvre des poli tiques et stra té gies a permis d’améliorer le
réseau routier national. Ce réseau routier est constitué de routes
bitu mées, de routes en terre et de pistes rurales.

15

S’agis sant du trans port terrestre, il existe huit mille trans por teurs au
Burkina Faso, comp ta bi lisés par la Faîtière unique des trans por teurs
routiers du Burkina Faso (FUTRB), dont environ 2 350 enre gis trés à la
Chambre de commerce et d’indus trie. L’offre est donc consi dé rable et
dispro por tionnée par rapport à la demande, limitée du fait du
contexte sécu ri taire. Le renfor ce ment de la régle men ta tion pour
réguler le secteur du trans port national est en cours et sera effectif
jusqu’en 2024. 7

16

Il faut noter que la qualité des infra struc tures routières réali sées ne
répond souvent pas aux normes, avec pour consé quence un
processus accé léré de dégra da tion, ce qui augmente les coûts des
trans ports et des produits. L’encla ve ment du pays est égale ment un
obstacle majeur à la réali sa tion des gains de compé ti ti vité. Les coûts

17
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de trans port sont rela ti ve ment très élevés tant à l’expor ta tion qu’à
l’impor ta tion sur les corri dors routiers. Il est donc néces saire
d’investir à nouveau sur ces corri dors donnant accès à la mer :
Abidjan, Cotonou, Lomé, Accra et celui de la Guinée avec laquelle la
coopé ra tion s’est renforcée.

I.2.3. L’énergie électrique

Le secteur de l’énergie est encadré par plusieurs docu ments de
poli tiques : la poli tique secto rielle trans for ma tions indus trielles et
arti sa nales (PS- TIA) 2018-2027; la stra tégie dans le domaine de
l’énergie (2019-2023) ; la lettre de poli tique secto rielle de l’énergie
2016-2020 (LPSE); le plan d’actions national des éner gies
renou ve lables 2015-2030 (PANER) ; le plan d’actions national
d’effi ca cité éner gé tique 2015-2030 (PANEE) ; le plan direc teur
national production- transport-distribution et d’élec tri fi ca tion rurale
2017-2020. L’amélio ra tion du cadre insti tu tionnel s’est traduite par
l’érec tion d’un minis tère plein qui est désor mais dédié à l’énergie
depuis 2017 ainsi que la créa tion d’agences spéci fiques : l’Agence
natio nale des éner gies renou ve lables et de l’effi ca cité Ener gé tique
(ANEREE) et l’Agence burki nabè d’élec tri fi ca tion rurale (ABER). Le
Burkina Faso a un taux d’élec tri fi ca tion de 24,5 %. Le taux de
crois sance annuel de la demande en élec tri cité est évalué à 13 %
(INSD, 2020). L’énergie est un des obstacles majeurs au
déve lop pe ment du Burkina Faso. En effet le pays est confronté à un
double problème : le déficit struc turel de l’offre par rapport à la
demande (estimée à 110 méga watts) et le coût très élevé de l’énergie 8.
Dans les unités de trans for ma tion des produits agri coles, les
déles tages fréquents et des baisses régu lières de tension perturbent
le fonc tion ne ment des équi pe ments et entraînent assez souvent des
pannes et des arrêts de produc tion. Cette situa tion a incité des agro- 
industries à acquérir les géné ra teurs qui fonc tionnent au diesel ou
essence dont les coûts de fonc tion ne ment sont rela ti ve ment élevés.
La poli tique actuelle engagée est de soutenir le déve lop pe ment de
l’énergie solaire avec une prio rité dans les pôles de crois sance pour
faire baisser dura ble ment le poids de l’énergie élec trique dans la
struc ture des coûts de revient.
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I.2.4. Les hydrocarbures

Les hydro car bures, composés orga niques consti tués de carbone et
d’hydro gène, jouent un rôle capital dans l’économie natio nale d’un
pays. Ils font partie inté grante des facteurs de produc tion, de
créa tion de richesse et de valeur ajoutée. Au Burkina Faso, les
hydro car bures sont des produits qui affectent la struc ture des coûts
de produc tion, notam ment dans la déter mi na tion des coûts des
trans ports et de l’élec tri cité. Cepen dant, l’insuf fi sance des
inves tis se ments dans les infra struc tures de trans port et de la
logis tique crée des diffi cultés à l’État dans la mobi li sa tion des
contrats de parte na riats public- privé (PPP). On peut mentionner
égale ment les tracas se ries perma nentes dans les corri dors de
trans port, les frais d’embar que ment et de débar que ment des produits
burki nabè qui ne sont pas compé ti tifs compa ra ti ve ment aux produits
équi va lents du Ghana, de la Côte d’Ivoire, du Togo, du Bénin etc. Par
consé quent, on note une hausse des prix des hydro car bures pour les
consom ma teurs malgré la subven tion de l’État.
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I.3. Analyse des contraintes liées à
la fiscalité
En dépit des nombreuses réformes fiscales opérées par le Burkina
Faso, l’élar gis se ment de l’assiette fiscale demeure un défi à relever. En
effet, la part des contri buables dont les revenus sont soumis à l’impôt
est faible par rapport au poten tiel fiscal exis tant. Cette situa tion se
carac té rise par une forte pres sion sur les entre prises formelles car
une part impor tante des contri buables évolue dans le secteur
informel avec une contri bu tion margi nale aux impôts payés. En plus,
l’une des contraintes majeures qui prédo mine est l’inci visme fiscal.
« L’inci visme fiscal est le compor te ment de tout citoyen burki nabè
qui refuse volon tai re ment de se conformer aux obli ga tions fiscales
(décla ra tives, paie ment) pres crites par la légis la tion fiscale
en vigueur » 9. Cet inci visme fiscal se situe à plusieurs niveaux depuis
la chaîne de contrôle : corrup tion des agents chargés de la collecte de
l’impôt, insuf fi sance dans la commu ni ca tion des régies de recettes au
Burkina Faso, perte de confiance entre citoyens et gouver nants,
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impu nité et absence de justice fiscale, plura lité des impôts et taxes
exis tants et anal pha bé tisme de la plupart des agents économiques.

I.4. Analyse des contraintes liées à
l’accès au financement
Au Burkina Faso, le secteur privé est essen tiel le ment informel, et le
secteur formel est majo ri tai re ment constitué de PME et PMI.
Cepen dant, l’essor du secteur privé reste lié à une amélio ra tion
substan tielle du climat des affaires ainsi qu’à un meilleur accès au
finan ce ment. Toute fois, avec l'amé lio ra tion du climat des affaires
constatée dans les rapports Doing Business, les entre prises afri caines
rencontrent des diffi cultés d’accès au finan ce ment dues en grande
partie au fait que l’offre de services finan ciers est limitée et
géogra phi que ment mal répartie sur le terri toire national 10. Les
condi tions d’accès des PME/PMI au finan ce ment restent toujours
diffi ciles malgré l’exis tence de seize banques au Burkina Faso 11. En
plus des coûts 12 des prêts bancaires dont les taux d’intérêt varient
géné ra le ment de 7 % à 15 %, la demande de caution constitue un
obstacle sérieux à l’accès des entre prises au finan ce ment bancaire. Le
Burkina Faso compte égale ment dix- neuf fonds natio naux de
finan ce ment dont neuf fonds de finan ce ment et dix fonds d’État 13. Le
système finance en prio rité les grands clients des secteurs des
travaux publics, des mines, des services du textile et les entre prises
commer ciales d’enver gure natio nale et aggrave de ce fait les risques
secto riels auxquels les banques sont expo sées. Au même moment,
alors que l’agri cul ture, l’agro- industrie et les PME contri buent
forte ment à l’économie, l’accès au crédit reste un sérieux problème et
cela d’autant plus que les marchés des capi taux à l’échelle régio nale
sont encore en faible capa cité. Plus de 80 % du total des crédits sont
destinés aux grandes entre prises. Le faible accès au crédit
notam ment en direc tion des agri cul teurs et PME est parti cu liè re ment
handi ca pant pour le déve lop pe ment des chaînes de valeurs.
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I.5. Analyse des contraintes liées à la
fraude et à la corruption
Le Burkina Faso a toujours été cité en exemple comme pays où lequel
la corrup tion est très peu répandue par rapport à d’autres pays
afri cains. En 2021, le Burkina Faso se clas sait à la 78  place sur 180
pays sur l’indice de la percep tion de la corruption 14. Ainsi, des
analyses plus pous sées montrent que malgré le bon clas se ment,
l’éradi ca tion de la corrup tion reste un défi majeur du fait des
capa cités limi tées des admi nis tra tions tech niques, de l’exis tence de
nombreuses procé dures et règle men ta tions complexes forte ment
centra li sées qui faci litent les occa sions de corruption 15. Le plus grand
nombre de cas de fraudes est géné ra le ment constaté au niveau des
insti tu tions publiques, entre prises publiques et privées, et ce, surtout
dans le domaine des marchés publics 16. Ces actions sont dues au fait
de la volonté déli bérée de contourner la règle men ta tion des marchés
publics en vue de l’enri chis se ment illi cite. Pour la plupart des cas, il y
a toujours plusieurs acteurs qui inter viennent tout au long du
dérou le ment du processus (déci deurs, services du déci deur,
archi tectes, bureaux d’études et autres services tech niques,
contrô leurs, entre prises et four nis seurs). Dans cette énumé ra tion, il
convient d’ailleurs de ne pas oublier certains respon sables d’agences
bancaires car l’essen tiel de l’argent qui se transmet, en liquide, du
corrup teur au corrompu provient de leurs guichets et ils ne peuvent
pas ignorer son origine 17. Les cas de corrup tion, de détour ne ment de
deniers publics et d’enri chis se ment illi cite, dénoncés par le Réseau
national de lutte anti- corruption (RENLAC) et l’Auto rité supé rieure de
contrôle de l’État (ASCE) sans suite judi ciaire font que pour le citoyen,
les hommes poli tiques ne consti tuent pas des exemples
d’hommes vertueux.
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e

I.6. Analyse des contraintes liées à
l’ensei gne ment et forma ‐
tion professionnelle

Malgré les efforts de l’État pour améliorer la qualité de
l’ensei gne ment et la forma tion profes sion nelle (EFP) au Burkina Faso,
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les défis demeurent immenses. Il s’agit entre autres de l’insuf fi sance
des capa cités d’accueil, la faible couver ture des services sociaux au
profit des étudiants, le chevau che ment des années acadé miques,
l’inadé qua tion entre les forma tions et les besoins de l’économie,
l’insuf fi sance de profes sion na li sa tion des filières de forma tion, le
contexte sécu ri taire, le faible déve lop pe ment des tech no lo gies de
l’infor ma tion et de la communication 18.

Malgré l’exis tence de plus d’une centaine d’univer sités et d’écoles
supé rieures publiques et privées 19, le problème de l’insuf fi sance de
main- d’œuvre quali fiée se pose avec acuité dans certains domaines,
en l’occur rence le secteur minier où certains profils recher chés sont
inexis tants au niveau national.
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Ce problème s’explique par l’inadé qua tion entre la forma tion et
l’emploi qui persiste toujours et crée du chômage au niveau des
jeunes diplômés. Il y a donc néces sité de repenser le système éducatif
actuel, de revoir les curri cula de forma tion pour adapter l’offre de
forma tion aux besoins du marché afin d’améliorer l’auto- emploi et
l’employa bi lité des jeunes. Le secteur reste confronté à une forte
demande indui sant une insuf fi sance de couver ture du terri toire
national en infra struc tures éduca tives dans tous les ordres
d’ensei gne ment. L’une des préoc cu pa tions impor tantes est aussi liée
au manque de forma tion profes sion nelle continue des employés dans
les entre prises. Il est impor tant de noter que les travailleurs sont
motivés lorsqu’ils reçoivent des forma tions qui leur permettent
d’assurer leur employa bi lité et d’accéder à de nouveaux emplois ou
postes. C’est ainsi que Renaud Sainsaulieu 20 indique dans son
ouvrage intitulé L’effet forma tion dans l’entreprise que « la forma tion
continue est la réunion des condi tions dans lesquelles les membres
de l’orga ni sa tion occupent des places et avec lesquelles ils sont
motivés et sensi bi lisés ». Alors, le pays doit donc consentir à
davan tage d’efforts pour le déve lop pe ment de l’éduca tion et parvenir
à garantir l’éduca tion équi table et de qualité à tous les enfants, et
aussi prendre en compte les enjeux sociaux orga ni sa tion nels qui
comptent beau coup pour les entre prises aussi bien que
ses collaborateurs.
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I.7. Analyse des contraintes liées aux
procé dures administratives
Ces contraintes sont dues à la lenteur admi nis tra tive dans le
trai te ment des dossiers par les agents et la lour deur des procé dures
mises en place dans la déli vrance des actes admi nis tra tifs et des
services publics. En ce qui concerne les struc tures publiques du
Burkina Faso, un diag nostic stra té gique a révélé l’absence d’un
modèle finan cier d’évalua tion des projets de créa tion et de gestion de
sociétés d’État (SE) sur l’ensemble du processus (tant pour les
minis tères de tutelle tech nique que celui en charge des finances) qui
a abouti à la créa tion dans le paysage insti tu tionnel des SE, d’une
situa tion très hété ro gène et complexe qui ne faci lite pas une
gouver nance efficace 21. Par défi ni tion, la gouver nance d’une
orga ni sa tion est l’ensemble des méca nismes, lois, poli tiques et
instru ments qui influent sur la manière dont cette orga ni sa tion est
dirigée, admi nis trée et contrôlée. Cela met en jeu l’ensemble des
rela tions entre les gestion naires de la société, son conseil
d’admi nis tra tion, ses action naires et autres parties prenantes. Par
consé quent, la mise sous emprise des SE au régime juri dique de
passa tion de la commande publique des admi nis tra tions centrales
fragi lise leur perfor mance. La néces sité de prévoir un programme
déve loppé à l’École natio nale des régies finan cières (ENAREF) pour
promou voir un bassin de cadres certi fiés pour agir dans les conseils
d’admi nis tra tion serait un déclen cheur de la profes sion na li sa tion de
la fonc tion d’admi nis tra teur, gage de bonne gestion publique.
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I.8. Analyse des contraintes liées à
l’écou le ment de la production

Les diffi cultés d’écou le ment de la produc tion se font sentir
géné ra le ment dans les secteurs agri cole et indus triel qui sont les
prin ci pales sources de revenu écono mique du pays. Le secteur
agri cole burki nabè, malgré les progrès réalisés au cours des dernières
années, souffre d’une faible produc ti vité en raison de plusieurs
facteurs défa vo rables : aléas clima tiques, baisse de la ferti lité des sols,
faiblesse des infra struc tures notam ment des routes, manque
d’orga ni sa tion des filières (hors celle du coton), faiblesse des
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inves tis se ments, insuf fi sance de forma tion des
ressources humaines. 22

Sur le plan indus triel, le pays souffre de la compé ti ti vité avec les
indus tries des pays de la sous- région. Les accords de parte na riat
écono mique ou encore l’entrée du tarif exté rieur commun sont entre
autres les obstacles qui troublent le sommeil des profes sion nels du
secteur indus triel. Il y a égale ment les diffi cultés liées à la flui dité du
trafic routier qui entraînent de longs délais et des surcoûts
d’appro vi sion ne ment et d’expor ta tion. Une autre raison est surtout la
crise sécu ri taire liée aux attaques terro ristes qui menacent depuis
ces sept dernières années les acteurs des zones rurales (agri cul teurs
et éleveurs), obligés d’aban donner leurs terres et animaux pour se
trouver des refuges dans certaines villes plus stables. De plus, cette
crise limite les accès à certaines fron tières servant de transit routier
pour l’écou le ment des produc tions, ce qui crée une baisse
signi fi ca tive du produit inté rieur brut (PIB) du pays.
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En outre, les prin ci pales causes de cette mévente sont liées aux coûts
des facteurs affec tant la compé ti ti vité, la fraude, la contre façon et la
concur rence déloyale. En consé quence, ces sociétés rencontrent des
problèmes de tréso rerie et ne parviennent souvent pas à faire face à
leurs enga ge ments vis- à-vis de leurs parte naires ou tout simple ment
cessent leurs activités 23.
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II. Iden ti fi ca tion des filières de
chaînes de valeurs de
l’économie burkinabè
Les chaînes de valeur se déve loppent paral lè le ment aux systèmes
dans lesquels elles sont inté grées. Les solu tions permet tant d’assurer
la compé ti ti vité durable du secteur et la crois sance inclu sive peuvent
être trou vées en analy sant le système dans lequel les entre prises
d’une chaîne de valeur déter minée opèrent.
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Tableau 1 : Quelques données clés sur les filières agri coles de chaînes de valeur

Produits agri coles ou
agroa li men taires phares

Produc tion annuelle
au cours des 10
dernières années

Commentaires

Plus basse Plus haute

1 Sésame 59 000 T 172 000 T Enjeu majeur : des produits d’appel la tion
d’origine protégée/contrôlée.
Le 1  produc teur, le Nigéria, est à plus de
700 000 T/an) pour le sésame et plus de
400 000 T/an pour l’amande de karité

2 Amande de karité 450 000 T 600 000 T

3 Beurre de karité Statis tiques diffi ciles
à consolider

Enjeu majeur : trans for ma tion de la tota lité
de la production

4 Mangue Statis tiques diffi ciles
à consolider

1  produc teur : Égypte (plus de
200 000 T/an).

5 Haricot vert 200 T 600 T Filière en perte de vitesse

6 Miel 35 T 400 T Éthiopie : 50.000 T ; 1  produc teur
afri cain en 2017 ; Filière en
forte attractivité

7 Anacarde 25 000 T 600 000 T Inde : 1  consom ma teur mondial en 2021

8 Tomates 100 000 T 150 000 T Faible industrialisation

9 Oignon 70 000 T 90 000 T Filière à fort enjeu social

10 Niébé 50 000 T 200 000 T Filière à fort enjeu environnemental

Source : Note de diag nostic Burkina Faso, BAD (2018) ; APEX- Burkina (2021) ;
(PNUD, 2020)

II.1. Données sur les prin ci pales filières
agri coles de chaînes de valeur
Dans le cadre de notre étude, les filières de chaînes de valeurs
impor tantes rete nues sont les suivantes : le sésame, l’anacarde, le
karité, le bétail- viande, la mangue, l’oignon, la tomate, les cuirs et
peaux, le textile et habille ment, le miel, le haricot vert et le niébé. Afin
d’avoir une situa tion rela tive au déve lop pe ment des diffé rentes
filières de chaînes de valeur, des recherches docu men taires ont été
réali sées et synthé ti sées dans le tableau ci- dessous :
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Tableau 2 : Prin ci paux pays de desti na tion des filières/chaînes de valeur

Filières/chaines
De valeur

Prin ci paux pays de destination

1 Graine
de sésame

Côte d’Ivoire, Pays- Bas, Vietnam, Singa pour, France,
Alle magne, Belgique,

2 Amande
de karité

Côte d’Ivoire, Alle magne, Pays Bas, Vietnam, Singa pour, France,
Belgique, Allemagne,

3 Beurre
de karité

Côte d’Ivoire, Pays- Bas, Vietnam, Singa pour, France, Belgique,

4 Mangue Niger, Mali, Côte d’Ivoire, Ghana, Sénégal, France, Belgique

5 Bétail- viande Nigéria, Mali

6 Peaux et cuirs Italie, Chine, Belgique

7 Oignon Côte d’Ivoire, Mali, Sénégal

8 Haricot vert Niger, Mali, Côte d’Ivoire, Ghana, Sénégal, France, Belgique

Source : Analyse des prin ci pales données d’expor ta tions, APEX- Burkina Faso (2017, 2020)

II.2. Les prin ci paux pays de desti na tion
des exportations
Les produits burki nabè dans les diffé rentes filières/chaînes de valeur,
ont plusieurs pays de destination.
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II.3. Propo si tion de clas si fi ca tion des
filières porteuses desti nées à l’inté gra ‐
tion économique

Il ressort clai re ment à l’analyse que dans la pers pec tive de
construc tion d’une poli tique d’inté gra tion commer ciale, ces filières
doivent être regrou pées selon la nature et la densité des
inter ven tions néces saires et les résul tats attendus.

33

II.3.1. Diag nostic stra té gique d’inser tion des
filières prioritaires

En partant du prin cipe qu’une poli tique d’inser tion est construite
graduel le ment, nous avons pris en compte à la fois trois dimen sions :
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Figure 1 : Clas se ment en 3 groupes des 12 filières de chaînes de valeurs

Source : Oubda Abed- Nego

le cycle de crois sance de la filière, sa capa cité compé ti tive et les
moti va tions pour l’intégration.

Sur cette base, on distingue trois groupes de filières dont les
poli tiques publiques de soutien sont diffé rentes : (i) Les filières
struc tu rantes exigeant des soutiens publics de grande enver gure
pour des effets attendus à moyen et long terme notam ment
l’inté gra tion compé ti tive dans les chaînes de valeur inter na tio nales ;
(ii) Les filières néces si tant des actions pilotes intenses, mais
ponc tuelles en termes d’inci ta tions aux regrou pe ments et à
l’orga ni sa tion et (iii) les filières néces si tant des actions publiques de
soutien et profes sion nelles à effet rapide afin d’inciter à la
coopé ra tion et aux projets colla bo ra tifs pour faire décoller les filières.
En somme, il ressort clai re ment de l’étude que les 12 filières chaînes
de valeur doivent être regrou pées selon la nature des inter ven tions
néces saires et les résul tats attendus.
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Les deux figures ci- dessous présentent selon une approche
péda go gique, la clas si fi ca tion des diffé rentes filières.

36

https://publications-prairial.fr/rif/docannexe/image/1577/img-1.png


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

Figure 2 : Approche péda go gique de la clas si fi ca tion des filières de chaînes

de valeur

Source : Oubda Abed- Nego

II.3.2. Les contraintes spéci fiques d’inser tion
des 12 chaînes de valeur

En plus des contraintes trans ver sales, ou contraintes communes déjà
évoquées, les contraintes spéci fiques des secteurs de l’agri cul ture et
de l’agro- industries, sont les suivantes :
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Concer nant l’amont des diffé rentes filières chaînes de valeur :38

La faiblesse dans la moder ni sa tion des systèmes de produc tion et
d’élevage : les vergers, les semences, le cheptel, les pâtu rages, etc… ont
fait l’objet de très peu d’amélio ra tion. À titre d’exemple, les rebuts
agri coles sont nombreux dans les filières telles que le haricot, l’oignon,
etc., mais très peu de valo ri sa tion sont faites ;
Le manque de forma tion de la main- d’œuvre agri cole : tech niques de
produc tion, trai te ments phyto sa ni taires, ferti li sa tion des sols,
conser va tion, etc. Ainsi les bonnes pratiques en matière d’itiné raires
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tech niques, de calcul des coûts de sécu rité alimen taire, de préser va tion
de l’envi ron ne ment, etc. sont faible ment diffu sées ;
L’insuf fi sance de la méca ni sa tion agri cole, notam ment au niveau de la
produc tion, pour tant indis pen sable pour la produc tion à grandes
échelles desti nées aux expor ta tions ;
L’insuf fi sance de l’inté gra tion entre la produc tion et la trans for ma tion
entraîne de nombreuses pertes post- récoltes. L’augmen ta tion continue
du taux de trans for ma tion indus trielle est un objectif majeur que s’est
fixé le gouver ne ment ;
La faible capa cité d’orga ni sa tion des acteurs à la base et très peu de
noyaux de leaders capables d’impulser des projets colla bo ra tifs et une
dyna mique d’amélio ra tion continue de la production.

Concer nant l’aval des diffé rentes filières de chaînes de valeur :39

La faible connais sance des marchés : dans toute la docu men ta tion
consultée sur les diffé rentes filières, très peu d’analyses sont faites
concer nant les exigences du marché tant sur le plan local qu’extérieur.
La prépon dé rance du système de produc tion semi- artisanale pour la
trans for ma tion locale : très peu d’indus tries locales sont équi pées et
fonc tionnent selon les stan dards inter na tio naux ;
La faible culture de la démarche qualité et de la norma li sa tion. Les
quelques normes défi nies au niveau national ne sont pas en cohé rence
avec les réalités du système de produc tion local. Dès lors, il y a un
manque de maîtrise et d’appli ca tion des pratiques de sécu rité et
d’hygiène garan tis sant la stabi lité et la qualité des produits finis ;
La qualité instable des produits agroa li men taires locaux : embal lages
souvent inap pro priés, étique tage non systé ma tique et traça bi lité diffi cile
à suivre. Les quelques rares normes natio nales sur la qualité des
produits agroa li men taires ne sont pas diffu sées conve na ble ment ;
La faible inté gra tion des TIC et des plate formes d’inno va tion dans les
diffé rentes filières de chaînes de valeur, pour tant indis pen sables pour la
moder ni sa tion en profon deur des systèmes de trans for ma tion
indus trielle ;
L’insuf fi sance des actions promo tion nelles tant par les minis tères
tech niques que par les acteurs privés des diffé rentes filières de chaînes
de valeur (foires, jour nées portes ouvertes, campagnes de
dégus ta tion, etc.).

Concer nant les inter ac tions entre les diffé rents acteurs et parties
prenantes :
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Au niveau de la produc tion : les diffé rentes chaînes de valeur sur le
terrain semblent clai re ment iden ti fiées, mais en même temps, elles sont
carac té ri sées par l’omni pré sence de l’informel qui ne fait que péna liser
et freiner les possi bi lités de profes sion na li sa tion des filières. Les goulots
d’étran gle ment les plus forts se situent prin ci pa le ment au niveau de la
produc tion et de la collecte et toutes les inter ven tions publiques à court
terme méritent d’être concen trées sur ces deux maillons ;
Au niveau des produc teurs, entre prises et orga ni sa tions
profes sion nelles : au cours des dernières années, le gouver ne ment a mis
en place des cadres de concer ta tion dans plusieurs filières, mais le
travail d’inté gra tion et de conso li da tion des acquis pour la produc tion, la
trans for ma tion et la commer cia li sa tion demande du temps pour
produire les effets et les impacts attendus ;
Au niveau insti tu tionnel : les prin ci pales contraintes qui exigent des
actions publiques fortes portent sur le méca nisme de finan ce ment des
filières de chaînes de valeur prio ri taires, la régu la tion de l’émer gence des
chaînes de valeur, la norma li sa tion et la qualité des produits.

II.3.3. Contraintes liées à l’inser tion des
entre prises dans les chaînes de valeur

Autour d’un même marché en partant de l’aval (marché) vers l’amont
(exploi ta tions), c’est une chaîne d’acteurs en inter ac tions
(distri bu teurs, trans for ma teurs, collec teurs, trans por teurs,
produc teurs et cher cheurs) ayant un intérêt écono mique dans le
déve lop pe ment durable d’une matière première agri cole. En d’autres
termes, c’est l’analyse de la succes sion d’actions réali sées par des
acteurs pour apporter au consom ma teur un produit qui répond à ses
attentes. Sur le plan de l’analyse marke ting, dans l’approche chaîne de
valeur, l’objectif est concentré sur le consom ma teur. On demande
d’abord au consom ma teur quelles sont ses attentes, et on lui offre ce
qu’il attend, son point de vue compte. Cepen dant plusieurs
entre prises agri coles peinent à s’inté grer dans le processus de
déve lop pe ment des filières pour une satis fac tion perma nente de
leurs consom ma teurs. Ces contraintes se présentent sur plusieurs
formes :
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une faible implé men ta tion de la recherche et déve lop pe ment,
indis pen sable pour la maîtrise et l’amélio ra tion des rende ments ;
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Tableau 3 : Benchmarking des bonnes pratiques

Filière Bonnes pratiques identifiées Pays

Sésame Bonne struc tu ra tion/orga ni sa tion de la filière
Forte impli ca tion des auto rités gouver ne men tales dans le déve lop pe ment
de la filière
Créa tion d’un fonds de déve lop pe ment de la filière
Fort taux de trans for ma tion (90 %)

Nigéria

une faible connais sance des marchés, une prépon dé rance du système de
produc tion semi- artisanale pour la trans for ma tion locale, une faible
culture de la démarche qualité et de la norma li sa tion, une qualité
instable des produits agroa li men taires, etc. ;
une faible inter ac tion entre les diffé rents acteurs et parties prenantes
malgré la mise en place des cadres de concer ta tion dans plusieurs
filières par le gouvernement.

II.3.4. Benchmarking des bonnes pratiques

Le benchmarking ou étude compa ra tive est une approche marke ting
et de gestion de la qualité qui consiste à analyser pour s’en inspirer,
les méthodes, les modes d’orga ni sa tion, les tech niques, les outils et
les bonnes pratiques en vigueur des leaders du domaine. Pour
affronter effi ca ce ment la concur rence inter na tio nale carac té risée par
la recherche systé ma tique de l’avan tage compé titif, le benchmarking
perma nent est un outil très précieux alors que les leçons apprises
sont bien utili sées soit pour se mettre à niveau, soit pour innover. Le
benchmarking favo rise égale ment le déve lop pe ment des alliances
stra té giques inter en tre prises. Une alliance stra té gique est le résultat
d’un processus de coopé ra tion conclue selon le prin cipe de gagnant- 
gagnant, entre des entre prises concur rentes de loin ou de près, qui
acceptent et s’engagent formel le ment à conduire ensemble une
acti vité spéci fique en coor don nant les moyens, les ressources et les
compé tences néces saires. En commerce inter na tional, les alliances
stra té giques sont des outils très effi caces pour la péné tra tion et le
déve lop pe ment des ventes, notam ment en termes de volumes des
ventes, si le parte naire est sur un vaste marché.
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Partant des analyses effec tuées en matière d’inté gra tion, d’alliances
stra té giques et de démarche qualité, nous avons iden tifié des bonnes
pratiques décrites dans le tableau ci- dessous :
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Sésame Adop tion d’un proto cole GAP2 pour répondre aux exigences du
marché d’exportation
Démarche qualité portée par des fermes écoles (Farm
Field School).

Birmanie

Anacarde Bonne struc tu ra tion/orga ni sa tion de la filière
Créa tion d’un Conseil coton- anacarde
Créa tion de quatre zones écono miques dédiées à la trans for ma tion
locale des produits locaux dont l’anacarde

Côte d’Ivoire

Karité Bonne struc tu ra tion/orga ni sa tion de la filière
Fort enga ge ment des négo ciants locaux à investir dans des usines
de trai te ment du karité à travers le pays
Élabo ra tion d’un docu ment d’orien ta tion pour le déve lop pe ment de
la filière beurre de karité

Nigéria

Mangue Bonne struc tu ra tion/orga ni sa tion de la filière
Créa tion d’une insti tu tion natio nale faitière en charge de
la commercialisation
Déve lop pe ment de variétés locales plus performantes

Égypte

Cuirs
et peaux

Augmen ta tion des taxes d’expor ta tion à 150 % en vue d’encou rager
la trans for ma tion locale du produit

Éthiopie

Source : Analyse de divers articles et rapports :  
- sésame : United States Agency for Inter na tional Deve lop ment (USAID) and Windrock

Inter na tional, "USAID’S value chains for rural development", Sesame GAP Opens the door_to
better prices and market linkages for small holder farmers_March 24, 2019, dispo nible sur : http

s://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PA00WGXH.pdf,consulté le 7 septembre 2022 ; Philip Morris
Inter na tional, Inc. (PMI), Good Agri cul tural Practices(GAP), Prin ciples and Measu- 

rable Standards, juin 2018 ; Pauline Lectard, Chaînes de valeur et Trans for ma tion struc tu- 
relle soutenable, Banque afri caine de déve lop pe ment, Abidjan, Côte d’Ivoire, Série de docu- 
ments de travail, n° 292, 2017, p. 12, dispo nible sur : https://www.researchgate.net/publica
tion/322990421_Chaines_de_valeur_et_Transformation_structurelle_soutenable, consulté

le 17 juin 2024 ; 
- karité : Benjamin K. Musampa, « La parti ci pa tion des pays afri cains aux chaînes de valeur
mondiales fondées sur une mise en valeur des produits de base : le cas du Bots wana, poli- 
tique, stra té gies et diplo ma ties écono miques », Note d’Analyse Politique, 2015, n° 26, Thin- 

king Africa ; 
- cuirs et peaux : Centre du commerce inter na tional CNUCED / OMC, Plan pour l’indus trie

afri caine du cuir, Un guide pour le déve lop pe ment, l’inves tis se ment et le commerce rela tifs à
l’indus trie du cuir en Afrique, Fonds commun pour les produits de base, décembre 2004,
dispo nible sur : https://www.fao.org/4/y5310f/y5310f00.htm#Contents, consulté le 7

septembre 2022.

https://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PA00WGXH.pdf
https://www.researchgate.net/publication/322990421_Chaines_de_valeur_et_Transformation_structurelle_soutenable
https://www.fao.org/4/y5310f/y5310f00.htm#Contents
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III. Promou voir les tech no lo gies
numé riques dans le déve lop pe ‐
ment du système écono ‐
mique burkinabè
Les tech no lo gies numé riques ont de nos jours un effet cata ly seur sur
le déve lop pe ment des chaînes de valeur de l’agri cul ture à fort
poten tiel et la crois sance de l’économie en général. Le Burkina Faso
doit égale ment élaborer une stra tégie concrète en matière de
compé tences pour s’assurer que les fonda tions sont présentes et
solides et que les citoyens ont les compé tences, les connais sances et
les ressources néces saires pour utiliser les tech no lo gies numé riques
et améliorer en consé quence leurs moyens de subsis tance et
leur bien- être 24.
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III.1. Situa tion de l’économie numé rique
au Burkina Faso

L’économie numé rique du Burkina Faso demeure encore très faible et
présente un bilan mitigé en termes d’entre pre neu riat, d’inno va tion et
d’adop tion de tech no lo gies, par rapport à d’autres pays d’Afrique
occi den tale et centrale. Les indices de réfé rence stan dard en disent
long. En 2019, le pays se clas sait au 127  rang sur 137 pays dans l’indice
mondial de l’entrepreneuriat 25. En 2021, il se classe 115  sur 132 pays
dans l’indice mondial de l’innovation 26. Le Burkina Faso est
classé 162  sur 176 pays selon l’indice de déve lop pe ment des TIC de
l’Union inter na tio nale des télé com mu ni ca tions (ITU) 27. Malgré son
faible posi tion ne ment, le numé rique a beau coup contribué au
déve lop pe ment de certaines appli ca tions en faveur de l’économie du
pays, en l’occur rence celui du minis tère de l’Économie et des
Finances burki nabè par le déve lop pe ment et la mise en place
de l’application eSINTAX qui permet la télé dé cla ra tion et le
télé paie ment des taxes d’impôts au trésor public. Cepen dant, des
défis sont encore à relever comme l’amélio ra tion des infra struc tures
de commu ni ca tion car elle stimule la connec ti vité et la produc ti vité
au sein des entre prises, des travailleurs et des marchés.
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III.2. Impor tance de la digi ta li sa tion
dans la promo tion de l’économie du
Burkina Faso
Selon Daniel Pajank et al., le déve lop pe ment des tech no lo gies
numé riques est néces saire pour favo riser l’inclu sion par la collecte et
le trai te ment des infor ma tions sensibles, la perfor mance par
l’auto ma ti sa tion et la coor di na tion, et l’inno va tion par les écono mies
d’échelle et les plateformes 28. Pour eux, la néces sité d’adopter les
tech no lo gies numé riques dans les orga ni sa tions pour rait avoir
d’énormes impacts sur les modèles commer ciaux dans le secteur
privé, ainsi que dans les pays à faible revenu. Ainsi dans cette logique,
ils soutiennent que cette trans for ma tion numé rique agit comme un
cata ly seur lorsqu’il permet aux entre pre neurs de saisir de nouvelles
oppor tu nités commer ciales dans leur pays et à l’étranger 29. En ce qui
concerne la faible utili sa tion des produits des services finan ciers
numé riques, il est clair que la marge de déve lop pe ment offre des
possi bi lités de diver si fi ca tion et de valeur ajoutée. Selon les experts
de la Banque mondiale 30, le gouver ne ment du Burkina Faso pour rait
envi sager les initia tives et réformes suivantes pour promou voir
l’adop tion des tech no lo gies en conce vant entre autre le système de
licences et d’enchères pour accroître la concur rence dans les services
internet mobiles ; accé lérer l’utili sa tion du Fonds d’accès universel
pour accroître l’accès rural et la couver ture mobile à large bande ;
créer des labo ra toires infor ma tiques et tech no lo giques dans les
univer sités pour renforcer la capa cité des étudiants à stimuler, à
expé ri menter, à établir des liens pratiques avec des cher cheurs
natio naux et étran gers ; et élaborer un programme de forma tion avec
le milieu univer si taire et le secteur privé afin d’inciter à l’adop tion de
tech no lo gies plus avan cées dans le domaine de la fabri ca tion et de
l’admi nis tra tion des affaires.
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III.3. Contri bu tion du numé rique dans
la stra tégie d’inser tion des entre prises
burki nabè dans les chaînes de
valeurs internationales
Les entre pre neurs compé tents peuvent accéder aux infor ma tions et
aux marchés plus rapi de ment et souvent à un coût nette ment
infé rieur. Les plus grands béné fi ciaires sont les consom ma teurs qui
peuvent béné fi cier de produits et de services améliorés à un prix
infé rieur. Par exemple, les plate formes numé riques telles que les
réseaux sociaux, appli ca tions et les places de marché du commerce
élec tro nique servent à opti miser certaines fonc tions à moindre coût.
En plus, le déve lop pe ment de l’intel li gence arti fi cielle (IA) pour rait
permettre de gérer les processus de la chaîne d’appro vi sion ne ment
(de l’expé di tion à l’entre po sage, en passant par la distri bu tion et la
gestion des stocks) afin de permettre aux entre prises d’accroître leur
rende ment et d’inter na tio na liser leurs produits. L’IA, par ses
fonc tion na lités, repose sur divers compo sants comme le e- 
commerce, le marke ting person na lisé, la traduc tion instan tanée, la
recherche visuelle, l’essayage virtuel et la conver sa tion par chatbot.
Ainsi l’illus tra tion réussie de la mise en œuvre de l’IA par une
entre prise au Rwanda démontre clai re ment son impor tance : il s’agit
d’une entre prise spécia lisée dans les tech no lo gies de la santé et
financée par du capital- risque, Viebeg Tech no lo gies qui contribue à
élargir l’accès aux soins de santé à prix abor dable en Afrique centrale
et en Afrique de l’Est, en aidant les établis se ments de santé à
s’appro vi sionner en temps réel. Elle utilise l’IA pour gérer les
processus de la chaîne d’appro vi sion ne ment (de l’expé di tion à
l’entre po sage, la distri bu tion et la gestion des stocks) afin de s’assurer
que les établis se ments de santé disposent en stock du maté riel
médical requis. Tobias Reiter, cofon da teur et direc teur général de
Viebeg Tech no lo gies, indique que la plate forme d’appro vi sion ne ment
médical pilotée par l’IA met direc te ment en rela tion les pres ta taires
de soins de santé avec les fabri cants, ce qui élimine les cour tiers et
les inter mé diaires sur la chaîne de valeur, entraî nant jusqu’à 40 %
d’écono mies pour les clients 31.
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En outre, la spécia li sa tion dans des domaines plus spéci fiques, tels
que le déve lop pe ment de logi ciels embar qués peut créer des
entre prises ou indus tries qui offrent des emplois décents et qui
demandent des compé tences tech niques plus complexes. De nos
jours, pour conquérir de nouveaux marchés, les secteurs suivants
sont estimés en tant que secteurs de concen tra tion pour les
prochaines années. Il s’agit du Busi ness Process Outsour cing (BPO) ;
du Cloud compu ting ; du Big Data ; du Déve lop pe ment (web, logi ciel,
appli ca tions mobiles, jeux vidéo) ; de la Gestion élec tro nique de
bâti ment (GEB) ; du Marke ting digital ; du Near sho ring (délo ca li sa tion
par proxi mité cultu relle) ; de la Sécu rité des systèmes d’infor ma tion
(sécu rité cloud, cryp to gra phie, signa ture élec tro nique, horo da tage,
etc.) ; du Robo tique ; des Produc tions de contenus numé riques
multi mé dias ainsi que les Arts graphiques et numé riques
(Desi gner, UI/UX).
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IV. Recom man da tions de l’étude
En vue d’opti miser les retom bées écono miques de l’inté gra tion
écono mique régio nale et inter na tio nale, le Burkina Faso doit
promou voir une approche en termes de réformes complé men taires
au niveau national en vue de l’assai nis se ment du climat des affaires,
de l’amélio ra tion de l’accès aux finan ce ments et du renfor ce ment des
capa cités des acteurs du déve lop pe ment écono mique. Sa réus site
néces site l’impli ca tion de l’État burki nabè, du secteur privé ainsi que
des orga ni sa tions et asso cia tions profes sion nelles. Cette approche
devra être mise en œuvre par le biais d’inter ven tions à l’échelle de
l’économie et de secteurs spéci fiques, résu mées dans les diffé rentes
recom man da tions ci- dessous.
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IV.1. Esquisse d’une
approche stratégique

Propo si tion d’une fonda tion stra té gique visant à répondre au besoin
d’inser tion de l’économie burki nabè dans les chaînes de valeur
natio nales et internationales.
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IV.1.1. Vision

À l’horizon 2030, avec le déve lop pe ment du numé rique, les filières
porteuses du Burkina Faso devront être struc tu rées et leur niveau
d’inser tion dans les chaînes de valeur natio nales et inter na tio nales
être accru.

51

IV.1.2. Valeurs

Il s’agit des valeurs suivantes : qualité, réseau tage, effi ca cité,
dura bi lité et innovation.
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IV.1.3. Orien ta tions stratégiques

Ce sont des réflexions menées sur l’ensemble des options qui
permettent d’orienter l’avenir de déve lop pe ment des chaînes de
valeur. On note l’orien ta tion stra té gique 1 : réadap ta tion de
l’envi ron ne ment insti tu tionnel pour accé lérer le processus d’inser tion
des entre prises burki nabè dans les chaînes de valeur ; l’orien ta tion
stra té gique 2 : mise à dispo si tion des ressources finan cières,
humaines, tech no lo giques et logis tiques en phase avec les exigences
du secteur privé burki nabè ; l’orien ta tion stra té gique 3 :
déve lop pe ment des tech no lo gies numé riques pour faci liter
l’inter na tio na li sa tion de l’image des produits du Burkina Faso et
l’orien ta tion stra té gique 4 : appui à la struc tu ra tion, à l’inno va tion et
au déve lop pe ment de la tech no logie des filières chaînes de valeur.
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IV.2. Recom man da tions desti nées à
l’État burkinabè

La stra tégie d’inser tion doit être basée sur la déter mi na tion des
segments stra té giques d’acti vités. Elle devra égale ment utiliser les
approches de coopé ra tion, de parte na riat stra té gique, de réseau tage
et infor ma tions d’évène ments inter na tio naux etc., afin de garantir
l’exis tence des chaînes de valeur viables.
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Ainsi, nous recom man dons à l’État burki nabè :55

Une stra tégie d’inté gra tion concen trique de niches en partant des pays
les plus proches (Niger, Nigéria, Côte d’Ivoire, Ghana, etc.) aux
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conti nents éloi gnés (Europe, Amérique, Asie etc.) dans laquelle les
Burki nabè de la diaspora doivent être asso ciés et seront des relais
commer ciaux importants.
Une stra tégie de promo tion de l’agri cul ture tech no lo gique et
contrac tuelle en amont et en aval des diffé rentes filières. C’est dans
cette dyna mique que les alliances stra té giques seront conclues.
Une stra tégie de promo tion de l’image du Burkina Faso à l’inter na tional :
à travers le déve lop pe ment de la tech no logie numé rique et la mise en
œuvre de l’IA pour mieux révéler les poten tia lités des filières de chaînes
de valeurs.

IV.3. Recom man da tions desti nées aux
struc tures d’appui au secteur privé
On peut citer entre autre la réali sa tion d’un inven taire des
entre prises les plus perfor mantes dans chacune des filières ;
l’orga ni sa tion des voyages de benchmarking et de prépa ra tion des
alliances stra té giques sur les filières à posi tionner sur les chaînes de
valeur ; la concep tion, l’orga ni sa tion et le lance ment d’un cadre de
concer ta tion dédié à l’expor ta tion et aux profes sion nels des
expor ta tions et enfin le déve lop pe ment de services d’appui adaptés
aux besoins des chaînes de valeur.
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IV.4. Recom man da tions concer nant les
asso cia tions professionnelles
Etant des acteurs d’un même secteur d’acti vité, ils devraient travailler
ensemble à accroitre certaines acti vités impor tantes comme la
réali sa tion des jour nées natio nales ou portes ouvertes de
l’expor ta tion des filières de chaînes de valeur ; la multi pli ca tion des
salons, foires agri coles et indus triels au niveau des régions en
mettant un accent parti cu lier sur les filières prio ri taires ; la créa tion
d’alliances stra té giques natio nales capables de s’insérer dura ble ment
dans les chaînes de valeur régio nale et inter na tio nale ; le
regrou pe ment et la diffu sion sous forme d’un recueil par filière de
toutes les lois, régle men ta tions et normes concer nant les
filières prioritaires.
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IV.5. Recom man da tions concer nant la
qualité des produits
Dans le but d’atteindre l'ex cel lence des produits pouvant permettre
de répondre aux besoins et aux attentes des consom ma teurs au
Burkina Faso, il est impor tant de conce voir, orga niser et lancer
annuel le ment un concours national de la qualité des produits
agroa li men taires burki nabé visant prin ci pa le ment les produits dans
les filières/chaînes de valeur. Il est égale ment néces saire de
déve lopper et lancer d’un dispo sitif national des appel la tions d’origine
protégée/contrôlée (AOP/AOC), des indi ca tions géogra phiques (IG)
et de la certi fi ca tion afin d’accom pa gner les diffé rents terroirs à la
protec tion de leurs marques et brevets. Enfin adopter la méthode
GAP (Good Agri cul tural Prac tices) ou les bonnes pratiques agri coles
(BPA). Il s’agit d’un ensemble de règles à respecter dans l’implan ta tion
et la conduite des cultures de façon à opti miser la produc tion
agri cole tout en rédui sant les risques vis- à-vis de l’homme et
de l’environnement.
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IV.6. Recom man da tions concer nant
l’éduca tion et la forma ‐
tion professionnelle

L’éduca tion et la forma tion profes sion nelle (EFP) permet à des
appre nants d’acquérir des connais sances qui favo risent leur
déve lop pe ment personnel ou l’appren tis sage des métiers pouvant les
aider à l’accès rapide à l’emploi et leur inté gra tion dans la vie active.
Les propo si tions pouvant soutenir l’accès à l’éduca tion et la forma tion
profes sion nelle au Burkina Faso est tout d’abord assurer un
achè ve ment universel du primaire et garantir une éduca tion de base
équi table et de qualité pour tous à travers le déve lop pe ment des
actions de main tien, de réten tion et de promo tion ; ensuite résoudre
la ques tion du déficit des forma teurs dans les lycées scien ti fiques et
grandes écoles. Il s’agira de mettre en place un plan de carrière
moti vant avec des groupes péda go giques respec tant les normes
éduca tives, la réor ga ni sa tion de la forma tion et la certi fi ca tion, la
dyna mi sa tion de la forma tion à la carte dans l’ensei gne ment et la
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Tableau 4 : Carto gra phie des risques de mise en œuvre

Risques Intensité Mesures d’atténuation

Le retard dans l’utili sa tion des
tech no lo gies de l’infor ma tion et de
la commu ni ca tion (TIC)

Élevée
Inci ta tion des opéra teurs, au partage de
leurs infra struc tures afin d’augmenter le
taux de péné tra tion des TIC dans les
zones rurales

La sécu rité des personnes et
des biens

Élevée
Densi fi ca tion du réseau de rensei gne ment
et de surveillance du terri toire ;
Campagnes perma nentes sur la paix et la
cohé sion sociale.

Les conflits fonciers en
zones rurales

Élevée
Mettre en appli ca tion la loi de 2009 sur
l’orga ni sa tion et la gestion des
terres rurales.

Les aléas climatiques Élevée
Densi fi ca tion des infra struc tures d’eau et
d’irri ga tion agro pas to rale ;
Campagnes perma nentes sur la protec tion
de l’environnement.

forma tion tech nique et profes sion nelle (EFTP) et enfin déve lopper
l’EFP, l’ensei gne ment supé rieur et les adapter aux besoins de
l’économie : il s’agira de repenser les curri cula et les offres de
forma tion et d’ensei gne ment supé rieur vers les domaines ou secteurs
à forts poten tiels et porteurs de crois sance et de créa tion de
richesses natio nales et la profes sion na li sa tion des filières et des
offres de formation.

IV.7. Analyse des risques de mise en
œuvre des stra té gies et
mesures d’atténuation
Au regard du diag nostic qui a été fait ainsi que des recom man da tions
formu lées, dans le cadre des stra té gies d’inser tion, il se dégage un
ensemble de risques qu’il faudra affronter afin que les chaînes de
valeurs soient au cœur de la créa tion des richesses et des emplois
durables au Burkina Faso.
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L’électricité Élevée
Investir dans des projets pilotes de panneaux
solaires dans les pôles écono miques ;
Prendre les textes d’appli ca tion de la loi de 2017
sur l’énergie.

Les trans ports et logistiques Élevée
Restruc tu ra tion des projets de trans port
ferro viaire, recherche et mobi li sa tion des
parte naires pour la réali sa tion ;
Explo ra tion de la piste des contrats PPP.

La sécu rité sani taire (qualité)
des produits
alimen taires burkinabè

Élevée
Mise en place d’un système de fonds à coûts
partagés pour inciter les PME/PMI à la
démarche qualité ;
Accé lérer le niveau de certi fi ca tion
des produits.

La recru des cence de la fraude
et des pratiques
commer ciales illicites

Élevée
Créer un corps d’agents publics formés et
asser mentés ;
Augmenter les brigades de contrôle.

Les services financiers Élevée
Élabo ra tion et mise en œuvre d’une poli tique de
finan ce ment de l’agri cul ture ;
Inci ta tion de la micro fi nance afin qu’elle
devienne un outil au service du finan ce ment des
zones rurales.

La gouver nance
publique (lenteurs)

Moyenne
Inten si fi ca tion des actions de renfor ce ment des
capa cités ;
Vulga ri sa tion de la méthode de gestion axée sur
les résul tats ;
Appro pria tion du suivi et de l’évaluation.

Le climat des affaires Moyenne
Faire de la remontée dans le clas se ment du
Doing Business un objectif majeur et renforcer
les capa cités des parties prenantes

Les
compé tences professionnelles

Moyenne
Faire un inven taire de l’offre et de la demande
des compé tences profes sion nelles ;
Explo ra tion de la piste des contrats PPP.

Le ralen tis se ment dans
l’inté gra tion régionale

Faible
Assurer une coor di na tion de haut niveau pour la
révi sion et la mise en cohé rence des
textes règlementaires.

Source : Oubda Abed- Nego
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Français
Le Burkina Faso, litté ra le ment « Pays des hommes intègres », est un pays
d’Afrique de l’Ouest sans accès à la mer, aux ressources limi tées avec un
produit inté rieur brut (PIB) de 918 dollars par habi tant en 2021. Il est
carac té risé par une crois sance démo gra phique rapide avec un taux de
fécon dité parmi les plus élevés au monde. Ainsi, le pays doit créer au moins
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trois cent mille emplois par an pour être en cohé rence avec sa crois sance
démo gra phique (Michael Weber, 2018). On note que 95,5 % de la popu la tion
active travaillent dans le secteur informel (ENESI, 2015). Lorsqu’on observe
la struc ture de la balance commer ciale (hors produits miniers) au cours des
dix dernières années, il ressort un solde chro ni que ment défi ci taire alors
qu’en même temps, l’analyse du profil des produits non miniers à
l’expor ta tion fait ressortir des produits à fort poten tiel de demande sur les
marchés inter na tio naux et pour lesquels le Burkina Faso a des avan tages
natu rels. En effet, les inves tis seurs des secteurs du textile, des peaux et
cuirs, du sésame, de l’anacarde, des amandes de karité, etc., ne sont pas
suffi sam ment inté grés dans les chaînes de valeur parti cu liè re ment au
niveau inter na tional (Banque mondiale,2019).
La présente étude propose une approche globale pour la prise en compte
des secteurs prio ri taires de l’économie burki nabè dans les diffé rents
maillons du processus de créa tion de richesse (produc tion, trans for ma tion
et commer cia li sa tion) aux niveaux national et inter na tional, en mettant
l’accent sur les filières porteuses et une atten tion parti cu lière sur les
parte na riats stra té giques et l’amélio ra tion de la qualité des biens et services.
De manière géné rale, les entre prises burki nabè doivent faire face au déficit
de compé tences profes sion nelles, même pour les postes d’emploi de
moindre quali fi ca tion. Dans les domaines de l’agri cul ture et de l’agro- 
industrie, la rareté des tech ni ciens et person nels quali fiés est un facteur
limi tatif à la fois de produc tion et de produc ti vité. Le pays étant forte ment
tribu taire des solu tions tech niques et tech no lo giques impor tées, les
compé tences profes sion nelles insuf fi santes entraînent une sous- capacité
perma nente des équi pe ments installés et un alour dis se ment des coûts fixes.
Dans la poli tique secto rielle inti tulée « Trans for ma tions indus trielles et
arti sa nales », le gouver ne ment a pour ambi tion, à l’horizon 2027, de disposer
d’un secteur secon daire dyna mique perfor mant et moderne, soutenu par un
tissu indus triel et arti sanal diver sifié, compé titif, porteur de crois sance
durable et d'em plois décents. Cepen dant, la réus site d’une telle stra tégie ne
pour rait se faire sans l’impli ca tion du numé rique qui permettra d’une part
aux exploi tants d’accroître leur produc tion et déve lopper plus de
parte na riat pour l’écou le ment de leurs produits, et d’autre part d’initier des
projets d’image de marque « Burkina Faso » afin de soutenir les produits
« Made in Burkina Faso ». Ainsi l’amélio ra tion des pers pec tives digi tales et
plus géné ra le ment des tech no lo gies numé riques pour rait renforcer la
rési lience écono mique du pays et créer de nouvelles oppor tu nités de
crois sance par des gains de produc ti vité, d’inno va tion et d’inclusion.

English
Burkina Faso, liter ally "Land of the Honest Men", is a land locked country in
West Africa with limited resources and a gross domestic product (GDP) of
US$918 per capita in 2021. It is char ac ter ised by rapid popu la tion growth
with one of the highest fertility rates in the world. Thus, the country must
create at least three hundred thou sand jobs per year to be consistent with
its demo graphic growth (Michael Weber,2018). It is noted that 95.5 % of the
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active popu la tion works in the informal sector (ENESI,2015). The struc ture
of the balance of trade excluding mining products over the last ten years
shows a chronic deficit, while at the same time, an analysis of the profile of
non- mining products for export reveals products with high demand
poten tial on inter na tional markets and for which Burkina Faso has natural
advant ages. Indeed, investors in the textile, hides and skins, sesame, cashew
nut, shea nut, etc. sectors are not suffi ciently integ rated into the value
chains, partic u larly at the inter na tional level(World Bank,2019). The present
study proposes a global approach for taking into account the various
priority sectors of the Burk inabe economy in the different links of the
wealth creation process (produc tion, processing and marketing) at the
national and inter na tional levels, with an emphasis on prom ising sectors
and a partic ular focus on stra tegic part ner ships and improving the quality
of goods and services. In general, Burkina Faso’s enter prises have to deal
with a shortage of profes sional skills, even for less qual i fied jobs. In
agri cul ture and agro- industry, the scarcity of qual i fied tech ni cians and
oper ators is a limiting factor for both produc tion and productivity. As the
country is heavily dependent on imported tech nical and tech no lo gical
solu tions, the lack of profes sional skills leads to a permanent under- 
capacity of the equip ment installed and an increase in fixed costs. In the
sectoral policy "Indus trial and artis anal trans form a tions", the Govern ment’s
ambi tion is to have a dynamic, effi cient and modern secondary sector by
2027, supported by a diver si fied and compet itive indus trial and artis anal
fabric, which will bring sustain able growth and decent jobs. However, the
success of such a strategy could not be achieved without the involve ment of
digital tech no logy, which will allow farmers to increase their produc tion
and develop more part ner ships for the sale of their products, and to initiate
"Burkina Faso" branding projects in order to support products made in
Burkina Faso. Thus the improve ment of digital perspect ives and more
gener ally of digital tech no lo gies could strengthen the country’s economic
resi li ence and create new growth oppor tun ities through productivity gains,
innov a tion and inclusion.

INDEX
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TEXTE

« La fonc tion du patri moine est, par essence, de relier le passé au
présent afin de nourrir un projet qui ait du sens pour l’avenir à
l’échelle d’une société, d’un peuple et d’une nation tout entière 1 », a
déclaré un haut respon sable de l’UNESCO dans l’édition de
Museum International consa crée à Haïti en décembre 2010. Ces
propos résument l’impor tance accordée depuis un certain temps aux
objets cultu rels patri mo niaux – tant maté riels qu’imma té riels –
consi dérés comme de puis sants vecteurs de cohé sion sociale, de
construc tion iden ti taire et de déve lop pe ment socioé co no mique.
Autant dire que la préser va tion et la valo ri sa tion du patri moine

1
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culturel revêtent une impor tance capi tale pour le déve lop pe ment des
régions du Sud ancien ne ment colo ni sées qui se trouvent confron tées
à l’obli ga tion de recons truire une estime de soi spoliée par des
décen nies d’alié na tion. Pour tant, le patri moine culturel,
parti cu liè re ment dans les pays du Sud, reste un domaine en crise.

En effet, de nombreux événements 2 font état d’un phéno mène
mondial parfois ignoré mais aussi impor tant que les grands sujets
d’actua lité, à savoir : les menaces contre l’exis tence des objets
cultu rels patri mo niaux. Pour de multiples raisons et depuis très
long temps, de nombreux objets du patri moine culturel dans le monde
se dété riorent, sont acci den tel le ment ou inten tion nel le ment détruits
alors que d’autres font l’objet de pillage et de trafics illi cites. Que ce
soit en Asie, en Afrique, dans les Amériques et dans la Caraïbe, les
objets patri mo niaux se heurtent à des situa tions périlleuses et sont
constam ment menacés de dispa ri tion tant par les phéno mènes
natu rels que par des actions humaines, notam ment les conflits armés
et les rapports de type colonial.

2

Tout en étant sensible à la globa lité de la crise du patri moine, cet
article s’inté resse à la situa tion commune des pays du Sud
ancien ne ment colonisés 3 et qui sont parti cu liè re ment concernés par
la réalité en ques tion. Cette parti cu la rité s’explique par plusieurs
sortes de contraintes dont les séquelles persis tantes de la
colo ni sa tion ainsi que des menaces actuelles à la fois d’ordre naturel
et inten tionnel. Ainsi, l’accent sera mis sur le fait que la situa tion
périlleuse du patri moine culturel dans les pays du Sud accuse un
grand para doxe : la valo ri sa tion de ces objets cultu rels, constam ment
menacés de dispa ri tion, est un atout majeur pour la construc tion
iden ti taire et un état de cohé sion sociale. D’où la fonc tion iden ti taire
du patri moine culturel asso ciée à la dimen sion commu ni ca tion nelle
de la patrimonialisation.

3

Il est préoc cu pant de constater le peu d’intérêt accordé dans le
monde de la recherche à la dimen sion commu ni ca tion nelle du
patri moine. Il ne manque pas d’études sur les diffé rents aspects des
objets cultu rels patri mo niaux, y compris la fonc tion iden ti taire qui
nous inté resse. Cepen dant, force est de recon naître que jusqu’ici
« peu de recherches consi dèrent le patri moine comme un fait social
qu’il convien drait d’étudier en tant que tel. Un nombre encore plus

4
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restreint l’aborde comme un fait communicationnel 4 ». Tout
fonc tionne comme si, dans le sens commun, « le patri moine n’a rien à
voir avec la communication 5 ». Pour tant, la nature et l’impor tance
des objets cultu rels patri mo niaux rendent la patri mo nia li sa tion
impos sible en dehors des pratiques commu ni ca tion nelles adéquates.

En effet, pour patri mo nia liser, on a besoin de mettre en avant la
valeur de l’objet : le carac tère excep tionnel qui déter mine sa
patri mo nia lité. Il faut mettre ce symbo lisme en valeur afin que les
publics concernés puissent en prendre connais sance, en prendre
conscience et accepter la néces sité de parti ciper à sa conser va tion,
de le mobi liser à des fins de construc tion iden ti taire et de
déve lop pe ment socioé co no mique. Que ce soit auprès du public local,
national ou inter na tional, les gestion naires du patri moine sont
appelés à faire parler les objets, c’est- à-dire commu ni quer à l’endroit
des diffé rents publics, mobi liser ces derniers à la cause des biens
cultu rels tout en ayant à l’esprit l’oppo si tion farouche d’une partie de
ces publics. Comme l’a précisé Charles Moumouni, « il faut faire
parler les objets afin qu’ils racontent leur histoire et qu’ils racontent
l’histoire [des peuples]. Il faut qu’ils fassent l’objet d’une appro pria tion
popu laire. Il faut que ces objets servent aussi d’outils de
commu ni ca tion, d’un nouveau rapport au monde 6 ».

5

La commu ni ca tion patri mo niale est donc devenue un enjeu majeur
pour les pays du Sud. D’où notre préoc cu pa tion qui consiste à
comprendre le rôle des pratiques commu ni ca tion nelles dans la mise
en valeur du patri moine culturel dans les pays du Sud. N’ayant pas la
préten tion d’offrir une vue ency clo pé dique de la réalité d’une
diver sité de pays ou d’insti tu tions, cet article, dans une démarche
d’étude de cas, se limite à l’analyse des pratiques
commu ni ca tion nelles d’une insti tu tion publique en Haïti, à savoir
l’Institut de sauve garde du patri moine national (ISPAN 7). Ici, Haïti
n’est pas consi déré en tant que pays isolé mais en tant qu’exemple de
pays du Sud ou encore de peuple qui partage des réalités histo riques,
écono miques et poli tiques communes avec de nombreux pays du Sud
ancien ne ment colo nisés. Ce qui explique que, d’un point de vue
métho do lo gique, le choix de se limiter aux pratiques
commu ni ca tion nelles d’une seule insti tu tion en Haïti a ses
incon vé nients (notam ment l’absence de repré sen ta ti vité et la quasi- 
impossibilité de géné ra liser les résul tats de l’analyse) mais aussi ses

6
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avan tages : en plus de la vali dité interne, on est en mesure d’étudier
minu tieu se ment un objet dans son contexte multi di men sionnel tout
en cher chant à dégager des pistes de géné ra li sa tion théorique.

Préci sons que l’ISPAN est l’un des organes du minis tère de la Culture
et de la Commu ni ca tion d’Haïti qui, dans le cadre de sa poli tique, dit
miser sur les tech no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion en
vue de « mieux promou voir la culture haïtienne, garantir son propre
déve lop pe ment, lui ouvrir le marché national, celui de la diaspora et,
d’une manière géné rale, le marché international 8 ». À première vue,
l’on obser vera que l’ISPAN entre prend d’impor tantes actions de
commu ni ca tion patri mo niale que nous consi dé rons ici comme des
pratiques de commu ni ca tion publique ; celle- ci réfé rant, dans un sens
large, à «  l’ensemble des phéno mènes de produc tion, de trai te ment,
de diffu sion et de rétro ac tion de l’infor ma tion qui reflète, crée et
oriente les débats et les enjeux publics ; la commu ni ca tion publique
étant non seule ment le fait des médias, mais aussi des insti tu tions,
entre prises, mouve ments et groupes qui inter viennent sur la
place publique 9 ». En tenant compte d’un ensemble d’enjeux
socié taux et commu ni ca tion nels propres au pays du Sud, notre
article cherche à comprendre comment l’État haïtien, à travers
l’ISPAN, utilise les moyens de la commu ni ca tion pour mettre en
valeur les objets cultu rels patri mo niaux d’Haïti à la fois auprès du
public haïtien et sur la scène inter na tio nale. Cette ques tion a fait
appel à la combi naison de plusieurs tech niques (recherche
docu men taire, l’obser va tion en ligne, l’entre tien libre et l’analyse de
contenu) en vue de scruter à la fois le message (discours produits et
diffusés sur le patri moine) et les moyens (utilisés pour la vulga ri sa tion
des discours sur le patri moine). Nos obser va tions et analyses portent
sur les opéra tions de commu ni ca tion entre prises par l’ISPAN entre
janvier 2010 et décembre 2020.

7

I. Parti cu la rité de la crise du
patri moine dans les pays du Sud
En nous concen trant sur la commu ni ca tion du patri moine culturel en
Haïti, c’est globa le ment la situa tion des pays du Sud ancien ne ment
colo nisés qui nous inté resse. Dans ces États, la parti cu la rité de la
crise du patri moine s’explique d’abord par l’épithète

8
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d’« ancien ne ment colo nisés ». La colo ni sa tion a, en effet, entraîné au
sein de ces peuples un véri table carnage culturel, en raison
notam ment de la longue pratique de pillage ou de trafic illi cite de
biens cultu rels engen drée par la conquête coloniale.

En effet, la spolia tion ou la destruc tion pure et simple des savoirs
autoch tones et des éléments cultu rels à valeur patri mo niale sont
l’une des carac té ris tiques fonda men tales des rapports coloniaux 10,
dans la mesure où de telles pratiques permettent de miner les bases
cultu relles et iden ti taires du colo nisé en vue d’une meilleure
accep ta tion de la domi na tion. À cela s’ajoutent égale ment de forts
inté rêts écono miques. Les abomi na tions colo niales ont été commises
dans le but d’« amasser de l’or, produire du sucre et du café 11» ,
comme l’a écrit le baron de Vastey, qui pointe du doigt cette autre
fina lité de la conquête colo niale : l’accu mu la tion des richesses par
l’exploi ta tion de la force de travail et le pillage des biens de l’Autre.
Malheu reu se ment, la déco lo ni sa tion n’a pas mis fin à la pratique en
ques tion. On assiste, depuis plusieurs décen nies, « à une mise à sac
des sites archéo lo giques d’Afrique de l’Ouest, qui sont pillés par des
paysans parmi les plus pauvres de la planète, cela au profit
d’expor ta teurs clan des tins qui enri chissent des collec tions
occi den tales, notam ment de sculp tures en terre cuite. Un conti nent
est ainsi dépos sédé de son patri moine, et tout un pan des archives de
l’histoire afri caine est perdu pour les géné ra tions futures 12 ». La
réalité n’est pas diffé rente dans d’autres régions. « En Amérique du
Sud, en Asie et en Afrique, des pillages systé ma tiques ont débuté dans
les années 1970 […] Des sites ont été inté gra le ment détruits, des
cultures anciennes mécon nues ont été effa cées avant même que les
archéo logues aient pu les étudier. La situa tion s’est encore aggravée
depuis les années 1980-1990, avec la globa li sa tion inquié tante du
marché [de l’art] 13 ». Aussi, faut- il recon naître que les pays, –auxquels
est attri buée aujourd’hui encore la lourde étiquette de sous- 
développement –, ont été privés d’une partie impor tante de leur
mémoire, de leur culture et de leur patri moine culturel, bref des
éléments indis pen sables pour le déve lop pe ment socioé co no mique, la
cohé sion sociale et la construc tion identitaire.

9

En outre, un processus de déva lo ri sa tion et des mises en péril du
patri moine semble s’être installé au sein même de ces États. Le cas
d’Haïti est très parlant. Ce pays est réputé pour l’immen sité de ses
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ressources patri mo niales à la fois riches et variées, consti tuées de
vestiges archéo lo giques, de monu ments histo riques, de bâtis urbains
et ruraux, de lieux de mémoire, de tradi tions orales, de savoir- faire
local, d’expres sions vivantes, etc. « Consi dérée comme un "trésor"
mobi li sable au profit de sa relance écono mique, l’UNESCO […] voit
dans cette richesse cultu relle à la fois une matrice iden ti taire, un
atout à la cohé sion sociale et aussi un facteur de
déve lop pe ment durable 14 ». Pour tant ces objets sont quasi ment
inexis tants, étant victimes d’un processus de déva lo ri sa tion. En
témoigne le voca bu laire utilisé par l’ISPAN pour décrire la situa tion
d’éléments clés du patri moine culturel haïtien, y compris des objets
classés au rang de patri moine mondial. Voici quelques- uns des
termes récur rents de ce vocabulaire 15 : « dégra da tion de l’édifice »,
« mal entre tenu », « insa lubre », « absence de plani fi ca tion »,
« martè le ment inces sant des eaux de pluie », « fissures et lézardes »,
« érosion lugubre du vent », « assaut silen cieux de la végé ta tion »,
« les rapines des hommes », « voie libre à la dégra da tion »,
« abandon », « menaces », « dété rio ra tion progres sive ».

Ce champ séman tique actua lise le point de vue exprimé depuis
plusieurs décen nies par des auteurs haïtiens. L’ancien direc teur
général de cet institut, Albert Mangonès, a estimé qu’« il est
néces saire et urgent de réaliser que le patri moine national d’Haïti est
en péril 16 ». Ce péril concerne tous les aspects du patri moine haïtien
tant naturel que culturel. Ce qui explique que « c’est un patri moine
consi dé ra ble ment diminué, pour ne point dire quasi inexis tant, qui
sera dévolu à nos petits- fils si aucune action n’est entre prise dans
l’immé diat pour tout au moins ralentir sa dégra da tion, et donner à la
popu la tion une nette conscience de sa valeur et de sa fragilité 17 ». Est
asso ciée à cette situa tion, une absence de conscience patri mo niale
qui explique que le patri moine culturel et la mémoire des lieux sont
des notions quasi incon nues de la majo rité de la
popu la tion haïtienne 18.

11

De telles préoc cu pa tions récur rentes dans la litté ra ture (scien ti fique)
haïtienne depuis plusieurs décen nies ne sont pas révo lues et restent
perti nentes dans le contexte actuel. C’est le moins qu’on puisse dire si
l’on tient compte de l’état de déla bre ment de la plupart des
monu ments et sites haute ment symbo liques du pays, ce qui explique
que, « sous toutes ses formes, le patri moine d’Haïti est constam ment
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menacé d’extinc tion, de ruine, de vanda lisme, de pillage, et surtout de
rupture de trans mis sion de son immatérialité 19 ».

Toute fois, la crise du patri moine culturel en Haïti ne signifie pas
l’igno rance de l’impor tance des objets cultu rels (patri moine). En
témoignent les orien ta tions du minis tère de la Culture et de la
Commu ni ca tion d’Haïti (MCC) qui, lors des Assises natio nales de la
culture tenue en 2011, s’est proposé de « faire de la culture le
quatrième pilier du déve lop pe ment durable d’Haïti 20 ». Cet objectif
constitue égale ment l’un des piliers du Programme de Sauve garde du
Patri moine culturel adopté en 2019 par le MCC. Aussi, peut- on parler
d’une certaine velléité des organes étatiques haïtiens pour la
mobi li sa tion de la culture et du patri moine, en parti cu lier, à des fins
de déve lop pe ment socioé co no mique et de construc tion iden ti taire.
Mais comment réussir à mobi liser ces fonc tions du patri moine dans
le contexte de crise patri mo niale décrite ci- dessus et, surtout, en
dehors de pratiques commu ni ca tion nelles adéquates ?

13

II. La dimen sion commu ni ca tion ‐
nelle de la patrimonialisation
Le ques tion ne ment ci- dessus fait surgir un enjeu fonda mental, à
savoir la dimen sion commu ni ca tion nelle de la patri mo nia li sa tion.
Souli gnons, en passant, que celle- ci réfère ici à l’ensemble des
procé dures suivant lesquelles certains objets acquièrent le carac tère
patri mo nial et qui sous- tend en même temps que le patri moine
culturel est avant tout une construc tion sociale. En effet, il est
géné ra le ment admis que le carac tère patri mo nial n’est pas inscrit
dans le bien, maté riel ou imma té riel. « On décide, selon des
procé dures variées, ce qui doit être protégé et conservé et ce qui ne
doit pas l’être. La valeur patri mo niale acquise par cette déci sion est
une valeur nouvelle et actuelle, indé pen dante de toute
valeur d’ancienneté 21 ». C’est dans cette optique qu’il faut situer
certaines approches, dont celle de Jean Davallon 22 qui parle de
« gestes de patri mo nia li sa tion » pour décrire les diffé rents moments
de la construc tion sociale d’un objet patri mo nial, à savoir : 1  ) l’intérêt
ou la recon nais sance d’une valeur de l’objet ; 2  ) la produc tion d’un
savoir sur l’objet ; 3  ) la décla ra tion du statut de patri moine ; 4  )
l’accès du collectif à l’objet du patri moine ; 5  ) la trans mis sion aux
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géné ra tions futures. Autre ment dit, la construc tion et la
commu ni ca tion (vulga ri sa tion) d’un savoir ou d’un discours sur le
symbo lisme de l’objet patri mo nia lisé occupent une place impor tante
dans les diffé rents moments de la patrimonialisation.

Des pratiques commu ni ca tion nelles adéquates se situent donc en
amont de la patri mo nia li sa tion dans la mesure où, à diffé rents
moments, les acteurs ont à entre prendre des actions permet tant de
définir la valeur de l’objet, produire et trans mettre un savoir sur cette
valeur, déclarer et convaincre de la patri mo nia lité de l’objet, faci liter
l’accès du public à cet objet, faci liter la trans mis sion de cet objet et
surtout les mobi liser pour de nouveaux rapports avec le monde. C’est
d’ailleurs l’une des idées forces du cadre normatif, tant national
qu’inter na tional, dont les instru ments juri diques de l’UNESCO, qui,
dans l’article 4 de la Conven tion concer nant la protec tion du
patri moine mondial, culturel et naturel (1972), insistent sur la
néces sité pour chacun des États parties « d’assurer l’iden ti fi ca tion, la
protec tion, la conser va tion, la mise en valeur et la trans mis sion aux
géné ra tions futures du patri moine culturel ». De telles dispo si tions
prennent égale ment en compte le carac tère trans sec to riel de la
construc tion et de la valo ri sa tion du patri moine culturel, qui, de
l’inven taire à la média tion, implique diffé rentes caté go ries d’acteurs :
depuis les parti cu liers, les asso cia tions, les orga nismes divers ou les
collec ti vités, jusqu’à l’État appelé à poser des actions suscep tibles de
toucher les diverses dimen sions – cultu relles, écono miques ou
poli tiques – du patri moine. Il est néces saire de commu ni quer à
l’endroit des divers acteurs locaux sur le symbo lisme ou le carac tère
excep tionnel des objets tout en les sensi bi li sant sur la néces sité de
protec tion des biens. Paral lè le ment, le public inter na tional est
concerné à plusieurs égards. Qu’il s’agisse d’attirer des visi teurs
étran gers ou de promou voir – sur la scène inter na tio nale – la
capa cité créa tive et l’auto nomie de la nation, le champ est vaste. D’où
l’impor tance, voire l’urgence d’une poli tique de commu ni ca tion
patri mo niale dans un pays du Sud comme Haïti.

15
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II.1. Le double enjeu commu ni ca tionnel
et iden ti taire de la patrimonialisation
Des réflexions produites à propos de l’Afrique sont, à notre avis,
valables aussi pour Haïti. C’est le cas par exemple de cette décla ra tion
de Felwine Sarr qui estime que « ce dont le conti nent afri cain a
besoin, c’est un nouvel imagi naire de l’avenir, la recons truc tion de
l’estime de soi qui a été affectée par des décen nies d’alié na tion et la
capa cité pour les jeunes afri cains de s’inscrire dans une longue
histoire de créa ti vité et de produc tion de sens. Il faut récu pérer cette
longue histoire de créa ti vité et de produc tion du sens 23 » afin de
pouvoir faire face aux défis du déve lop pe ment local durable dans le
contexte de la mondia li sa tion. Cette posi tion rejoint, en quelque
sorte, celle exprimée dans le bilan du Pronipac 24 présenté en 2012
par le minis tère de la Culture d’Haïti. Ce docu ment précise que
« dans le contexte de l’accé lé ra tion des muta tions sociales, régio nales
et trans na tio nales, pour éviter de se perdre, le peuple haïtien doit
cher cher à iden ti fier davan tage ses lignes de force. Tout en
recon nais sant les traits cultu rels qui marquent son alté rité, il lui
importe de créer les condi tions néces saires au renfor ce ment de
son identité 25 ». Est en jeu ici le défi de la réap pro pria tion de
l’histoire, des mémoires, du passé en vue de l’imagi naire de l’avenir et
de la (re)construc tion de l’estime de soi et surtout de nouveaux
rapports avec le monde.

16

Mais, comment peut- on y arriver sans une valo ri sa tion adéquate des
objets du patri moine culturel déjà en péril ? Cette inter ro ga tion tient
du fait que le patri moine culturel repré sente tout ce qui est appro prié
collec ti ve ment pour sa valeur de témoi gnage et de
mémoire historique 26. L’idée d’appro pria tion collec tive renvoie à celle
d’un héri tage commun permet tant de mieux se connaître et se faire
connaître et qu’en consé quence, il convient de conserver, protéger et
trans mettre. Car, comme l’a affirmé l’ancien direc teur général de
l’UNESCO, Amadou- Mahtar M’Bow, « le génie d’un peuple trouve une
de ses incar na tions les plus nobles dans le patri moine culturel que
constitue, au fil des siècles, l’œuvre de ses archi tectes, de ses
sculp teurs, de ses peintres, graveurs ou orfèvres - de tous les
créa teurs de formes qui ont su lui donner une expres sion tangible
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dans sa beauté multiple et son unicité 27 ». Autre ment dit, les
monu ments et sites histo riques, les vestiges archéo lo giques, les bâtis
urbains et ruraux, les lieux de mémoire (physiques ou imma té riels),
les tradi tions orales, les savoir- faire locaux, les expres sions vivantes,
la langue consti tuent autant d’outils permet tant à un peuple de mieux
se connaître et de se déve lopper. D’où la perti nence de l’idée selon
laquelle le patri moine culturel haïtien attend d’être mis en valeur et à
l’honneur, d’être reconnu et assumé non comme un aspect marginal
de la vie du peuple haïtien, mais comme une source vive de la nation,
parce qu’il parle des lieux d’inscrip tion de l’histoire et offre les
repères qui soutiennent l’iden tité haïtienne 28.

Ce défi de la mise en valeur du patri moine culturel place la
commu ni ca tion publique au cœur des défis liés à la cohé sion sociale
et la construc tion iden ti taire. La commu ni ca tion est évoquée ici dans
sa double dimen sion théo rique et technico- pratique. On sait que les
pratiques commu ni ca tion nelles font l’objet de théo ri sa tions. Un
premier ordre de ces théo ries vise la descrip tion ou l’amélio ra tion des
processus de commu ni ca tion grâce à une distinc tion entre les
diffé rents éléments de la commu ni ca tion comme l’émet teur, le
message, le canal, le bruit et le récep teur. Un autre ordre de théo ries
s’inté resse à la place de la commu ni ca tion dans l’ensemble des
acti vités humaines. On parlera ainsi des théo ries sociales de la
commu ni ca tion faisant appel aux diffé rents champs des sciences
humaines et sociales 29. Ces derniers rencontrent tous, à un moment
ou à un autre, les pratiques de commu ni ca tion, selon Philippe Breton
qui, par ailleurs, note que, dans sa dimen sion pratique, la
commu ni ca tion fait réfé rence à la mobi li sa tion d’un ensemble de
moyens (l’écrit, l’image, l’audio vi suel) qui se déploie à son tour « grâce
à de multiples supports ».

18

Dans cette optique, les exemples (appli ca tion mobile, base de
données, borne inter ac tive, code- barres, expo si tion virtuelle, portail
web, réseaux sociaux…) ne manquent pas pour illus trer le fait que le
monde de la commu ni ca tion offre des possi bi lités tech niques
illi mi tées pour la capta tion, la conser va tion et la commu ni ca tion du
patri moine tant maté riel qu’imma té riel. Bien entendu, une
exploi ta tion adéquate de ces atouts néces site en amont toute une
stra tégie de commu ni ca tion axée sur des objec tifs clairs, lesquels
objec tifs sont forte ment liés à la produc tion d’un discours ou d’un
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savoir sur le symbo lisme des objets, de vulga ri sa tion de ce
symbo lisme auprès des commu nautés locales, de mobi li sa tion de
celles- ci et de l’ensemble des acteurs locaux pour la protec tion et la
sauve garde des objets, de mise en valeur à des fins touris tiques, etc.

Les objec tifs formulés ainsi concernent une variété de public tant
national qu’inter na tional. Sur le plan national, les publics vers qui
commu ni quer sont variés puisque la patri mo nia li sa tion est l’affaire de
tous. En effet, le cadre normatif tant national qu’inter na tional, dont
les instru ments juri diques de l’UNESCO, fait de la construc tion et de
la valo ri sa tion du patri moine une entre prise parti ci pa tive qui, de
l’inven taire à la média tion du patri moine, implique les diffé rents
acteurs : depuis les parti cu liers, asso cia tions, orga nismes divers ou
collec ti vités, jusqu’à l’État appelé à poser des actions suscep tibles de
toucher les diverses dimen sions – cultu relles, écono miques ou
poli tiques – du patri moine. Il est néces saire de commu ni quer à
l’endroit des divers acteurs locaux sur le symbo lisme ou le carac tère
excep tionnel des objets tout en les sensi bi li sant sur la néces sité de
protec tion des biens. Paral lè le ment, le public inter na tional est
concerné à plusieurs égards. Qu’il s’agisse d’attirer des touristes
étran gers ou de promou voir – sur la scène inter na tio nale – l’image, la
capa cité créa tive et d’auto nomie de la nation, le champ est vaste.

20

II.2. Le déséqui libre dans l’utili sa tion
des moyens de la communication

Grâce aux avan cées tech no lo giques en matière de commu ni ca tion,
nous sommes désor mais en mesure de décou vrir, à travers des mots
et des images, ce qui se passe dans les régions les plus recu lées du
monde. Nous avons la possi bi lité d’apprendre davan tage ce que font
les autres peuples, qu’ils soient proches ou loin tains, et même des
commu nautés dont l’exis tence était peut- être inconnue de nos
parents. « Notre connais sance de la diver sité et de la richesse des
cultures des diffé rents peuples qui a été […] des plus super fi cielles
peut doré na vant s’élargir, s’appro fondir, se concré tiser par les
multiples contacts que permettent les moyens de
la communication 30 ».

21

Aussi, de l’essor des médias de masse (radio, télé vi sion, cinéma…) à
l’explo sion numé rique spec ta cu laire d’aujourd’hui, on s’est ache miné
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vers un monde inter con necté où il est de plus en plus facile de
mobi liser des commu nautés – natio nales et inter na tio nales – autour
de grands enjeux. Ce qui repré sente un avan tage consi dé rable pour la
valo ri sa tion du patri moine culturel des pays du Sud. Puisque, grâce à
une circu la tion libre et égali taire de l’infor ma tion faci litée par l’essor
des moyens tech no lo giques, la commu ni ca tion peut être le point de
départ vers une meilleure connais sance des cultures, un climat
général de respect, de justice, d’égalité et de recon nais sance des
valeurs cultu relles d’autrui.

Cela n’enlève pas pour autant les freins à la valo ri sa tion de patri moine
culturel et la recon nais sance de la diver sité cultu relle. Car, les
progrès tech niques vont de pair avec la frac ture numé rique traduite,
entre autres, par un déséqui libre dans l’utili sa tion des moyens de la
commu ni ca tion. En effet, si l’on se situe dans la lignée des débats
initiés depuis la décennie des années 1970 autour du concept de
nouvel ordre mondial de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion
(NOMIC), on peut parler de l’instau ra tion d’une situa tion de
commu ni ca tion à sens unique où les États du Sud restent des
consom ma teurs passifs des produits de la commu ni ca tion. « On voit,
dans le monde de la presse, de la radio et de la télé vi sion, s’exercer de
l’exté rieur des pres sions par lesquelles les pays les plus puis sants
tentent d’imposer non seule ment leur tech no logie mais aussi leur
concep tion, a déclaré un ancien souve rain pontife de l’église
catho lique. Cette pres sion idéo lo gique est plus dange reuse et plus
insi dieuse que bien des moyens de coer ci tion plus brutaux 31 ». La
révo lu tion numé rique n’a pas mis fin à l’acuité de cette réalité
puisque, pour diverses raisons – limi ta tion tech no lo gique, censure,
pauvreté – de nombreux États du Sud sont encore exclus de la pleine
parti ci pa tion à l’ère numé rique, tandis que même ceux qui ont un
accès complet « sont souvent induits en erreur par la propa gande ou
distraits par "l’info tain ment" produit par des médias commer ciaux
dont les profits sont liés au consumérisme 32».

23

Est exposée ici la persis tance d’un certain rapport de domi na tion qui
s’observe non seule ment sur les plans poli tiques, écono mique et
culturel mais aussi sur le plan commu ni ca tionnel. L’échange libre et
égali taire que pour rait favo riser l’inter com mu ni ca tion entre le Nord
et le Sud grâce à l’utili sa tion des moyens de la commu ni ca tion a été
remplacé par un échange à sens unique, le Sud étant dans une
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situa tion de consom ma teur passif. Ce qui favo rise, d’une part, le
main tien de l’alié na tion et, d’autre part, une double mécon nais sance :
les commu nautés natio nales et locales mécon naissent leurs propres
réalités sociales alors que les vraies réalités des pays du Sud sont
absentes de la scène inter na tio nale. Il serait judi cieux de recon naître
que :

« les pays en déve lop pe ment conti nuent (…) à "consommer" une
infor ma tion mondiale conçue en général par les pays déve loppés et
qui tend à main tenir d’une part, l’homme du tiers monde dans un
certain état d’alié na tion et, d’autre part, l’homme occi dental dans une
dange reuse igno rance des réalités de ces pays, tout en le confor tant
dans la béate assu rance de sa "supé rio rité" indus trielle,
tech no lo gique, cultu relle et... donc de sa civilisation 33 ».

De ce fait, l’igno rance des réalités du Sud s’accom pagne de la
projec tion d’une image déva lo ri sante de ces États sur la scène
inter na tio nale. N’étant pas aux commandes de la géopo li tique de leur
image, ces États sont soumis à un système d’infor ma tion mondial
inca pable de rendre compte de diverses facettes des réalités du sud.
Du coup, comme l’a souligné Hervé Bourges :

25

« qu’il s’agisse d’idées ou de faits, l’infor ma tion occi den tale met
volon tiers l’accent sur les insuf fi sances et les échecs, puisque les
réus sites passent pour aller de soi et ne pas mériter d’être
mention nées. Habi tués à en user ainsi, les jour na listes des grandes
agences occi den tales relatent d’abord, dans le Tiers- Monde, et en
parti cu lier dans les jeunes États qui se construisent diffi ci le ment,
tous les événe ments qui inspirent l’horreur, l’ironie, le pessi misme ou
la commi sé ra tion : catas trophes natu relles, coup d’État, gabegie,
mouve ments "rebelles", luttes tribales, décla ra tions fracas santes et
pitto resques » 34.

Il est néces saire d’actua liser ce débat vieux de plusieurs décen nies
tout en insis tant sur la néces sité pour les pays du Sud de prendre le
contrôle de la géopo li tique de leur image grâce, entre autres, à des
pratiques de commu ni ca tion patri mo niale adéquate. Cela rejoint le
prin cipe d’équi libre promu à travers le NOMIC et basé sur l’idée de la
déco lo ni sa tion de la commu ni ca tion en vue d’un idéal de bien- être
réparti à travers l’huma nité tout entière, lequel idéal néces si tant la
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mobi li sa tion de tech no lo gies avan cées au service du déve lop pe ment,
une répar ti tion équi table des ressources, un respect de l’iden tité
cultu relle, une circu la tion libre et équi li brée de l’information 35. Alors,
la commu ni ca tion du patri moine culturel gagne en impor tance en
étant au centre du défi consis tant à permettre aux cultures
natio nales de s’affirmer et de s’épanouir, de mettre en valeur leurs
iden tités et de contri buer à l’enri chis se ment du patri moine
culturel universel.

III. La commu ni ca tion du patri ‐
moine culturel haïtien
C’est dans la lignée de ce débat que nous avons entre pris de
ques tionner le mode d’utili sa tion des outils de la commu ni ca tion par
l’ISPAN dans le cadre de ses acti vités visant la mise en valeur du
patri moine culturel haïtien. Cela corres pond à une étape cruciale
dans la commu ni ca tion du patri moine, à savoir le choix des outils et
des médias appro priés. Cette étape devient encore plus impor tante
dans le contexte actuel carac té risé par le compor te ment
« migrateur 36 » des publics. Ces derniers ne se cantonnent plus à un
seul média, mais distri buent leur atten tion, parfois simul ta né ment,
entre plusieurs plate formes. Ce qui oblige les acteurs à recourir non
seule ment aux médias tradi tion nels (publi ca tions clas siques,
jour naux, radio, télé vi sion, etc.), mais aussi aux dispo si tifs
numé riques. Appli ca tion mobile, base de données, borne inter ac tive,
code- barres, expo si tion virtuelle, portail web, réseaux sociaux, ce
sont quelques exemples de ces outils de plus en plus nombreux qui
« offrent des possi bi lités illi mi tées de capta tion, de conser va tion et
de commu ni ca tion du patri moine tant maté riel qu’imma té riel »,
souligne Laurier Turgeon 37. On peut désor mais inté grer l’imma té riel
au maté riel, enre gis trer des savoir- faire par la vidéo numé rique,
rendre les éléments intan gibles visibles, voire tangibles, et faire de la
visite muséale une expé rience multi média et sensorielle.
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III.1. Le numé rique dans les
pratiques communicationnelles
Si l’on tient compte de l’ensemble de ces atouts, on peut dire que
l’ISPAN fait un usage très limité du numé rique. En effet, cet usage se
limite à un site web et deux plate formes de réseaux sociaux :
Face book et Twitter.

28

III.1.1. Un site web et deux réseaux sociaux

L’ISPAN dispose d’un site web (www.ispan.gouv.ht) depuis 2009
consacré au partage d’infor ma tion sur ses acti vités et sur les
monu ments du pays. Les publi ca tions sont essen tiel le ment des
articles accom pa gnés d’images alors que les contenus sous forme
graphique, audio vi suelle ou autres sont tota le ment absents. On
notera aussi une fréquence discon tinue des publi ca tions avec de
longues périodes d’inac ti vité. Par exemple, il n’y a eu aucune mise à
jour, en termes de contenu sur le site, de juillet 2011 à janvier 2016 et
durant les périodes suivantes : octobre – novembre 2009, janvier 2010
– mai 2011, juillet 2011 – janvier 2016, mars 2016 – janvier 2017, mars –
avril 2017, novembre 2017 – mars 2018, juin – novembre 2018.
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Par ailleurs, l’usage des réseaux sociaux se limite à une page Face book
et Twitter. La majo rité des publi ca tions sur la page Face book de
l’ISPAN est consa crée à des objets patri mo niaux précis, c’est- à-dire
que ce sont des posts diffu sant des contenus (géné ra le ment à
carac tère infor ma tionnel) sur un monu ment, un site ou un bâti ment
consi déré comme ayant une haute valeur patri mo niale, ce qui paraît
comme une forte volonté de l’ISPAN de promou voir les monu ments et
objets patri mo niaux sur les réseaux sociaux. On constate la même
velléité de « commu ni quer le patri moine » sur sa page Twitter.

30

III.1.2. Le recours au poten tiel de bouche à
oreille du web

Le patri moine est fabriqué/construit à travers le discours sur son
symbo lisme ? Sans une commu ni ca tion et un travail de média tion sur
son carac tère symbo lique, véné rable et sacré, l’objet n’existe pas en
tant que patri moine. Suivant notre approche théo rique, c’est ledit
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Figure 1 : Caté gorie des publi ca tions sur le site web de l’ISPAN

Source : Pierre Michelot Jean Claude à partir des publi ca tions sur le site web de l’ISPAN

carac tère que le travail sur la valo ri sa tion du patri moine devrait
mettre en exergue. L’Internet offre l’occa sion d’effec tuer ce travail
d’infor ma tion voire d’éduca tion sur le patrimoine.

Aussi, a- t-il fallu jeter un coup d’œil sur ce qui est dit à propos des
objets patri mo niaux. Commen çons donc par observer ce dont on
parle dans les publi ca tions sur le site web et les réseaux sociaux. La
figure ci- dessus nous donne une idée assez géné rale. Ce qu’on peut
constater ici, c’est que, sur une centaine de publi ca tions analy sées,
celles consa crées spéci fi que ment à la descrip tion des objets occupent
une place plus ou moins impor tante, quoi qu’elles ne soient
pas dominantes.

32

Voici, dans les figures suivantes, quelques exemples d’une caté gorie
de publi ca tions très fréquentes sur les pages Face book et Twitter de
l’ISPAN. Il s’agit d’une sorte de jeu sous forme de devi nette où l’on
tente de susciter la curio sité du public sur certains objets, dont des
sites et monu ments, consi dérés comme ayant une forte valeur
symbo lique. Les textes sont en fran çais et, parfois, en créole haïtien.
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Figure 2 : Captures d’écran de publi ca tions sur les pages Face book et Twitter

de l’ISPAN

Source : Captures d’écran faites par Pierre Michelot Jean Claude

Voyons de plus près certaines de ces formu la tions, dont cette
publi ca tion en créole du 24 août 2018 que nous tradui sons ainsi :
« C’est l’un des forts construits par Dessa lines et qui se situe dans une
posi tion d’où l’on peut observer à la fois le fort Doko et l’ensemble de
la vallée de l’Arti bo nite. De quel fort s’agit- il ? Nous atten dons votre
réponse jusqu’à mardi. À vous de jouer. N’oubliez pas de partager dans
votre réseau ».

34

Ce genre de discours traduit non seule ment le désir de susciter
l’intérêt du public haïtien (ce qui justifie le choix de la langue créole,
langue mater nelle de tous les Haïtiens), mais aussi la parti ci pa tion de
ce dernier dans la promo tion des objets en ques tion sur les réseaux
sociaux. Deux actions sont atten dues des inter nautes : répondre à la
ques tion posée (ce qui suppose une connais sance de l’objet en
ques tion), puis partager le post (afin de toucher le plus de personnes).

35

C’est donc l’une des premières obser va tions à faire dans les messages
diffusés sur les pages de réseaux sociaux de l’ISPAN : une volonté de
l’insti tu tion d’inter agir avec le public sur le patri moine et l’un des
moyens utilisés pour parvenir, c’est le jeu. Il s’agit d’une démarche qui
vise à aider, parti cu liè re ment le public haïtien, à décou vrir les objets
patri mo niaux du pays et à parti ciper à leur promotion.

36

On note ces mêmes soucis dans les contenus diffusés sur le site web
où la plupart des publi ca tions est consa crée à des infor ma tions sur
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Figure 3 : Captures d’écran de publi ca tions sur la page Face book de l’ISPAN

Source : Captures d’écran faites par Pierre Michelot Jean Claude

les acti vités de l’ISPAN autour des objets patri mo niaux. C’est le cas
par exemple de cet article inti tulé « Une expo si tion sur le centre
histo rique de Jérémie 38 » où il est indiqué que « le patri moine de
Jérémie constitue une richesse ines ti mable qui se trouve en péril ».
Dans ce texte, les objets cultu rels présentés sont consi dérés comme
un moyen de mieux revi siter l’histoire de la ville en ques tion. Mais,
une ques tion s’impose en lisant ce genre de texte : qu’est- ce qui en
fait une richesse ines ti mable ? C’est la même ques tion qu’on pour rait
se poser en lisant la quasi- totalité des publi ca tions sur les
réseaux sociaux.

Illus trons cette idée par l’exemple de ce post sur le compte Twitter de
l’ISPAN (3 août 2018) : « La Vila Cardasco ou Vila Miramar, une villa qui
appa raît dans plusieurs clips musi caux haïtiens. Notre patri moine est
notre fierté, nous allons le protéger ! ». On a d’autres exemples de ce
genre, comme cette publi ca tion : « la Première église baptiste de
Port- au-Prince, un patri moine ».

38

Qu’est- ce qui fait de la « villa Cardasco » ou de la « Première église
baptiste » un objet patri mo nial ? Ces messages lancés au public
haïtien dans le cadre de la démarche visant à sensi bi liser sur
l’impor tance du patri moine dans le renfor ce ment de l’iden tité
haïtienne sont très impor tants. Mais, l’on comprendra qu’ils seraient
plus effi caces s’ils ne se limi taient pas à une simple phrase (un slogan)
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sans aucune réfé rence à d’autres ressources rensei gnant sur la
singu la rité de l’objet en question.

Sur ces pages de réseaux sociaux et sur le site web (à part la mise en
ligne de la tota lité des numéros du Bulletin de l’ISPAN), les contenus
n’offrent quasi ment rien comme indi ca tion sur la patri mo nia lité des
objets. Ce déficit pour rait être comblé par des présen ta tions
audio vi suelles ou des liens vers d’autres docu ments ou ressources
(multi média) permet tant de répondre à ce besoin de connais sance et
de compré hen sion du public sur le patrimoine.
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C’est donc l’un des éléments à observer dans les commu ni ca tions de
l’ISPAN sur le web : l’absence de discours docu menté et convain cant
sur la patri mo nia lité des objets. Ce discours descriptif et péda go gique
sur le symbo lisme des objets est remplacé par des slogans sur le
patri moine. Or, il ne suffit pas de citer le nom d’un lieu ou d’un objet
pour convaincre de sa patri mo nia lité, ce qui fait état d’une sous- 
exploitation des outils numé riques pour la valo ri sa tion du patri moine
culturel haïtien.
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III.2. Les publi ca tions de l’ISPAN

Il faut prendre en compte aussi divers types de docu ments produits
et diffusés par l’ISPAN, dont le Bulletin de l’ISPAN (BI), revue
« destinée à vulga riser la connais sance des biens immo bi liers à valeur
cultu relle et histo rique de la Répu blique d’Haïti, à promou voir leur
protec tion et leur mise en valeur 39 ». Ce bulletin, dont le premier
numéro est paru en juin 2009, s’adresse à un large public. « Les
étudiants, les histo riens, les cher cheurs, les jour na listes, les
spécia listes de la construc tion et de l’aména ge ment du terri toire (…),
les opéra teurs touris tiques ou les simples curieux y trou ve ront de
précieuses données précises sur notre patri moine, données dont
certaines, jusqu’à date, étaient conser vées dans les tiroirs
de l’Institut 40. » De sa première paru tion à aujourd’hui, cette revue
offre au public une centaine de textes (articles) consa crés tantôt à
des infor ma tions et prises de posi tion sur des événe ments ou des
faits rela tifs à la sauve garde, la gestion et la mise en valeur du
patri moine, tantôt à une descrip tion d’objets (monu ments et sites
histo riques) à valeur patrimoniale.
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Dans la même veine se trouvent d’autres docu ments, dont l’ouvrage,
200 monu ments et sites d’Haïti à haute valeur cultu relle, histo rique
ou architecturale, préparé et publié en juin 2014 par l’ISPAN dans le
but de « sensi bi liser la popu la tion haïtienne sur la diver sité et
l’impor tance des sites construits ». Il s’agit d’un cata logue illustré de
photos, de deux cents des « monu ments histo riques classés ». Selon
la ministre de la Culture d’alors, Monique Rocourt, signa taire de
l’édito rial du livre, ce dernier « n’est qu’une intro duc tion à la
connais sance d’un type de patri moine dont de nombreux exemples
restent encore à décou vrir ». À travers les 132 pages de cet ouvrage,
on trouve les fiches signa lé tiques, une courte descrip tion illus trée par
des images de chacun des monu ments et sites sélec tionnés et
orga nisés par dépar te ment géogra phique. Y est dressé un inven taire
descriptif des sites et monu ments histo riques à travers les dix
dépar te ments du pays. Il fournit des infor ma tions sur la date de la
construc tion de ces édifices, les villes et les communes où ces sites
sont situés, les diffé rents maté riaux utilisés pour leur construc tion et
leur répa ra tion ainsi que sur la période histo rique à laquelle ces sites
et ces monu ments avaient appar tenu. Chaque site est accom pagné
d’une anno ta tion four nis sant aux lecteurs des indi ca tions concrètes
sur les plans d’archi tec ture et des infor ma tions sur les titres
de propriété.
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III.3. Peut- on parler de stra tégie de
commu ni ca tion ?
En lieu et place d’une stra tégie de commu ni ca tion, on peut parler
d’acti vités de commu ni ca tion plani fiées. En effet, l’ISPAN ne dispose
pas de bureau (ou d’unité admi nis tra tive) avec pour mission
spéci fique de conce voir et d’implé menter une stra tégie de
commu ni ca tion rela tive à la valo ri sa tion du patri moine. Il n’y a pas
lieu non plus de parler de poli tique de commu ni ca tion. Les acti vités
de commu ni ca tion sont gérées par le service de promo tion et de
diffu sion dont la mission consiste à promou voir et diffuser toutes les
infor ma tions en rapport avec le patri moine et les acti vités de l’ISPAN.
C’est ce bureau qui se charge de l’alimen ta tion des dispo si tifs
numé riques utilisés et la publi ca tion du Bulletin de l’ISPAN (BI).
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Un obstacle majeur est alors à souli gner : la place margi nale accordée
au volet commu ni ca tion dans le cadre des actions. En quelque sorte,
il y a commu ni ca tion. Mais ce serait diffé rent s’il y avait un plan de
commu ni ca tion stra té gique. L’on comprendra que l’absence d’une
poli tique de commu ni ca tion constitue une impor tante faille dans le
cadre des pratiques commu ni ca tion nelles pour la valo ri sa tion du
patri moine. Par poli tique de commu ni ca tion, nous enten dons un
ensemble d’objec tifs qu’une orga ni sa tion souhaite atteindre en
matière de commu ni ca tion. « Dans une orga ni sa tion où il n’y a pas de
poli tiques offi cielles de commu ni ca tion, chaque cadre, super vi seur,
respon sable d’unité, ou employé peut se donner ses propres
poli tiques de commu ni ca tion, lesquelles peuvent s’opposer à celles
d’autres acteurs de l’orga ni sa tion avec lesquels il ou elle est
en contact 41 ». En d’autres termes, sans poli tique de commu ni ca tion,
les pratiques commu ni ca tion nelles risquent d’être dispa rates et
inef fi caces tout en étant animées de bonnes intentions.
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Dans le cas des pratiques commu ni ca tion nelles qu’on est en train
d’observer, les impacts de l’absence d’une poli tique de
commu ni ca tion sont patents, notam ment en ce qui a trait à
l’utili sa tion du numé rique. Notre atten tion a été attirée par la non- 
utilisation (absence de contenu) des pages du site web de l’ISPAN.
Ceci est très signi fi catif car s’il est vrai que l’Internet est le nouveau
média complet qui permet à la fois de faire de la commu ni ca tion
d’image, de la commu ni ca tion directe, il faut recon naître qu’on ne
peut pas se contenter d’avoir un site web ; il faut en assurer aussi la
main te nance, notam ment en assu rant la mise à jour constante des
données. Un site doit évoluer sans cesse en contenu et en
fonc tion na lité. Ce qui signifie que l’absence de contenus à jour et
suffi sam ment perti nents constitue une énorme faille quant à la
fonc tion na lité du site, fonc tion na lité qui, on se le rappelle, concerne
l’inter ac ti vité entre l’insti tu tion et les internautes.
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L’impor tance du web réside d’abord dans sa capa cité à créer une
commu nauté virtuelle autour d’une ques tion donnée. Et, dans le cas
précis de la valo ri sa tion du patri moine, le portail doit être le plus
ergo no mique possible afin que l’usager y trouve un réel intérêt grâce
à des infor ma tions ciblées ou au signa le ment de ressources
numé ri sées mises en ligne par d’autres acteurs (archives, musées,
biblio thèques, etc.). Il s’agit surtout d’une manière de mieux faire face
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à la multi pli ca tion des ressources en ligne en orien tant l’usager vers
des données. Dans cet ordre d’idée, il est diffi cile de parler d’un site
web effi cace dans le cas de celui de l’ISPAN. L’absence de contenus à
la fois riches, actua lisés et attrayants, suscep tibles de susciter
l’intérêt du public devrait attirer l’atten tion des acteurs.

L’absence de poli tique et de stra tégie de commu ni ca tion appa raît
ainsi comme la cause fonda men tale de la sous- utilisation du fort
poten tiel d’infor ma tions et de commu ni ca tion des dispo si tifs
numé riques. S’il fallait faire une propo si tion, ce serait celle d’insérer
les pratiques commu ni ca tion nelles dans le cadre d’une stra tégie et
d’un plan de commu ni ca tion clai re ment établis en prenant en compte
l’impor tance des ressources humaines, maté rielles et/ou finan cières
indis pen sables pour les actions. Tout un travail de plai doyer devrait
être réalisé au profit d’inves tis se ments signi fi ca tifs en ce sens. Ce qui
invite à prio riser un usage en amont d’un savoir- faire adéquat non
seule ment au niveau tech nique, mais aussi au niveau de la
construc tion de discours cohé rents et consis tants sur le symbo lisme
des objets.
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Ainsi, la « volonté de faire connaître » décelée dans ces pratiques
commu ni ca tion nelles de l’ISPAN est para lysée par cette absence de
poli tique et de stra tégie clai re ment établies pour une utili sa tion
adéquate et effi cace de l’ensemble des outils de la commu ni ca tion et,
en parti cu lier, des dispo si tifs numé riques. Les consé quences de cette
absence de plan stra té gique sont visibles non seule ment à travers
l’irré gu la rité de l’utili sa tion des plate formes utili sées (sur les longues
périodes d’inac ti vité) mais aussi dans le mode de « construc tion » du
patri moine à travers le discours, ce qui risque de consti tuer un
véri table manque à gagner pour le pays tant au point de vue du
déve lop pe ment écono mique qu’au niveau iden ti taire car cette sous- 
utilisation des outils numé riques ajoutée à une absence de poli tique
et/ou de stra tégie de commu ni ca tion clai re ment établie implique un
risque d’illi si bi lité (absence d’infor ma tion et de compré hen sion par
les publics) des richesses cultu relles à valeur patri mo niale du pays.
Manque à gagner pour la mise en valeur touris tique. Manque à gagner
aussi pour la promo tion de la singu la rité haïtienne via ses richesses
cultu relles sur la scène inter na tio nale. Haïti risque de rater les
oppor tu nités offertes par la révo lu tion numé rique pour la valo ri sa tion
du patri moine culturel d’autant que la sous- utilisation des dispo si tifs
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numé riques s’ajoute à une sous- utilisation des outils tech no lo giques,
ce qui se traduit par la pauvreté des formats des publications.

IV. Enjeux de la patri mo nia li sa ‐
tion en Haïti
L’absence d’une stra tégie de commu ni ca tion ne signifie pas pour
autant une absence de discours sur le patri moine. Comme mentionné
précé dem ment, tout un corpus docu men taire a été iden tifié et
constitue ce qu’il convient d’appeler un « maté riel donné à priori 42 »,
c’est- à-dire le « maté riel de commu ni ca tion que l’on reçoit comme
objet d’étude. La recherche prend pour objet un ensemble de
commu ni ca tions ou d’infor ma tions exis tant en dehors de
l’opéra teur ». Nous avons pris le temps de parcourir l’ensemble de ces
textes en concen trant les regards sur : a) ceux où l’on donne des
infor ma tions sur des faits ou des événe ments factuels en rapport à la
sauve garde, la gestion et la valo ri sa tion des objets ; b) ceux qui visent
à faire comprendre un phéno mène, un objet, un fait en se basant sur
des données histo riques et/ou scien ti fiques, ces genres de textes
ayant géné ra le ment une valeur haute ment péda go gique ; c) les
articles d’opinion où l’insti tu tion prend posi tion sur un fait ou
phéno mène relatif à la problé ma tique de la valo ri sa tion du patri moine
culturel haïtien. Les textes corres pon dant à l’un ou l’autre de ces
critères et publiés entre janvier 2010 à décembre 2022 ont fait l’objet
d’une analyse de contenu dans le but, d’une part, de décrypter le sens
que les acteurs donnent à leurs pratiques commu ni ca tion nelles et,
d’autre part, de saisir le sens des discours véhi culés à travers les
actions de communication.

50

Lisons la cita tion suivante extraite de l’article inti tulé « Le Palais
National d’Haïti en route vers la restau ra tion » publié dans le Bulletin
de l’ISPAN le 1  mai 2010. Dans cet article, l’auteur fait l’histo rique de
la construc tion de l’édifice en ques tion (le Palais national) tout en
mettant l’accent sur sa valeur histo rique et esthé tique :

51

er

Le Palais national construit entre 1913 et 1922 selon les plans de
l’archi tecte haïtien Georges Baussan est, sans conteste, l’expres sion
la plus achevée d’une grande période de l’Archi tec ture en Haïti et est
proba ble ment un des plus beaux exemples d’archi tec ture néo- 
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classique trans plantée en Amérique […] L’édifice possède, en outre,
les trois valeurs défi nis sant un monu ment histo rique : une
signi fi ca tion, une valeur docu men taire et une valeur
archi tec tu rale (BI 43 12 : 1-7).

C’est l’exemple de l’une des carac té ris tiques domi nantes des
articles du BI : des longues présen ta tions détaillées sur l’histoire, la
struc ture et, parfois, l’état actuel des monu ments. Cela attire
l’atten tion sur la dimen sion péda go gique du discours de l’ISPAN. Les
commu ni ca tions de celui- ci vont au- delà de l’infor ma tion ou du
simple compte rendu sur l’actua lité du patri moine. Elles visent
fonda men ta le ment à produire et à vulga riser le savoir sur
le patrimoine.

52

Un autre exemple simi laire à travers cet article « Le fort Saint- Louis à
Saint- Louis-du-Sud », publié à la une du bulletin numéro 15 (1  août
2010) qui commence par une mise en contexte histo rique de la
construc tion du fort Saint- Louis, monu ment inscrit sur la liste du
patri moine national d’Haïti par arrêté prési den tiel en date du 28 août
1995. Le contexte histo rique renvoie à la « riva lité anglo- française [au
cours de la première moitié du XVIIIème siècle] pour la supré matie
dans les Antilles, [qui] révéla le mal profond dont souf frait la défense
de la Colonie fran çaise de Saint- Domingue durant la première moitié
du XVIIIème siècle. La prise du fort Saint- Louis par les Anglais, ainsi,
marquera un tour nant décisif dans la stra tégie de défense de Saint- 
Domingue. » 44 Le fort a été construit par la Compa gnie de Saint- 
Domingue dans l’optique de protec tion de ses établis se ments. « Le
chan tier débuta vrai sem bla ble ment en 1702. »

53
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L’auteur ne se contente pas d’un simple rappel histo rique. Il relate
aussi la valeur esthé tique et archi tec tu rale du monu ment en écri vant
que :

54

« malgré les avatars et les erreurs de mise en œuvre que connurent
son édifi ca tion, le fort Saint- Louis resta sur le plan tech nique un
modèle appli quant savam ment les règles de l’art de forti fier du
XVIIème et du XVIIIème siècles, dominés par la forti fi ca tion
perma nente bastionnée, tel que mise au point par le maré chal de
Vauban lui- même. Les forti fi ca tions bastion nées sont les
consé quences directes de la décou verte de la poudre et de
l’évolu tion de l’artillerie. » 45
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Et s’ensuit une descrip tion de la struc ture du monu ment liée à sa
fonc tion mili taire. En voici un extrait :

55

« Forte resse très complète, ses murs déli mi taient une vaste place
d’armes où étaient logés tous les édifices néces saires à l’auto nomie
de la garnison : une poudrière aux murs puis sants, logée à l’inté rieur
du bastion Saint- Philippe, des casernes, une boulan gerie, d’énormes
citernes d’eau de pluie, le loge ment de l’Etat- Major, des dépôts
d’artillerie, une salle d’armes, une chapelle équipée d’un loge ment
pour son aumô nier, etc.

Sa posi tion sur l’île lui permet tait de contrôler effi ca ce ment la
Grande et la Petite Passe, les accès mari times à la ville. En 1748, le
fort Saint-  Louis était lour de ment armé de 72 canons et de 4
mortiers. Après près d’un demi- siècle sans histoire, cette forte resse,
jugée inex pug nable par la qualité de sa concep tion, ne devait tomber
aux mains de l’ennemi qu’à cause de la négli gence de sa garnison. »
46

Et, comme dans la plupart des autres articles, ce texte termine par
une descrip tion de l’état actuel du site :
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« De nos jours, les ruines du fort Saint- Louis sont encore impo santes
et conservent toute leur cohé rence. Couvertes d’une épaisse
végé ta tion rendant sa visite ardue, les murailles portent les traces du
déman tè le ment (…) Sa réha bi li ta tion est tout à fait envi sa geable. Il
subsiste suffi sam ment d’éléments et d’indices pour permettre
aujourd’hui sa restau ra tion proche de son état d’origine. » 47

Cet exemple de struc ture s’applique à la plupart des textes publiés
dans le BI. Parmi ceux- ci, on peut citer quelques articles pris au
hasard : « Les Casernes Dessa lines détruites » (BI 11 : 10-11) ; « Le Môle
Saint- Nicolas, son patri moine mili taire » (BI 16 : 1-9) ; « Le mausolée
du comte d’Ennery, monu ment histo rique » (BI 14 : 9-10) ; « Le
Lethière abîmé mais sauvé » (BI 10 : 7-8) ; « La restau ra tion du Marché
Hyppo lite a débuté » (BI 13 : 1-8) ; « Ginger breads, histoire et
typo lo gies » (BI 25 : 1-12) ; « Le centre histo rique de Jérémie et ses
richesses archi tec tu rales » (BI 26 : 1-9), etc.

57

Ce sont des articles où chaque brin d’infor ma tion est suivi d’une
présen ta tion détaillée sur l’histo rique, la struc ture des objets et,
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parfois, la valeur symbo lique des objets en ques tion. Ces articles
portent sur une tren taine de monu ments ou sites consi dérés comme
ayant une valeur patri mo niale, dont le marché Hyppo lite, le centre- 
ville de Jacmel, la cita delle Henry, les maisons de style gingerbread, le
centre histo rique de Port- au-Prince, le palais Sans- Souci, l’ancienne
cathé drale de Port- au-Prince, les casernes Dessa lines, le complexe
du péni ten cier du Cap- Haïtien, la Crête- à-Pierrot, fort Jacques, fort
Picolet, le Palais national, etc.

Si l’ISPAN informe, c’est donc dans le but de commu ni quer un savoir
sur le patri moine. Ces articles corres pondent bien à l’une des étapes
de la patri mo nia li sa tion (la produc tion d’un savoir sur l’objet) et
peuvent servir de sources d’infor ma tions pour ceux et celles qui
veulent connaître les monu ments et les sites présentés. Ils
témoignent d’une fine connais sance des objets puisque les auteurs
mobi lisent un ensemble de ressources (notam ment des spécia listes
du domaine en ques tion) et de données scien ti fiques
(histo riques, architecturales…).

59

Cette vulga ri sa tion du savoir porte non seule ment sur les objets
patri mo niaux, mais aussi sur la signi fi ca tion et les fonc tions du
patri moine ainsi que les concepts clés rela tifs à la gestion, la
sauve garde et la valo ri sa tion du patri moine. Le texte « Ques tions
récur rentes » (BI 11 : 10) explique le concept de patri moine mondial et
aide à saisir l’inscrip tion des monu ments du parc national histo rique
(PNH) sur la liste du patri moine mondial de l’UNESCO. Un autre
article, « Patri moine histo rique, évolu tions séman tiques », est publié
à la une du Bulletin n° 19 dans lequel sont exposés la signi fi ca tion et le
rôle social du patri moine. Cet article est suivi de la publi ca tion de la
Charte inter na tio nale sur la conser va tion et la restau ra tion des
monu ments et des sites. La Charte prévoit ceci :

60

« Char gées d’un message spiri tuel du passé, les œuvres
monu men tales des peuples demeurent dans la vie présente le
témoi gnage vivant de leurs tradi tions sécu laires. L’huma nité, qui
prend chaque jour conscience de l’unité des valeurs humaines, les
consi dère comme un patri moine commun, et, vis- à-vis des
géné ra tions futures, se recon naît soli dai re ment respon sable de leur
sauve garde. Elle se doit de les leur trans mettre dans toute la richesse
de leur authen ti cité ».
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Les textes inti tulés « Patri moine, les mots et leur sens » (Bulletin n° 16
et 17) repro duisent le lexique du site Internet Conser va tion du
patri moine archi tec tural de la ville de Genève. Dans ce lexique, on
trouve la défi ni tion de concepts comme : « Patri moine mondial »,
« Conser va tion », « Conser va tion inté grée », « Patri moine »,
« Préser va tion », « Entre tien », « Recons ti tu tion », « Réfec tion »,
« Réha bi li ta tion », « Réno va tion », « Réno va tion urbaine »,
« Réno va tion douce », « Restau ra tion », « Resti tu tion »,
« Sauve garde », « Trans for ma tion ». « Les déve lop pe ments proposés
pour chaque terme ont été élaborés sur la base de défi ni tions
conte nues dans les chartes inter na tio nales, les diction naires
géné raux ou spécia lisés et dans les publi ca tions théma tiques. »

61

Tout ceci sert à dire que les publi ca tions de l’ISPAN ont pour la
plupart un carac tère scien ti fique ou du moins spécia lisé, ce qui est
suscep tible de les rendre diffi ciles à saisir par un lecteur pressé ou
n’ayant pas un niveau acadé mique adéquat. Les infor ma tions
essen tielles sont imbri quées dans une série de données souvent
diffi ciles à déchif frer. Les éléments symbo liques sont noyés dans des
descrip tions parfois très longues, très détaillées. Le lecteur risque de
se trouver face à un grand nombre d’infor ma tions diffi ciles à digérer
sans parvenir à déceler le symbo lisme des objets en ques tion qui est
l’une des phases impor tantes de la patrimonialisation.
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Conclusion
La crise du patri moine culturel constitue un sujet de grande
préoc cu pa tion pour Haïti dans le contexte actuel, marqué par l’acuité
des besoins de cohé sion sociale, d’ancrage iden ti taire, d’auto prise en
charge de la géopo li tique du pays sur la scène inter na tio nale, sans
oublier les défis de déve lop pe ment socioé co no mique. L’impor tance
des objets cultu rels patri mo niaux comme vecteur de construc tion
iden ti taire et de déve lop pe ment justifie la forte volonté de l’État
haïtien, à travers les pratiques commu ni ca tion nelles de l’ISPAN, de
promou voir et de faire connaître le patri moine haïtien, notam ment à
travers une tenta tive d’utili sa tion des médias numé riques. Toute fois,
ce fort désir de faire connaître les objets cultu rels patri mo niaux se
heurte aux consé quences de l’absence d’une stra tégie de
commu ni ca tion clai re ment définie qui donne lieu à des actions
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RÉSUMÉS

Français
États, orga ni sa tions inter na tio nales et commu nautés scien ti fiques sont de
plus en plus enclins à recon naître la néces sité de conserver les objets
cultu rels patri mo niaux, de sauve garder, d’entre tenir, puis de trans mettre
ces héri tages consi dérés comme de puis sants facteurs de déve lop pe ment et
de construc tion iden ti taire. Cela explique toute l’impor tance de la
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patri mo nia li sa tion qui implique, entre autres, la mise en valeur du
symbo lisme de ces objets afin que les publics concernés puissent en
prendre connais sance, en prendre conscience et accepter la néces sité de
parti ciper à leur conser va tion. Aussi, la commu ni ca tion patri mo niale, prise
dans sa double dimen sion théo rique et technico- pratique, est devenue un
enjeu majeur pour les pays du Sud ancien ne ment colo nisés dans la mesure
où ces derniers se trouvent dans la néces sité de forger un nouvel imagi naire
de l’avenir et de recons truire une estime de soi affectée par des décen nies
d’alié na tion. D’où la préoc cu pa tion première de cet article qui se concentre
sur le rôle des pratiques commu ni ca tion nelles dans la mise en valeur du
patri moine culturel dans les pays du Sud.
N’ayant pas la préten tion d’offrir une vue ency clo pé dique de la réalité d’une
diver sité de pays ou d’insti tu tions, l’article, dans une démarche d’étude de
cas, se limite à l’analyse des pratiques commu ni ca tion nelles d’une
insti tu tion publique en Haïti, à savoir l’Institut de sauve garde du patri moine
national (ISPAN). Ici, Haïti n’est pas consi déré en tant que pays isolé mais en
tant qu’exemple de pays du Sud ou encore de peuple qui partage des
réalités histo riques, écono miques et poli tiques communes avec de
nombreux pays du Sud ancien ne ment colonisés.
L’analyse proposée part de la recon nais sance des atouts offerts par l’essor
des tech no lo gies numé riques de la commu ni ca tion pour la libre circu la tion
des idées et des infor ma tions à travers le monde et donc pour une meilleure
connais sance des cultures, le déra ci ne ment de certains préjugés et
l’amélio ra tion des rapports entre les nations grâce à la valo ri sa tion des
objets cultu rels patri mo niaux. Toute fois, les progrès tech niques marchent
de pair avec la frac ture numé rique, traduite, entre autres, par un
déséqui libre dans l’utili sa tion des moyens de la commu ni ca tion. S’ensuit, en
consé quence, une double mécon nais sance : les commu nautés natio nales et
locales mécon naissent leurs propres réalités sociales alors que les vraies
réalités des pays du Sud sont absentes de la scène inter na tio nale. D’où le
ques tion ne ment fonda mental qui traverse cet article : comment valo riser
les objets cultu rels patri mo niaux dans un contexte de crise patri mo niale
géné ra lisée sachant qu’en tant que construc tion sociale, l’exis tence du
patri moine néces site une appro pria tion par les diffé rents acteurs grâce à
des pratiques commu ni ca tion nelles adéquates ?
L’article fait état de la volonté des diri geants haïtiens de promou voir le
patri moine culturel. Toute fois, il souligne l’urgence d’une stra tégie de
commu ni ca tion patri mo niale adéquate inscrite dans le cadre global d’une
poli tique cultu relle prenant en compte les enjeux de construc tion
iden ti taire et du déve lop pe ment de nouveaux rapports avec le monde.
L’essor des moyens de commu ni ca tion, tout en offrant de sérieux atouts
pour la mise en valeur des richesses cultu relles à des fins de construc tion
iden ti taire, peut aussi contri buer à occulter la culture des peuples en proie
à la frac ture numérique.
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English
States, inter na tional organ iz a tions and the scientific community are
increas ingly inclined to recog nize the need to conserve cultural heritage
objects, to safe guard, main tain and pass on these legacies considered to be
powerful factors in devel op ment and identity- building. This explains the
import ance of heritage commu nic a tion, which involves, among other
things, high lighting the symbolism of these objects so that the public
concerned can become aware of them and accept the need to parti cipate in
their conser va tion. Heritage commu nic a tion, in both its theor et ical and
technical- practical dimen sions, has become a major chal lenge for formerly
colon ized coun tries in the South, as they face the need to forge a new
imaginary future and rebuild self- esteem damaged by decades of aliénation.
Hence the primary concern of this article, which focuses on the role of
commu nic ative prac tices in the enhance ment of cultural heritage in
southern countries.
Not claiming to offer an encyc lo pedic view of the reality of a diversity of
coun tries or insti tu tions, the paper, in a case study approach, limits itself to
the analysis of the commu nic a tional prac tices of a public insti tu tion in Haiti,
namely the Institut de sauve garde du patrimoine national (ISPAN). Here,
Haiti is considered not as an isol ated country, but as an example of a
country of the South, or a people who share common histor ical, economic
and polit ical real ities with many formerly colon ized coun tries of the South.
This analysis is based on the recog ni tion of the advant ages offered by the
devel op ment of digital commu nic a tion tech no lo gies for the free circu la tion
of ideas and inform a tion throughout the world, and there fore for a better
know ledge of cultures, the uprooting of certain preju dices and the
improve ment of rela tions between nations thanks to the valor iz a tion of
cultural heritage objects. However, tech nical progress goes hand in hand
with the digital divide, reflected, among other things, by an imbal ance in the
use of the means of commu nic a tion. The result is a double lack of
aware ness: national and local communities are unaware of their own social
real ities, while the true real ities of the coun tries of the South are absent
from the inter na tional scene. Hence the funda mental ques tion that runs
through this article: how can we enhance the value of cultural heritage
objects in a context of gener al ized heritage crisis, given that, as a social
construct, the exist ence of heritage requires appro pri ation by the various
players through appro priate commu nic a tion practices?
The article notes the will ing ness of Haiti's leaders to promote cultural
heritage. However, it under lines the urgent need for an appro priate heritage
commu nic a tion strategy, within the overall frame work of a cultural policy
that considers the chal lenges of identity- building and the devel op ment of
new rela tion ships with the world. The rise of the mass media, while offering
serious advant ages for show casing cultural wealth for the purposes of
identity- building, can also contribute to obscuring the culture of peoples
prey to the digital divide.
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TEXTE

Souvent, nous asso cions la télé col la bo ra tion à la commu ni ca tion
inter cul tu relle, afin de soutenir l’appro pria tion d’une langue donnée
en échan geant avec des locu teurs natifs permet tant ainsi de créer
des situa tions de commu ni ca tion authentiques 1. Toute fois, il est
souvent reproché aux dispo si tifs de télé col la bo ra tion en ligne de
dégager certains obstacles 2 qui relèvent parti cu liè re ment du degré
de moti va tion des parti ci pants, leurs besoins, leurs repré sen ta tions,
etc., ou du cadre orga ni sa tionnel et ses contraintes tempo relles
ou technico- pédagogiques 3.

1
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Nombreux sont les projets de télé col la bo ra tion qui ont montré leurs
limites lorsqu’il s’agit d’inter ac tions en ligne, en termes de
repré sen ta tions cultu relles dispa rates et des conflits discur sifs liés,
en partie, aux situa tions de commu ni ca tion formelles
ou informelles 4. Ajou tant à cela, les problèmes engen drés par les
condi tions maté rielles qui peuvent parfois affecter la qualité de la
trans mis sion du message qui cause tantôt des incom pré hen sions
entre les locu teurs, ou détourne tantôt les usagers vers des
négo cia tions méta lin guis tiques dues aux écarts tech niques de part
et d’autre 5. Par contre, toutes ces contraintes sont suscep tibles d’être
valo ri sées dans la mesure où les inter lo cu teurs peuvent en profiter
pour échanger dans une langue commune (la langue cible), cher chant
ainsi à résoudre des problèmes d’ordre tech nique ou logis tique au
profit de l’acqui si tion de la langue et usant des poten tia lités des TIC 6

avec tout le panel des outils numé riques disponibles 7. Une stra tégie
qui nous semble avan ta geuse pour améliorer leurs compé tences
commu ni ca tives, en plus de favo riser les échanges inter cul tu rels
entre des publics de cultures diffé rentes et se trou vant dans des lieux
géogra phiques éloignés.

2

I. Problé ma tique et ques tions
de recherche
Sachant que l’ensei gne ment des langues- cultures demeure le
domaine le plus porteur et pour lequel l’usage des tech no lo gies et
d’internet s’avère le plus béné fique, notam ment dans le cas des
tâches propo sées pour des appre nants éloi gnés géographiquement 8,
et compte tenu de notre intérêt pour la Fran co phonie de par la
longue histoire colo niale et poli tique socio cul tu relle qui lie l’Algérie à
la France depuis les deux derniers siècles, nous nous inté res se rons
plus parti cu liè re ment, dans cet article, à la ques tion de
l’ensei gne ment/appren tis sage du fran çais langue étran gère (FLE) au
profit de publics non fran co phones, inté grant une
dimen sion interculturelle.

3

En effet, nous nous adon nons souvent, dans nos propres travaux, à
émettre certaines hypo thèses concer nant la possi bi lité d’exploiter la
dimen sion multi cul tu relle qui se dégage de l’appren tis sage de la
langue fran çaise chez des publics confrontés à cette langue pour des

4
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moti va tions person nelles, acadé miques, scien ti fiques ou
socio cul tu relles. Sachant que les chemins menant vers la décou verte
d’une langue sont multiples, nous envi sa geons d’exploiter, parmi
ceux- ci, l’approche de deux contextes non- francophones ayant des
moti va tions distinctes pour l’appren tis sage du fran çais mais qui
peuvent éven tuel le ment se croiser dans le choix des moda lités
d’appren tis sage inté grant les TICE.

Les apports permis par les outils numé riques consti tuent nos
prin ci pales orien ta tions didac tiques dans notre démarche visant à
rappro cher les deux publics roumains et algé riens à travers la langue- 
culture fran çaise. En effet, « loin d’être le résultat d’une simple
trans mis sion de connais sances au sujet d’autres cultures,
l’inter cul turel appa raît comme une compé tence qui se construit dans
les inter ac tions » 9.

5

De ce fait, l’objectif de cette étude repose sur la propo si tion de pistes
didac tiques visant la mise en place d’un dispo sitif de télé col la bo ra tion
en vue de déve lopper des compé tences interculturelles 10 chez des
étudiants dési rant améliorer en prio rité la maîtrise de leurs
compé tences orales et écrites en fran çais. À travers une démarche
commu ni ca tive qui réunit un public d’appre nants algé riens devenus
fran co phones par héri tage et un autre public roumain s’inté res sant à
la Fran co phonie pour des consi dé ra tions socioé co no miques
et économiques 11, nous porte rons notre réflexion sur le choix des
tâches péda go giques à mettre en place pour soutenir la
commu ni ca tion inter cul tu relle entre les deux publics dans le cadre
d’un dispo sitif de télé col la bo ra tion en ligne. Nous nous inter ro ge rons,
par consé quent, sur le type des inter ac tions en ligne qui peuvent être
propices à un échange inter cul turel ainsi que les situa tions
d’appren tis sage du fran çais qui le favoriseraient.

6

Nous partons de l’hypo thèse que les deux groupes de non- natifs
distincts par leur appar te nance cultu relle mais proches par l’intérêt
commun qui est porté à la langue fran çaise peuvent s’enri chir
mutuel le ment sur la base de leurs repré sen ta tions cultu relles
respec tives, indé pen dam ment de la culture mère telle repré sentée
par le Fran çais natif ou l’ensei gnant natif qui ne sont plus consi dérés
comme l’unique modèle ou comme les seuls
compé tents culturellement 12.

7
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Avant d’intro duire la métho do logie envi sagée pour la mise en œuvre
de notre démarche didac tique, nous nous atte lons, dans un premier
temps, à mettre l’accent sur le cadre théo rique ayant permis de
construire la trame ingé nie rique qui fournit les prin cipes de base
pour mettre en œuvre un projet de télé col la bo ra tion en ligne basé sur
l’approche commu ni ca tive. Nous passe rons en revue ensuite,
l’évolu tion des diffé rents dispo si tifs d’ensei gne ment avec les
tech no lo gies jusqu’à l’ère du multi média et d’Internet qui ont
contribué à modi fier les usages péda go giques à même de redé finir la
notion de la « distance » dans ce contexte. Enfin, nous propo se rons
des pistes didac tiques qui peuvent nous aider à monter un dispo sitif
de télé col la bo ra tion inter cul tu relle en ligne entre deux publics
d’appre nants roumains et algé riens, motivé par nos propres constats
et expé riences péda go giques pour l’ensei gne ment du FLE.

8

II. Société de l’infor ma tion
et TICE
Pour Muriel Gros bois, le numé rique dispose d’« un énorme poten tiel,
dont il serait dommage de se priver » 13. L’immense panel d’outils qui
sont dispo nibles actuel le ment grâce au déve lop pe ment
tech no lo gique, faci lite énor mé ment l’agir avec l’autre en permet tant
des inter ac tions à distance avec des natifs et des non- natifs, un
contact puis sant entre les langues et cultures, aussi un travail
indi vi duel voire indi vi dua lisé mais aussi collectif et collaboratif 14.
Toutes ces possi bi lités sont à prendre consi dé ra tion et doivent faire
l’objet d’une prise en charge réelle, via de fines études didac tiques qui
peuvent fournir une occa sion inouïe pour faire commu ni quer les
langues et les cultures entre elles.

9

Avant cela, nous jugeons utile de déve lopper la notion de « société de
l’infor ma tion », où les muta tions s’opèrent très rapi de ment à l’ère du
numé rique. Ainsi et pour reprendre l’expres sion tant célèbre du
cher cheur fran çais Serge Soudo pla toff, spécia lisé dans le domaine
des tech no lo gies et qui met l’accent sur l’indé fi nité de
l’« infor ma tion » dans sa concep tion actua lisée au temps de la
globa li sa tion et de la déma té ria li sa tion des médias, lorsque qu’« on
partage un bien maté riel il se divise, quand on partage un bien
imma té riel il se multi plie » 15. De son côté, l’intel lec tuel québé cois

10
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Michel Cartier 16 le confirme, qui est aussi l’un des pion niers de la
micro- informatique des années 1980, en mettant l’infor ma tion au
cœur d’un véri table processus, la consi dé rant d’abord comme une
donnée pouvant se trans former en connais sance, ensuite évoluer
vers un savoir qui devient à son tour une déci sion. Cette infor ma tion
ainsi appré hendée va se déve lopper en une sorte d’énergie qui aura
été néces saire pour émettre une opinion exprimée en
termes d’arguments.

C’est ce dernier point qui précise, selon Michel Cartier, le fait que
l’infor ma tion cherche à acquérir une certaine énergie de par le
partage qu’en font des milliers voire des millions d’utili sa teurs,
notam ment lorsqu’elle s’adresse au grand public et qui ne prend son
véri table sens que lorsqu’elle est partagée par l’ensemble des
membres d’une communauté.

11

À cet égard, il est tout aussi judi cieux de savoir diffé ren cier entre
infor ma tion et connais sance, ce qui repré sente deux notions
distinctes mais complé men taires, ou plus préci sé ment, l’une est
révé la trice de l’autre. Autre ment dit, l’exploi ta tion de la connais sance
se prête à l’assi mi la tion instan tanée des infor ma tions qui évoluent
vers un savoir ou une sagesse, orga nisés par une connais sance
profonde dont l’acqui si tion repré sente le fruit de l’expé rience et de
la compétence 17.

12

De ce fait, dans un docu ment ou tout autre support porteur
d’infor ma tion, une donnée vient repré senter l’élément le plus
élémen taire de l’infor ma tion, sachant qu’elle est le « résultat direct
d’une mesure » 18. Ceci signifie qu’elle peut porter une valeur
mesu rable prove nant d’une source maté rielle ou d’une contri bu tion
humaine (des statis tiques, une base de données, signes alpha bé tiques,
liste d’ingré dients, etc.). L’infor ma tion requiert ainsi une
inter pré ta tion intel li gible de l’ensemble des données qui la
composent et une fois ces données déco dées et analy sées, il est
ques tion ensuite de struc turer toutes les infor ma tions ainsi formées,
« en vue de leur conférer un sens plus large, le seul qui ait été vécu
comme tel et comme valable pendant des millé naires : la
connais sance » 19.

13

Ceci dit, la perti nence et la richesse des connais sances ne pour ront
être tangibles que si elles sont prises dans leur réel contexte et dans

14
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lequel le sens se met en place natu rel le ment. De ce fait, « une
infor ma tion peut être dispo nible, même si elle est inter prétée
diffé rem ment par chaque desti na taire, même si elle débouche sur des
actions néces sai re ment distinctes suivant le contexte où elle
existe » 20 alors que « la "connais sance" met en œuvre un processus
humain de trans for ma tion des infor ma tions brutes afin de leur
donner un sens » 21.

C’est pour cette raison que l’on distingue aussi entre les deux
concepts de société de l’infor ma tion et société de la connais sance
dont l’emploi se confond souvent même si le premier a pris le dessus
dans les plus grandes rencontres inter na tio nales intro dui sant
l’émer gence des usages des tech no lo gies nouvelles dans le monde
socioé co no mique, au même moment où le second semble être
privi légié dans les milieux universitaires 22.

15

Définie comme une société post- industrielle pour dési gner le
passage à une nouvelle ère 23, la notion de société de l’infor ma tion a
été intro duite depuis les années 1970, mais son usage ne s’est
géné ra lisé qu’à partir des années 1990 avec le déve lop pe ment des
tech no lo gies et de l’internet 24. Utilisée indif fé rem ment avec la notion
de société de la connais sance ou du savoir, les deux accep ta tions
notion nelles restent perti nentes, même si la première est
prédo mi nante. Elles se complètent certes mais ne se remplacent pas
mutuel le ment, compte tenu de la valeur poli tique, écono mique et
idéo lo gique de l’une (pendant long temps elle ne concer nait que les
pays déve loppés pour se répandre plus tard aux pays du Sud) et la
valeur humaine qui se dégage de la concep tion de la seconde 25.
Préci sons aussi que dans les deux termes, il y a préa la ble ment le mot
« société » qui est respon sable dans la déter mi na tion de l’infor ma tion
et du savoir et non pas l’inverse 26.

16

Nous pouvons ainsi consi dérer la société de l’infor ma tion comme
celle où les tech no lo gies nouvelles et le numé rique jouent un rôle
capital dont le fonc tion ne ment repose essen tiel le ment sur
l’utili sa tion et le partage de tout type d’infor ma tion à l’aide de
diffé rents canaux multimédias 27. Une approche qui favo rise l’aspect
tech nique alliant trai te ment numé rique des données, circu la tion
des informations via les réseaux de commu ni ca tion due en partie au
déve lop pe ment gran dis sant de l’internet ainsi que la dimi nu tion des

17
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coûts en termes de stockage, trans mis sion et trai te ment de
l’infor ma tion qui a franchi toutes les frontières.

À cet effet, la libre circu la tion des infor ma tions, des idées et des
connais sances se démo cra tisent de plus en plus à l’échelle mondiale,
à travers ce qu’on peut dési gner comme une révo lu tion numé rique, y
compris celle qui a marqué les usages et les pratiques péda go giques.
Nous recon nais sons ainsi à ces quarante dernières années, plusieurs
muta tions didac tiques grâce, entre autres, au foison ne ment
numé rique dans le secteur acadé mique dans tous ses paliers.
Commu né ment appe lées TICE, les tech no lo gies de l’infor ma tion et de
la commu ni ca tion pour l’ensei gne ment ont un impact indé niable sur
l’ensemble de la société de l’infor ma tion et de la connais sance, les
domaines de l’ensei gne ment et appren tis sage ne faisant
pas exception.

18

La moder ni sa tion des outils et moyens didac tiques s’est imposée
d’elle- même et devient incon tour nable, sachant qu’elle ne cesse,
jusqu’à ce jour, d’occuper les esprits des cher cheurs du domaine
favo ri sant une inter ac tion continue entre les diffé rents acteurs qui
peuvent être impli qués au confluent d’une dyna mique
inter dis ci pli naire, repré sentés par les « cher cheurs, enseignants- 
chercheurs, étudiants- chercheurs, respon sables de struc tures » 28.

19

Nous pensons, pour notre part, que la notion de « société de
l’infor ma tion » avec toutes ses variantes, crée une certaine rupture
avec tout ce qui appar tient à l’ancien ordre des choses. Il n’est plus
ques tion de nouveautés en termes de révo lu tion indus trielle et
progrès tech nique qui ont marqué le monde au début du XIX  siècle
car il existe désor mais, un avant et un après l’appa ri tion de cette
nouvelle société marquée par l’émer gence de tout ce qui est nouveau.
À partir des dimen sions tech nique et/ou écono mique tenant à « la
conver gence des indus tries de l’audio vi suel, de l’infor ma tique et des
télé com mu ni ca tions permise par la numé ri sa tion » 29, ainsi que
d’autres formes de moder ni sa tion qui se succèdent ces dernières
décen nies, les TICE viennent apporter leur impact dans la diffu sion et
le trai te ment de l’infor ma tion dans une société qui ne cesse de
se renouveler.

20
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III. TICE et commu ni ca tion
en ligne
En compa raison avec les modes de commu ni ca tion tradi tion nels qui
ont marqué le XX  siècle, tels le télé phone, la télé vi sion, la radio, les
supports audio vi suels, etc., la tech no logie nouvelle prend le dessus et
s’emploie désor mais au pluriel pour dési gner les tech no lo gies de
l’infor ma tion et de la commu ni ca tion, les tech no lo gies numé riques,
les tech no lo gies éduca tives, etc. Ces nouvelles tech no lo gies
déter minent « un nouveau type de société fondé sur une économie
de partage, d’abon dance et une dyna mique de flux plutôt que de
stock. Sa force réside dès lors dans la mise en place
de communauté » 30. Les inter ac tions sociales qui émanent de l’usage
de la tech no logie sont tout aussi présentes dans les pratiques
ensei gnantes et apprenantes via l’inté gra tion de la dimen sion
tech nique qui s’appa rente à l’utili sa tion des outils qui ne sont pas
forcé ment une fin en soi 31. Ce sont plutôt les impli ca tions
qu’engendre cette inté gra tion sur le dérou le ment de la démarche
péda go gique qui sont à interroger.

21

e

Les TIC sont, en effet, consi dé rées comme des tech no lo gies
infor ma tiques, permet tant de traiter de l’infor ma tion, orga niser les
connais sances, résoudre les problèmes, déve lopper et réaliser les
projets qui reposent sur l’utili sa tion d’un ensemble d’outils
inter con nectés accom pa gnés d’un degré minimum d’inter ac ti vité.
Cette défi ni tion est très proche de celle du diction naire du Web qui
consi dère les TIC comme « l’ensemble de tech no lo gies liées aux
médias, à l’infor ma tique et à l’internet, et qui sont utili sées pour
créer, diffuser, partager, consulter ou stocker des infor ma tions » 32.
Toute fois, lorsqu’il s’agit de tech no lo gies éduca tives, l’acro nyme TICE
vient favo riser la place que doivent consa crer les cher cheurs aux
pratiques péda go giques qui mettent l’appre nant au cœur de son
appren tis sage, favo ri sant la construc tion de ses propres
connais sances à travers des métho do lo gies de plus en
plus innovantes.

22

Repre nons l’approche de Muriel Grosbois 33 qui s’inté resse très
parti cu liè re ment à cette problé ma tique, dans ses diffé rentes
recherches s’inscri vant dans une logique d’arti cu la tion entre la
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didac tique des langues et l’évolu tion de l’usage des tech no lo gies en
passant en revue les diffé rents courants péda go giques qu’a connu le
domaine. Elle essaie, de ce fait, de répondre à une ques tion centrale
sur le chemin parcouru, jusqu’à ce jour, liant l’usage des tech no lo gies
et la didac tique des langues et son vacille ment entre théorie et
pratique, autre ment dit, « arti culer la recherche et le terrain » 34.

IV. Brève revue historique
Après l’ensei gne ment assisté par ordi na teur (EAO) des années 1970
dont l’usage est assi milé au courant béha vio riste et l’ensei gne ment
intel li gent assisté par ordi na teur (EIAO) qui a évolué vers des
approches construc ti vistes ainsi que leurs succes seurs à la char nière
des années 1980 et 1990, à savoir les EIAH (envi ron ne ments
infor ma tiques pour l’appren tis sage humain) qui sont apparus avec les
premières appli ca tions de l’intel li gence arti fi cielle (IA), la vision
socio cons truc ti viste vient, dès le milieu des années 1990, alimenter le
champ en exploi tant les possi bi lités de la communication via les
réseaux informatiques 35.

24

L’ère de l’EAO se situe aux prémices de l’appli ca tion de l’infor ma tique
à l’ensei gne ment programmé 36 qui s’était inspiré large ment de la
montée en force du béha vio risme, consi déré comme l’un des
premiers courants psycho lo giques marquant le champ didac tique
au XX  siècle. L’EAO a pris appui sur les prin cipes des anciennes
machines à ensei gner de Skinner 37 à cause des fonc tion na lités
tech niques limi tées des ordi na teurs de l’époque. Ce modèle se
rapproche très expli ci te ment du concept de la boîte noire qui
suggère, qu’à l’appa ri tion du stimulus chez l’élève 38, la réponse
survient auto ma ti que ment sans que l’on puisse donner une
expli ca tion plau sible, où « la quête de la satis fac tion procurée par la
récom pense joue un rôle de premier plan » 39.

25
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En pratique, ceci se traduit par la mise en place de logi ciels
trans posés sur des contenus de livres à tendance béha vio riste,
prenant la forme d’une progres sion prééta blie en ne passant à une
étape que si la précé dente est validée, et ce, à l’aide d’outils
d’appren tis sage tels que les exer ci seurs, tuto riels, didac ti ciels, etc.,
des logi ciels conçus spéci fi que ment pour l’ensei gne ment d’une
manière générale 40.
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Bien que le béha vio risme ne fasse plus partie des discours
didac tiques du moment, Muriel Gros bois pense qu’il a marqué les
premiers usages de l’EAO par de réels avan tages en termes
d’indi vi dua li sa tion de l’élève dans son appren tis sage, une condi tion
qui reste néces saire mais pas suffi sante pour la construc tion
du savoir.

27

L’EAO de type tuto riel commence à montrer ses limites, dès le milieu
des années 1970, liées en partie aux fortes critiques assi gnées au
béha vio risme, alors que l’appren tis sage par l’action vient le remplacer
favo ri sant les repré sen ta tions cogni tives chez l’appre nant (un statut
qui remplace désor mais celui d’élève), ce qui rejoint en termes de
nouvelles approches, le construc ti visme de Piaget et la
psycho logie cognitive 41. La démarche d’appren tis sage est, dès lors,
initiée et pilotée par l’appre nant lui- même au même moment où
l’ordi na teur tuteur laisse place à l’ordi na teur outil qui « ne cherche
pas à ensei gner mais à se proposer comme un outil dans
l'ac com plis se ment de tâches » 42.

28

Une des premières appli ca tions bureau tiques de l’ordi na teur en tant
qu’outil est le trai te ment de texte qui permet, dans le domaine de
l’appren tis sage des langues, la réali sa tion et la produc tion d’écrits
acadé miques avec une aide auto ma tisée inté grée ou suggérée par
l’ensei gnant. Une seconde évolu tion du mode tuteur vers le mode
outil plaçant l’appre nant dans une situa tion réaliste, est appelée la
simu la tion. Souvent, des logi ciels dédiés sont utilisés pour simpli fier
la réalité qui fait immerger l’appre nant dans un envi ron ne ment lui
permet tant de recons ti tuer virtuel le ment ce qu’il désire apprendre.
Dans le domaine de l’appren tis sage des langues, il convient plus
préci sé ment de parler de mise en situa tion que de simu la tion sachant
que sa mise en œuvre effec tive semble diffi cile à atteindre. Le rôle de
l’ordi na teur en mode outil, dans ce cas, consiste à fournir le moyen à
l’appre nant d’inter agir avec le monde réel à travers des jeux de rôle,
des études de cas ou en encore des jeux de simulation.

29

Ainsi, et dans la même lignée, la program ma tion est tout aussi un
autre mode issu de l’intel li gence arti fi cielle (IA) et qui s’est répandu à
partir des années 1980, impli quant l’appre nant dans sa propre
forma tion, notam ment, lorsqu’il contribue dans la créa tion et la
program ma tion des contenus ensei gnés et s’inté resse à l’analyse des
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résul tats qui en découlent. Un concept qui semble promet teur avec
tous ses avan tages dans le secteur de l’éduca tion favo ri sant la
péda gogie de l’auto nomie et de la réus site, la capa cité à résoudre les
problèmes, l’appren tis sage naturel, etc. 43

Grâce à l’appli ca tion des tech niques et des prin cipes de l’IA à
l’ensei gne ment, le domaine de l’EAO n’a pas cessé de connaître de
nouvelles évolu tions donnant nais sance à de nouvelles déno mi na tions
telles que l’ensei gne ment intel li gent assisté par ordinateur (EIAO) ou
encore le tuteur intel li gent qui offre désor mais des fonc tion na lités
répon dant aux inter ro ga tions de l’appre nant à même de détecter ses
erreurs et y remé dier. Les limites de ce modèle se sont fait, en effet,
remar quer au niveau de la diffi culté de l’adap ta tion des outils et
méthodes de l’IA à l’éduca tion, où très peu de logi ciels peuvent être
utilisés réel le ment dans un
contexte d’enseignement/apprentissage 44.

31

Peu après, les spécia listes de l’IA se sont dirigés vers
les envi ron ne ments inter ac tifs d’appren tis sage par ordi na teur comme
nouvelle décli naison du sigle EIAO 45, où il est ques tion de mettre
l’accent sur l’inter ac ti vité plutôt que sur l’IA, afin de réha bi liter la
place du tuteur humain et de favo riser le travail entre des
équipes pluridisciplinaires 46. À la fin des années 1990, des
commu nautés plus élar gies se sont formées autour du concept des
EIAH, un champ qui touche aux diffé rentes disci plines telles que la
didac tique, l’infor ma tique, la psycho logie, la péda gogie, etc., et
corres pond, en pratique, à l’accom pa gne ment et l’indi vi dua li sa tion de
l’appren tis sage humain à l’aide d’envi ron ne ments informatiques 47.

32

De même, l’hyper texte et l’hyper média sont deux appli ca tions assez
répan dues de l’EIAH, deux termes créés à partir de 1965 par le
socio logue améri cain Theodor Holm Nelson 48. L'idée est née avec son
projet Xanadu où il était ques tion de stocker l'en semble des
docu ments écrits pour les mettre à la dispo si tion de plusieurs
utili sa teurs dans le monde entier, permet tant un partage instan tané
des infor ma tions. Son projet, bien que promet teur à l’époque, n’a pas
pu être mis sur le marché en tant que produit avant le milieu des
années 1980, où les déve lop pe ments de l’infor ma tique ont permis de
popu la riser les notions d’hyper texte et d’hyper média. Ce qui
diffé rencie ces deux notions du texte clas sique, c’est le fait qu’un mot
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ou une expres sion puisse renvoyer à une autre partie du texte ou
même à une autre partie d’un docu ment diffé rent d’une manière non
linéaire, formant ainsi un système avec une struc ture en réseau,
composé d’un ensemble de confi gu ra tions virtuelles dont les nœuds
compor tant du texte, corres pondent aux hyper textes et ceux
composés de texte, d'image, de son, ou de vidéo, corres pondent
aux hypermédias 49.

V. L’ère du multi média et
d’Internet : les années 2000
En trente ans, le domaine de l’ensei gne ment et l’appren tis sage des
langues vivantes profi tant des poten tia lités des TICE, a vu la
succes sion de plusieurs sigles et acro nymes qui renvoient souvent
aux tendances didac tiques de chaque époque. C’est pour quoi,
plusieurs autres sigles ont dû faire leur appa ri tion, tels que l’EAD
(ensei gne ment à distance) ou la FAD (forma tion à distance), la CMO
(commu ni ca tion média tisée par ordi na teur) ou aussi l’ACAO
(appren tis sage colla bo ratif assisté par ordi na teur), etc. Le croi se ment
des deux champs de l’ensei gne ment et des TIC, connu long temps
sous l’acro nyme FOAD (forma tions ouvertes à distance) et sa variante
en anglais e- Learning, revêt une pano plie de problé ma tiques depuis
le début des années 2000, à savoir celle de l’ouver ture et celle des
outils numé riques/multi mé dias qui permettent d’inter agir à distance.
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La distance en tant que notion n’a plus la même dimen sion que celle
des anciens modèles de forma tions, puisque le déve lop pe ment des
appli ca tions favo ri sant l’inter ac tion entre appre nant/appre nant et
appre nant/ensei gnant, en synchrone ou asyn chrone, sont de plus en
plus perfor mantes et contri buent à rompre toute fron tière ou
contrainte liées à l’espace et au temps. En puisant dans les apports du
Web et d’internet, une certaine récon ci lia tion est constatée entre les
courants didac tiques et tech no lo giques, y compris la didac tique des
langues qui s’est orientée plus préci sé ment vers ce qui est appelé la
didac tique des langues et cultures 50. Concrè te ment, ceci se traduit
par la mise en œuvre d’une multi tude d’appli ca tions dédiées à la
commu ni ca tion inter cul tu relle, grâce, entre autres, à la plura lité des
ressources acces sibles sur la Toile, permet tant de rappro cher les
ressources linguis tiques des ressources tech no lo giques (vidéo, son,
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etc.) et faci li tant l’accès à une variété de cultures dans une
pers pec tive de diver sité. Pour l’appren tis sage des langues, les
ressources prove nant du Net englobent « données », « acti vités » et
« outils ». Les plus popu laires d’entre elles sont celles qui permettent
le partage de l’infor ma tion, la commu ni ca tion et le renfor ce ment des
échanges entre les ensei gnants et les apprenants 51.

La messa gerie élec tro nique en est l’un des services le plus commun
d’usage chez les commu nautés d’appren tis sage/ensei gne ment
repré sen tant un moyen asyn chrone d’envoi et de récep tion de
docu ments et de messages envoyés via un réseau inter con necté
(Internet/Intranet). En outre, d’autres outils de commu ni ca tion
synchrone et asyn chrone s’ajoutent aux usages dans un même groupe
de travail et qui sont parti cu liè re ment utiles pour les parti ci pants
géogra phi que ment éloi gnés. Des modes de commu ni ca tion comme la
messa gerie instan tanée (plus connue sous la déno mi na tion du chat
ou du clavar dage), les forums de discus sion dont le poten tiel
péda go gique se recon naît à la faci lité des échanges et l’inter ac tion en
temps réel ou différé entre appre nants et ensei gnants sont de plus en
plus courants d’usage. Ceci constitue une véri table passe relle entre la
compé tence d’expres sion écrite et d’expres sion orale en déve lop pant
de nombreuses formes de prise de parole chez les participants 52.
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Malgré les perfor mances limi tées de la tech no logie de l’époque par
rapport aux avan cées actuelles, les logi ciels de messa gerie
instan tanée apparus au cours des années 1990, permet taient la mise
en contact de plusieurs parti ci pants d’un groupe donné avec la
capa cité de se voir, de s'en tendre et de se parler en temps réel 53. Se
munis sant d’un ordi na teur branché à Internet, équipé d'une caméra
Web et d'un micro phone, ces réunions virtuelles prenaient la forme
de sessions en visio con fé rence avec une trans mis sion synchrone de
l’image et du son, dans une pers pec tive inter ac tion nelle et de partage
entre les participants 54. En effet, grâce aux progrès enre gis trés plus
tard, à savoir le déploie ment des lignes haute vitesse, plusieurs
plate formes dédiées ont vu le jour qui disposent davan tage de
fonc tion na lités permet tant la trans mis sion de la voix et de l'image à
plusieurs, encou ra geant favo ra ble ment le travail colla bo ratif entre les
pairs, notam ment dans les forma tions à distance.
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Un peu plus tard, dans le milieu des années 2000, il appa raît le
concept des classes virtuelles qui est devenu rapi de ment une
moda lité péda go gique très prisée dans la forma tion à distance
univer si taire et profes sion nelle. Le prin cipal argu ment en faveur de
cette moda lité, c’est son déve lop pe ment crois sant en plus de
permettre de « créer de la présence à distance » 55 qui mettrait les
appre nants dans des condi tions semblables à celles du
campus universitaire 56. Les prére quis tech niques (un débit
impor tant, une confi gu ra tion maté rielle perfor mante, une forma tion
aux fonc tion na lités, etc.) de ce mode de commu ni ca tion et de partage
des ressources semble consti tuer un incon vé nient majeur pour son
déploie ment malgré son poten tiel reconnu en termes
d’effi ca cité pédagogique 57.
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Les années 2000 sont aussi marquées par l’avène ment du Web 2.0 qui
met en rapport plusieurs objets du monde réel, à travers une
tech no logie évolu tive qui permet « de créer, diffuser, partager et
mani puler diffé rents types de contenus » 58. Le Web 2.0 repose donc
sur une multi tude d’outils tech no lo giques, où l’inter naute est passé
du rôle de simple spec ta teur qui consulte des contenus publiés à
celui d’acteur qui inter agit avec ses pairs en recou rant à une sorte
d’intel li gence collec tive générée par les utili sa teurs eux- mêmes et les
outils colla bo ra tifs dont ils font usage 59. Des outils qui sont
nombreux et souvent évolu tifs, non seule ment pour leur poten tiel
tech no lo gique, mais aussi pour les appli ca tions péda go giques,
profes sion nelles, commer ciales, etc., dont l’usage dans diffé rents
domaines en fait leur force.
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Les outils tech no lo giques issus du Web 2.0 (le blog, le wiki, le
bookmarking social, le podcasting, la syndi ca tion RSS, etc.), auxquels
peuvent recourir les ensei gnants et/ou appre nants sont souvent
affectés par les contenus et les approches didac tiques qui s’y
réfèrent. Même s’ils ne sont pas complè te ment dédiés aux pratiques
péda go giques, ils peuvent soutenir les pratiques rédac tion nelles chez
les appre nants, ainsi que les autres compé tences de l’oral et de l’écrit
avec un esprit collaboratif 60.
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Dans la même lignée, le Web, étant devenu davan tage parti ci patif, a
donné lieu à une nouvelle forme de réseau tage social bien puis sant
qui recouvre l’ensemble des appli ca tions consis tant à mettre en
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rapport un certain nombre d’indi vidus, pour inter agir et
commu ni quer entre eux, échanger des ressources, partager des liens,
diffuser des infor ma tions sur des plate formes dédiées utili sant les
tech no lo gies du Web 2.0. Ces réseaux sociaux évoluant à des rythmes
gran dis sants en termes de taille et de contenus avec un esprit
d’appar te nance à une communauté 61. Les exemples sont nombreux
parmi ceux qui sont popu laires chez le grand public tels que
Face book, Twitter, Insta gram, etc., et ceux qui sont à voca tion
acadé mique, plus orientés vers les pratiques péda go giques et
scien ti fiques comme les deux sites Academia et ResearchGate 62.

Si les premiers ont bien séduit la commu nauté éduca tive par ce qu’ils
offrent comme avan tages péda go giques en assu rant une veille
tech no lo gique et scien ti fique au- delà des fron tières et favo ri sant les
échanges construc tifs entre les appre nants, les seconds sont plus
adaptés à la recherche et aux publi ca tions scien ti fiques de haut
niveau qui suscitent, entre autres, la visi bi lité des cher cheurs et le
partage des travaux scien ti fiques de toute spécialité.
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Aussi, les médias sociaux permet tant la commu ni ca tion instan tanée
en synchrone sont devenus assez courants et ont gagné en popu la rité
après la crise mondiale du covid- 19 de par ses retom bées sur les
usages acadé miques et profes sion nels. Skype, What sApp, Viber, etc.
sont les plus réputés sachant qu’ils offrent, en plus des services de
télé phonie sur internet (VOIP), la possi bi lité d’envoi de tout type de
fichiers, la commu ni ca tion par visio con fé rence, la discus sion
théma tique, etc., regrou pant une impor tante commu nauté en ligne à
travers le monde entier.
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Dans un cadre plus proche des milieux éducatif et univer si taire, les
envi ron ne ments numé riques d’appren tis sage (ENA) ou les
envi ron ne ments numé riques de travail (ENT) sont asso ciés à des
plate formes acces sibles sur le Web et viennent offrir une multi tude
de fonc tion na lités au service de la gestion des cours et des contenus
péda go giques. Ils four nissent ainsi un ensemble d’outils de
commu ni ca tion et d’inter ac ti vité conçus spéci fi que ment pour
soutenir l’ensei gne ment et l’apprentissage 63. C’est dans un même
envi ron ne ment que les parti ci pants peuvent travailler en
colla bo ra tion, au- delà des murs de la classe, avec traça bi lité des
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parcours, une évalua tion complète des appren tis sages, en plus
d’autres services numé riques externes 64.

C’est pour quoi l’instal la tion des ENA/ENT sous LMS (lear ning
mana ge ment system) devient répandue grâce, en partie, aux
prin ci paux avan tages que ce type de plate formes offrent comme la
visi bi lité et la gestion des utili sa teurs inscrits, l’approche
péda go gique qui est plus centrée sur l’appre nant, la flexi bi lité des
accès et de créa tion de contenus, la faci lité de partage des ressources
et le renfor ce ment du travail colla bo ratif, etc. En effet, le concept de
plate forme qu’on retrouve plus spéci fi que ment dans les FOAD ou
les plateformes e- Learning décrit un système infor ma tique complet
grâce à des stan dards norma li sant les contenus pédagogiques.
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En vue de s’aligner sur les exigences de la société d’infor ma tion et de
connais sance actuelles, la palette des outils numé riques au service de
l’ensei gne ment/appren tis sage ne cesse de s’agrandir avec la diffu sion
en réseau des savoirs, ce qui implique un renou veau perpé tuel au
niveau des usages, en termes d’outils maté riels ou logiciels.
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Dans la didac tique des langues, plusieurs équi pe ments de plus en
plus prisés ont intégré la salle de classes, tel le tableau blanc
inter actif (TBI) qui repose sur le prin cipe de projec tion de contenus
multi mé dias, renfor çant ainsi l’inter ac ti vité des acti vités
péda go giques. Il a été prouvé, en effet, l’effi ca cité péda go gique de
l’inté gra tion du TBI en classe sous réserve de ne pas privi lé gier la
tech no logie au détri ment de la pédagogie 65.
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De même, la voca tion des labo ra toires de langues, créés initia le ment
pour promettre de soutenir un appren tis sage rapide de n’importe
quelle langue étran gère, n’a pas changé malgré leurs confi gu ra tions
modernes, passées des bandes son magné tiques aux lecteurs de CD- 
Rom puis aux équi pe ments multi mé dias très sophis ti qués, en
rempla çant le magné to phone par l’ordi na teur et l’analo gique par le
tout numé rique. Il est désor mais possible de travailler avec des
confi gu ra tions de labo ra toire de langues mobiles ou même virtuels
qui, dans leur fonc tion ne ment, sont iden tiques aux labo ra toires
clas siques, où les ensei gnants et appre nants peuvent inter agir entre
eux, à partir d’empla ce ments géogra phiques distants, à travers leurs
smartphones ou tout autre type de termi naux mobiles.
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Pour clôturer notre brève synthèse, abor dons le cas des jeux sérieux
(serious games en anglais) qui allient le ludique, la tech no logie et la
didac tique. Un concept des plus récents parmi ceux que nous avons
cités plus haut, étant donné que ses premières appli ca tions en tant
que progi ciel ne datent que des débuts des années 2000, plus
exac te ment en 2002 66.
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Ce qui paraît nouveau dans l’univers des jeux sérieux, c’est l’évolu tion
de la tech no logie qui va au- delà du diver tis se ment et combine des
situa tions issues du monde avec de hautes perfor mances qu’offrent
les jeux vidéo modernes, inté grant les aspects de la simu la tion, de
l’intel li gence arti fi cielle et ceux de la réalité augmentée dans des
envi ron ne ments en deux ou trois dimensions 67.
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Dans le domaine de l’appren tis sage des langues et cultures, Muriel
Gros bois soulève la diffi culté qui peut se mani fester dans l’appli ca tion
de certains scéna rios péda go giques pour répondre effi ca ce ment aux
objec tifs d’appren tis sage visés 68. L’accent est souvent mis sur des
jeux de rôle mettant en inter ac tion un certain nombre de parti ci pants
en mode colla bo ratif, or ceci pour rait susciter, en effet, un contact
multi la téral s’expri mant dans diffé rentes langues étran gères où
chacun exploite son expé rience langa gière et cultu relle, ce qui ne
garantit pas forcé ment l’atteinte des objec tifs visés.
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VI. TICE et moda ‐
lités d’apprentissage
Dans une forma tion en ligne, un cours en ligne ou une plate forme
d’ensei gne ment/appren tis sage en ligne, etc., c’est le terme « en
ligne » qui leur apporte une certaine origi na lité par rapport aux
forma tions traditionnelles 69. En effet, le concept de « plate forme »
qu’on retrouve plus spéci fi que ment dans les FOAD ou les plateformes
e- Learning décrit un système infor ma tique complet grâce à des
stan dards norma li sant les contenus pédagogiques.
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Il existe diverses moda lités d’appren tis sage qui peuvent être
envi sa geables en adop tant les TICE, et ce en fonc tion des besoins de
la forma tion en ligne à mettre en œuvre. Ce sont des choix pour
lesquels les acteurs de la forma tion optent, une fois l’étude du terrain
effec tuée, les objec tifs péda go giques précisés, et a fortiori le modèle
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du design péda go gique déterminé 70. En plus de la télé col la bo ra tion,
Fran çois Mangenot 71 distinguent deux autres familles de dispo si tifs
de forma tion en ligne qui s’appuient déli bé ré ment sur la dimen sion
inter ac tion nelle et dont la plus grande partie se fait à travers internet.

VI.1. E- learning en auto- apprentissage
Comme évoqué précé dem ment, depuis le début des années 2000, la
distance à l’ère du digital, n’a plus la même défi ni tion qu’autre fois.
L’inté gra tion des outils tech no lo giques et numé riques dans tout
dispo sitif de forma tion à distance est devenue indé niable.
L’hyper média, le multi média, Internet, le Web 2.0, etc., sont venus
remplacer l’imprimé et les ressources audio vi suelles clas siques,
long temps utilisés comme seuls supports dans les cours par
corres pon dance tant popu laires durant les dernières décen nies
du XX  siècle.
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Dans la confi gu ra tion actuelle des forma tions à distance,
l’auto for ma tion, ou plus préci sé ment l’autoap pren tis sage, repré sente
un mode de forma tion où l'ap pre nant suit un parcours péda go gique
en ligne scéna risé entiè re ment à distance. Les contenus proposés
répondent à une struc ture spéci fique orga nisée, géné ra le ment, en
termes de pages Web consul tables à travers un navi ga teur, que ce
soit sur un réseau local, à distance ou sur Internet, et qui se
distinguent d’un simple site d’infor ma tions par le carac tère
péda go gique des séquences d’appren tis sage propo sées et les acti vités
et parcours à réaliser.
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À l’aide des outils colla bo ra tifs de type forum, chat, visio con fé rence,
cour rier élec tro nique, wiki, etc., l’appre nant pour rait commu ni quer
avec ses tuteurs sans qu’il y ait une inter ac tion en face- à-face
avec eux 72. Toute fois, le prin cipal enjeu qui s’établit par l’utili sa tion de
ces dispo si tifs de forma tion, c’est l’opti mi sa tion des usages des outils
de commu ni ca tion afin de pallier les contraintes liées aux forma tions
inté gra le ment en ligne à savoir le senti ment d’isole ment, la lassi tude
et parfois le manque de maîtrise tech nique de certains
outils multimédias.
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Par ailleurs, les cours en ligne ouverts et massifs (CLOM), – massive
open online course (MOOC) en anglais –, comme nouvelle moda lité
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du e- learning servant à la diffu sion massive d’un large éven tail de
cours en ligne 73 devient le moyen d’auto for ma tion par excel lence,
non diplô mant, l’indi vidu peut se former en toute auto nomie, sans
tutorat ni inter ac tion avec les pairs, mais aussi sans contrainte de
temps ni d’évaluation.

À ce propos, le déve lop pe ment tech no lo gique des plate formes
d’ensei gne ment en ligne ne se résume plus dans des forma tions en
ligne clas siques dans leurs variantes habi tuelles (à distance, hybride,
mobile, etc.), mais engage a priori des publics plus larges, issus de
diffé rentes prove nances géogra phiques, d’où le quali fi catif « massif »
qui renvoie réel le ment au grand nombre de parti ci pants, sans
condi tions préa lables sur leurs profils ni leurs prére quis, ni au
nombre et à la durée de leurs accès.
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Le mobile Learning (appelé couram ment, le m- Learning) désigne une
autre forme d’appren tis sage en ligne, offrant la possi bi lité de se
connecter partout et dans n’importe quel contexte d’une manière
nomade. Cette évolu tion didac tique vient remplacer l’ordi na teur
personnel par des appa reils mobiles (smartphones, tablettes tactiles,
notebooks, etc.), afin de rester connecté partout et depuis n’importe
quel contexte, ce qui repré sente un véri table atout pour la vie
étudiante et même profes sion nelle de la jeune géné ra tion. Asso ciant
mobi lité et connec ti vité, c’est grâce à la géné ra li sa tion des usages des
tech no lo gies que l’utili sa tion des dispo si tifs et appli ca tions mobiles à
des fins péda go giques ne cesse de prendre une place prépon dé rante
dans le quoti dien des appre nants qui offre une nouvelle dimen sion
aux modes d’appren tis sage. Ces derniers passent de la classe
tradi tion nelle, où se dérou laient des forma tions formelles enca drées
par des ensei gnants, des équipes péda go giques et admi nis tra tives, à
un appren tis sage mobile et informel pour l’accès à l’infor ma tion et
aux connais sances disci pli naires, en toute liberté et sans contrainte
de temps, de lieu ou d’espace.
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VI.2. La forma tion mixte

Le concept de forma tion mixte (blended learning) se carac té rise par la
combi naison d’une forma tion présen tielle et d'une forma tion à
distance en e- Learning. L’inté gra tion du e- Learning dans les
forma tions mixtes ou hybrides peut être envi sagée selon diffé rentes
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moda lités péda go giques qui répondent à des objec tifs précis,
condui sant à une diver sité de cas possibles dans la confi gu ra tion du
dispo sitif de la forma tion envi sagée, et ce en fonc tion des moyens
tech niques et humains dispo nibles et des condi tions de mise en
œuvre qui peuvent influencer les choix pédagogiques 74. Les
parti ci pants peuvent ainsi suivre un parcours d’appren tis sage à
distance, tout en assis tant à des regrou pe ments en présence d’un
tuteur ou d’un ensei gnant, et ce en complé ment des cours diffusés en
ligne ou parfois pour les besoins des évalua tions de fin de parcours
(évalua tion formative).

VII. Vers une télé col la bo ra tion
en ligne
Notre ambi tion de promou voir un projet de télé col la bo ra tion en ligne
est née à la suite de l’analyse d’un ensemble de décla ra tions de dix
étudiants roumains. Nous avons pu les ques tionner pour les besoins
de notre mobi lité scien ti fique effec tuée à l’automne 2021, dans le
cadre du programme fran co phone « Eugen Ionescu » qui est financé
par le gouver ne ment roumain en coopé ra tion avec l’Agence
univer si taire de la Fran co phonie (AUF). Avec une moyenne d’âge qui
se situe entre 19 et 21 ans et un niveau jugé inter mé diaire en fran çais,
ils sont inscrits soit en première soit en deuxième année, spécia lité
litté ra ture bilingue (fran çaise/roumaine ou anglaise/roumaine).
Parmi tous les répon dants, 90 % justi fient leur intérêt pour la langue
fran çaise, en plus de l’amour qu’ils portent à la culture fran çaise, par
le fait qu’elle offre beau coup d’oppor tu nités profes sion nelles et qu’elle
repré sente une langue d’ouver ture vers le monde. Si la majo rité
confirme avoir un niveau avancé lorsqu’il s’agit de compré hen sion
orale (100 %) et de lecture (60 %), ils sont bien moins à l’aise dans
l’expres sion orale notam ment s’ils entre tiennent des conver sa tions
avec des natifs (60 % se disent moyens) et à moindre degré lorsqu’ils
sont amenés à s’exprimer publi que ment (40 % se consi dèrent moyens
et 30 % faibles). L’écrit quant à lui est jugé maîtrisé chez environ 40 %
des répondants.
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À partir de ces constats, l’idée de vouloir confronter ce public à des
futurs ingé nieurs algé riens, à travers la mise en place d’un dispo sitif
de télé col la bo ra tion en ligne, se justifie par la prédis po si tion de ces
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derniers à trans mettre leur expé rience linguis tique via des savoirs
commu ni ca tifs et cultu rels acquis tout au long de leur vie. Il ne faut
pas perdre de vue que le public algé rien a une certaine longueur
d’avance par rapport aux appre nants roumains, qui a fait une
scola rité inté grant le fran çais comme première langue étran gère
d’une manière formelle, utilisée incons ciem ment comme langue
seconde dans leur vie socioculturelle 75. Toute fois, de par notre
expé rience dans l’ensei gne ment du fran çais au supé rieur et nos
précé dentes recherches au contact de publics formés d’appre nants
arabo phones, il s’avère, de plus en plus, problé ma tique pour eux de
s’exprimer aisé ment en fran çais compa ra ti ve ment à l’arabe clas sique
qui s’impose comme la première langue en Algérie dans les textes
offi ciels. Pour tant, pour les filières scien ti fiques à l’univer sité, le
fran çais demeure la langue d’ensei gne ment et de commu ni ca tion la
plus utilisée sachant qu’elle continue d’occuper une place distin guée
dans le monde socioé co no mique et culturel que l’arabe clas sique ne
parvient pas à détrôner 76.

Ces données nous permettent de nous situer entre deux
problé ma tiques, celle de soutenir l’ensei gne ment du fran çais en tant
que langue de commu ni ca tion scien ti fique au moment où le
global English unifor mise la pensée scien ti fique, et celle de valo riser
les échanges inter cul tu rels à l’ère du déve lop pe ment omni pré sent
des technologies.
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Ces diffé rentes préoc cu pa tions nous amènent à réflé chir à
l’instau ra tion de nouvelles moda lités d’appren tis sage à l’instar de la
mise en place d’un dispo sitif de télé col la bo ra tion en ligne qui est une
forme parti cu lière de la forma tion à distance et qui consti tue rait une
des alter na tives les plus prisées pour la commu ni ca tion
inter cul tu relle qui repose sur les tech no lo gies numé riques. Elle
inclut, en effet, un vaste éven tail de pratiques péda go giques et
recouvre plusieurs moda lités d’apprentissage 77. Elle désigne ainsi
« l'uti li sa tion d'ou tils de commu ni ca tion en ligne pour faire travailler
ensemble des classes géogra phi que ment distantes afin de déve lopper
leurs compé tences langa gières et inter cul tu relles » 78. Partant, la
notion de distance est mise au centre des diffé rentes approches
didac tiques rela tives à la télé col la bo ra tion, sachant qu’elle repose sur
le prin cipe de réunir des publics appre nants qui proviennent de
diffé rents hori zons, faisant défaut à l’ensemble des fron tières
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géopo li tiques réelles ou symbo liques qui justi fient les inté rêts
écono miques et poli tiques des États- nations, au- delà des
parti cu la rités ethniques, cultu relles ou linguis tiques qui les
carac té risent. Les compé tences inter cul tu relles sont tout autant
travaillées que les compé tences linguis tiques et langa gières grâce
notam ment aux atouts du numé rique et de la commu ni ca tion en ligne
carac té ri sant la société de l’infor ma tion actuelle.

VIII. Propo si tion de
pistes didactiques
Pour mener un projet de télé col la bo ra tion en ligne, à l’instar de tout
dispo sitif de forma tion en ligne, il est néces saire de mettre en œuvre
une démarche ingé nie rique qui regroupe un ensemble d’objets
péda go giques à construire autour des objec tifs de la forma tion
envi sagée, traduits en termes d’appren tis sage visés, de contraintes et
carac té ris tiques du dispo sitif de la forma tion, de choix des
ressources, de l’usage des tech no lo gies, etc. 79
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Une scéna ri sa tion péda go gique s’impose paral lè le ment pour
orga niser correc te ment le design péda go gique de ladite forma tion,
en fonc tion de la solu tion didac tique qui est admise dans toutes ses
compo santes. En marge de certaines expé riences de
télé col la bo ra tion inter cul tu relle que nous avons pu consulter 80, la
télé col la bo ra tion dont il est ques tion ici rassemble deux parties, l’une
écrite et la seconde orale. Les deux scéna rios péda go giques
corres pon dants sont inté grés à la plate forme Moodle de l’université.
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VIII.1. Rédac tion télé col la bo ra tive d’une
fiche de lecture
Dans une première phase, chaque appre nant s’inscrit dans une
démarche indi vi duelle de lecture d’un roman ou des extraits de texte
de type litté raire issu du genre magh rébin à expres sion fran çaise,
sachant que « le texte litté raire, produc tion de l’imagi naire par
excel lence, est un genre inépui sable pour la rencontre de l’Autre » 81.
Loin des idéaux et stéréo types inter cul tu rels liés à la culture
fran çaise, le choix des textes se fait en concor dance avec les
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nouvelles valeurs inter cul tu relles répon dant aux enjeux de la nouvelle
géné ra tion qui est née avec le numé rique, avec une mise en
rencontre entre la réalité et le discours inter cul turel qui émane d’une
culture issue de la colo ni sa tion, tout en créant une frac ture avec « la
vieille image du rapport colon- colonisé » 82.

Les appre nants des deux pays s’orga nisent en plusieurs groupes de
travail (selon les effec tifs) afin d’échanger exclu si ve ment en langue
fran çaise sur un forum pour réaliser un nombre prédé fini d’acti vités
péda go giques (compré hen sion, struc tures gram ma ti cales, éléments
péri phé riques, compte- rendu critique, etc.) en rela tion avec
diffé rents textes lus. Un wiki sera mis à la dispo si tion des diffé rents
groupes pour la mise en confron ta tion des produc tions des deux
parties consti tuant un corpus écrit, suivant des contraintes de forme
et de contenu prédé finis par les ensei gnants. L’objectif final est de
préparer des fiches de lecture au sein de chaque groupe qui
comprend un compte- rendu sur les idées déve lop pées par l’auteur de
chaque texte, favo ri sant ainsi l’esprit critique des appre nants en leur
donnant l’occa sion pour chacun d’émettre son opinion en lien avec le
chemi ne ment analy tique de l’auteur. Cette démarche favo rise
l’acti vité rédac tion nelle des parti ci pants, permet tant d’établir des
compa rai sons entre membres et entre groupes, afin de stimuler « la
rencontre et la confron ta tion entre des univers cultu rels
profon dé ment diver gents » 83. La traça bi lité des contri bu tions sur le
forum consti tue rait un moyen tangible pour l’analyse des inter ac tions
des parti ci pants et le rôle qu’ils ont joué dans la créa tion du sens
autour d’un texte écrit en fran çais mais compor tant une réalité autre
que celle véhi culée par la litté ra ture fran çaise traditionnelle.
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VIII.2. Inter ac tions en (e)tandem

La seconde phase est consa crée, quant à elle, aux inter ac tions orales
par le biais d’acti vités en synchrone, une autre manière d’appro fondir
ses connais sances linguis tiques et déve lopper ses compé tences
commu ni ca tives en faisant appel à un outil numé rique tel que la
visio con fé rence ou la messa gerie instan tanée. Il est néces saire, à
cette étape, d’orga niser les parti ci pants algé riens et roumains en
groupes mixtes pouvant engager une sorte de débat autour d’une
réflexion commune s’inspi rant des diffé rentes théma tiques déga gées
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lors de la rédac tion des fiches de lecture précé dentes. Les
inter ac tions orales pour ront être complé tées par des séquences de
clavar dage qui viennent atté nuer les diffi cultés de compré hen sion
d’ordre phoné tique ou séman tique en permet tant aux contri bu teurs
de refor muler leurs idées par écrit, définir un concept méconnu,
partager des liens sur internet, ou tout autre type d’inter ro ga tions ou
expli ca tions four nies par les uns comme les autres.

Si ce mode d’appren tis sage basé sur le prin cipe de réci pro cité permet
de travailler les compé tences inter cul tu relles et linguis tiques chez les
parti ci pants de cultures diffé rentes, il est aussi favo rable au
déve lop pe ment de leur autonomie 84. Grâce à l’inté gra tion des TICE,
le travail en auto nomie n’est plus perçu comme un travail en
indi vi duel, d’ailleurs les situa tions d’appren tis sage les plus répan dues
actuel le ment s’appuient à la fois sur le mode indi vi duel ainsi que le
mode colla bo ratif, par le biais de tâches effec tuées en présen tiel et
à distance 85. En effet, « le concept de l’auto no mi sa tion des
appre nants n’est guère opposé à l’esprit de colla bo ra tion, ce qui peut
main tenir un envi ron ne ment flexible pour chaque parti ci pant et
favo rable au partage entre l’ensemble du groupe » 86.

70

Conclusion
Le carac tère inno vant du projet de télé col la bo ra tion, décrit dans le
présent travail, s’inscrit dans la conti nuité de nos réflexions sur les
aspects didac tiques qui peuvent allier tech no lo gies numé riques à l’ère
de la mondia li sa tion et la didac tique du FLE dans une pers pec tive
inter cul tu relle. Nous avons vu comment ces deux notions se veulent
indis so ciables lorsqu’il s’agit d’instaurer des situa tions de
commu ni ca tion exolingue, mettant en commun des expé riences
distinctes entre des appre nants n’ayant pas le fran çais comme langue
mater nelle. Leur atta che ment pour le fran çais parti cipe acti ve ment
au main tien du statut qu’a toujours porté cette langue comme langue
des huma nités procu rant de la profon deur à la pensée scientifique 87.
De plus, l’appli ca tion de l’approche litté raire dans une pers pec tive
inter cul tu relle reste le moyen privi légié pour appré hender
l’ensei gne ment/appren tis sage d’une langue étrangère 88. Une piste
d’avenir pour la concré ti sa tion de notre projet de télé col la bo ra tion
inter cul tu relle réside dans la multi pli ca tion des expé riences entre les

71



Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

BIBLIOGRAPHIE

Abdallah-Pretceille (Martine), « La littérature comme espace d’apprentissage de
l’altérité et du divers », Synergies Brésil, 2010, n° spécial 2, p. 145-155.

Aslim-Yetis (Veda), Expression écrite en FLE, Environnement Numérique de Travail,
Internet ; Enseignement-Apprentissage de l’expression écrite en FLE, Environnement
Numérique de travail, site de classe : le cas de l’université andalou en Turquie, Éditions
universitaires européennes, 2010, 469 p.

Berthoud (Gérald), Cerqui (Daniela), Fassa (Farinaz) et Ischy (Frédéric), « Entre
discours et pratiques : esquisse d’un état des lieux de la société de l’information »,
Revue européenne des sciences sociales, 2002, vol. XL, n° 123, p. 5-19.

Blanc (Pascale) et Guay (Pierre-Julien), Les environnements numériques
d’apprentissage (ENA) : État des lieux et Prospective, Québec, Vitrine technologie-
éducation, 2017, 55 p.

appre nants roumains dont le pays est le premier repré sen tant de la
Fran co phonie en Europe centrale et leurs analogues algé riens portant
un multi cul tu ra lisme franco- arabe et amazigh qui offre un terrain
linguis tique assez défrichable.

Sans conclure formel le ment la présente réflexion, nous insis tons sur
l’utilité d’arti culer les inter ac tions entre deux contextes hété ro glottes
par le biais d’un dispo sitif de télé col la bo ra tion en ligne qui permet
aux appre nants de s’ouvrir sur un champ d’appren tis sage et de
perfec tion ne ment d’une même langue- culture, à savoir le fran çais
pour notre cas. En favo ri sant les aspects commu ni ca tionnel,
linguis tique et culturel, ce dispo sitif soutien drait néces sai re ment la
démarche didac tique qui est prévue dans le parcours acadé mique des
jeunes étudiants roumains en litté ra ture bilingue. Contrai re ment à
l’anglais, le fran çais est une langue ancrée dans la vie
socioé co no mique du public algé rien qui est porteuse d’une histoire
riche rapportée exclu si ve ment par les écrits litté raires algé riens mais
peu présente dans la litté ra ture fran çaise. La perti nence didac tique
de notre réflexion ne se révèle qu’après la mise en œuvre effec tive
des scéna rios péda go giques inté grant les tâches péda go giques,
décrites précé dem ment, en combi nant des compé tences écrites et
orales dans le processus de télécollaboration.

72



Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

Bourdeau (Jacqueline), Minier (Pauline) et Brassard (Caroline), « Scénarisation
interactive en téléapprentissage universitaire, une façon de collaborer », dans
Deaudelin (Colette) Nault (Thérèse) (dir.), Collaborer pour apprendre et faire
apprendre : la place des outils technologiques, Québec, Presses de l’université du
Québec, 2003, p. 9-28.

Bozhinova (Krastanka), « Expériences interculturelles universitaires et
extracurriculaires : le cas d’une université américaine d’arts libéraux en Bulgarie »,
Alterstice, 2020, vol. 2, n° 9, p. 91-103.

Burch (Sally), « Société de l’information /Société de la connaissance », dans Ambrosi
(Alain), Peugeot (Valérie) et Pimienta (Daniel) (dir.), Enjeux de mots : regards
multiculturels sur les sociétés de l’information, Caen, C&F Éditions, 2005, 650 p.

Carré (Philippe), « Pédagogie des adultes et ingénieries pédagogique », dans Carré
(Philippe) (éd.), Traité des sciences et des techniques de la formation, Malakoff, Dunod,
coll. « Psycho Sup », 2011, p. 423-444.

Cartier (Michel), « L’information », Le 21  siècle, Québec, janvier 2020, disponible sur :
https://www.21siecle.quebec/linformation/pourquoi-17/, consulté le 3 mars 2022.

Chachkine (Elsa), « Télécollaborations (inter)culturelles sur Facebook », Revue
internationale de pédagogie de l’enseignement supérieur, 2021, vol. 1, n° 37, p. 13-39.

Chambard (Jérôme), Dictionnaire du web 2015, 20 décembre 2014, disponible sur : htt
ps://www.1min30.com/ressource/dictionnaire-du-web, consulté le 15 octobre
2022.

Chevalier (Patrick), Conduite de projets pédagogiques, université Lille 1, Master
Ingénierie pédagogique multimédia, 2006.

Chomienne (Martine), « La visioconférence : un outil pédagogique à exploiter »,
Profweb, 15 octobre 2007, disponible sur : http://www.profweb.ca/publications/dos
siers/la-visioconference-un-outil-pedagogique-a-exploiter, consulté le 22 mars
2022.

Conseil de l’Europe, 2001, Cadre européen commun de référence pour les langues
(CECRL), Paris, Didier, 192 p.

Cutrim Schmid (Euline), "Potential pedagogical benefits and drawbacks of
multimedia use in the English language classroom equipped with interactive
whiteboard technologie", Computers and Education, 2008, vol. 51, n° 4, p. 1553-1568.

Daniel (John), "Making Sense of MOOCs: Musings in a Maze of Myth, Paradox and
Possibility", Journal of Interactive Media in Education, 2012, n° 3, p. 4-24.

Delbrayelle (Pascal), "Modèle Data – Information – Knowledge – Wisdom", Itil V3,
2011, disponible sur : https://www.laboutiqueitsm.com/cms/333/modele-data--inf
ormation--knowledge--wisdom, consulté le 20 mars 2023.

Defays (Jean-Marc), « Chapitre III. Harmoniser les cultures, orchestrer la
communication dans la classe et en dehors », dans Defays (Jean-Marc) (dir.),

e

https://www.21siecle.quebec/linformation/pourquoi-17/
https://www.1min30.com/ressource/dictionnaire-du-web
http://www.profweb.ca/publications/dossiers/la-visioconference-un-outil-pedagogique-a-exploiter
https://www.laboutiqueitsm.com/cms/333/modele-data--information--knowledge--wisdom


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

Enseigner le français - Langue étrangère et seconde : Approche humaniste de la
didactique des langues et des cultures, Mardaga, Wavre, 2018, p. 81-106.

Delaby (Anne), Créer un cours en ligne, de l’analyse de l’environnement à la réalisation
technique, Paris, Éditions d’Organisation, 2006, 178 p.

Demaizière (Françoise), « Didactique des langues et TIC : les aides à
l’apprentissage », Alsic, 2007, vol. 10, n° 1.

Desrosiers (Chantal), Analyse de pratiques pédagogiques d’enseignantes et
d’enseignants du réseau collégial recourant à des environnements numériques
d’apprentissage en enseignement hybride et propositions de stratégies optimales
d’utilisation, Québec, Université de Sherbrooke, 2013, 187 p.

Develotte (Christine), « Aspects interculturels de l'enseignement / apprentissage en
ligne : le cas du programme franco-australien "le français en (première) ligne" », dans
Quelle didactique de l'interculturel dans les nouveaux contextes d'enseignement-
apprentissage du FLE/S ?, Louvain-la-Neuve, 2005,disponible sur : https://shs.hal.sci
ence/halshs-00160640, consulté le 18 juin 2024.

Depover (Christian) et Marchand (Louise), E-learning et formation des adultes en
contexte professionnel, De Boeck Supérieur, Louvain-la-Neuve, 2002, 260 p.

Foucher (Anne-Laure), « Former de futurs enseignants de FLE à la perspective
interculturelle par la conception et l’animation à distance de forums avec de ″vrais″
apprenants », Synergies Pays Riverains de la Baltique, 2009, n° 6, p. 145-155.

Foucher (Anne-Laure), Rodrigues (Christine) et Hamon (Laurence), « Clavardage,
forum et macro-tâche pour l'apprentissage du FLE : quelle(s) articulation(s)
possible(s) pour quels apports ? », Revue française de linguistique appliquée, 2010, vol.
XV, n° 2, p. 155-172.

Frochot (Didier), « Document, donnée, information, connaissance, savoir », Les-
infostraèges.com, 16 décembre 2003, disponible sur : https://www.les-infostrateges.c
om/article/document-donnee-information-connaissance-savoir, consulté le 27
février 2022.

Garnham (Nicholas) et Gamberini (Marie Christine), « La théorie de la société de
l'information en tant qu'idéologie : une critique », Réseaux, Questionner la société de
l'information, 2000, vol. 18, n° 101, p. 53-91.

Gauthier (Michel), « Un labo-langues ? Non ! Merci… ! », les cahiers de l’APLIUT,
1998,vol. XVIII, n° 2, p. 100-109.

George (Éric), « En finir avec la ″société de l’information″ ? », tic&société, 2008, vol. 2,
n° 2.

Grosbois (Muriel), Didactique des langues et technologies, de l’EAO aux réseaux
sociaux, Presses de l’université Paris-Sorbonne, 2012, 177 p.

Grosbois (Muriel), « S’approprier le numérique : réussite ou échec ? Pour qui,
pourquoi, comment ? », Recherches et pratiques pédagogiques en langues de spécialité,

https://shs.hal.science/halshs-00160640
https://www.les-infostrateges.com/article/document-donnee-information-connaissance-savoir


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

2015, vol. XXXIV, n° 2.

Ischy (Frédéric), « La ″société de l’information″ au péril de la réflexion
sociologique ? », Revue européenne des sciences sociales, 2002, vol. XL, n° 123, p. 21-
34.

Jézégou (Annie), « Créer de la présence à distance en e-learning. Cadre théorique,
définition, et dimensions clés », Distances et savoirs, 2010, vol. 8, n° 2, p. 257-274.

Lefevre (Marie), Environnements Informatiques pour l’Apprentissage Humain,
université Claude Bernard Lyon 1, 28 novembre 2022, disponible sur : https://perso.li
ris.cnrs.fr/marie.lefevre/ens/M2-EIAH/M2-EIAH-2022-CM1-Intro.pdf, consulté le
18 décembre 2022

Lévêque (Vincent), « La classe virtuelle : une modalité de digitalisation de la
formation présentielle et une alternative au e-learning ? », Le Blog du digital
learning, 5 juin 2018, disponible sur : https://www.elearning-news.fr/2018/06/05/l
a-classe-virtuelle-une-modalite-de-digitalisation-de-la-formation-presentielle-et-
une-alternative-au-e-learning/, consulté le 3 janvier 2023.

Mangenot (François), « Classification des apports d’Internet à l’apprentissage des
langues », Apprentissage des Langues et Systèmes d’Information et de Communication,
1998, vol. 1, n° 2, p. 133-146.

Mangenot (François) et Zourou (Katerina), « Susciter le dialogue interculturel en
ligne : rôle et limites des tâches », Lidil, 2007, n° 36, p. 39-60.

Mangenot (François), Introduction. « Du e-Learning aux interactions pédagogiques
en ligne », dans Nissen (Elke), Poyet (Françoise) et Soubrié (Thierry) (dir.), Interagir et
apprendre en ligne, Grenoble, Ellug, 2011, p. 7-20.

Mangenot (François) et Nissen (Elke), « La télécollaboration au service de
l'apprentissage des langues », dans Séminaire national « Le numérique au service des
langues », organisé à Besançon par la Mission numérique pour l’Enseignement
supérieur (MINES – MESR) avec l’université de Franche-Comté et en partenariat
avec l’université Stendhal de Grenoble, 2012.

Marquet (Pascal), « Lorsque le développement des TIC et l'évolution des théories de
l'apprentissage se croisent », Savoirs, 2005, vol. 9, n° 3, p. 105-121.

Martin (Céline), « Les rôles des participants à un projet télécollaboratif en français
entre deux universités européennes », Synergies Europe, 2020, n° 15, p. 145-161.

Mehyaoui (Adila), « le numérique et les mutations de la lecture dans un contexte
universitaire -vers un travail collaboratif », Laros, 2017, vol. 9, n° 2, p. 402-417.

Mehyaoui (Adila), Conception de ressources pédagogiques multimédias pour
l’enseignement du français langue de spécialité à un public non-francophone. Cas de
l’ENSET d’Oran/ENP d’Oran, thèse de Doctorat, université Abdelhamid Ibn Badis-
Mostaganem, 2019, 371 p.

https://perso.liris.cnrs.fr/marie.lefevre/ens/M2-EIAH/M2-EIAH-2022-CM1-Intro.pdf
https://www.elearning-news.fr/2018/06/05/la-classe-virtuelle-une-modalite-de-digitalisation-de-la-formation-presentielle-et-une-alternative-au-e-learning/


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

Mehyaoui (Adila), « Pour une approche interculturelle du texte littéraire en classe de
français en Roumanie, vers une dynamique télé-collaborative », Studii şi cercetări
filologice. Seria Limbi Străine Aplicate, 2022, n° 21, p. 111-124.

Mian (Bi Sehi Antoine), Panorama des usages pédagogiques des médias sociaux dans
l’enseignement supérieur en Afrique, Livresque, 2018, 55 p.

Ministère de la culture, Quelle place pour la langue française dans le discours
scientifique ? 25 novembre 2019, disponible sur : https://www.culture.gouv.fr/Actual
ites/Quelle-place-pour-la-langue-francaise-dans-le-discours-scientifique, consulté
le 10 octobre 2022.

Muller (Catherine), « Une approche sociocritique de la télécollaboration : étude du
rapport au numérique des participants », Alsic, 2017, vol. 20, n° 2.

Oillo (Didier), « TICE et pluralité disciplinaire : Un exemple avec le programme
res@tice de l'Agence universitaire de la francophonie », Distances et savoirs, 2010,
vol. 8, n° 2, p. 185-191.

Ollivier (Christian) et Puren (Laurent), Le web 2.0 en classe de langue : Une réflexion
théorique et des activités pratiques pour faire le point, Paris, Maison des langues, 2011,
222 p.

Paquet (Phillipe), « De l’information à la connaissance », Cahier de recherche du
Laboratoire orléanais de gestion, IAE d’Orléans, faculté de droit, d’économie et de
gestion, 2006, n° 1, p. 1-23.

Peraya (Daniel), « Chapitre 5. De la correspondance au campus virtuel : formation à
distance et dispositifs médiatiques », dans Peraya (Daniel) (éd.), Technologie et
innovation en pédagogie. Dispositifs innovants de formation pour l'enseignement
supérieur, Louvain-la-Neuve, De Boeck Supérieur, coll. « Perspectives en éducation
et formation », 2002, p. 79-91.

Ravier (Christophe), « Société de l'information, technologies et évolution du droit »,
Legicom, 2007, vol. 40, n° 4, p. 63-66.

Serghini (Jaouad), « Pour une approche interculturelle du texte littéraire à travers les
textes des écrivains maghrébins et subsahariens de la nouvelle génération »,
Cultures et littératures aux Suds, productions littéraires et artistiques et didactique du
français, 2011, Rabat-Kénitra.

Soudoplatoff (Serge), « Les vraies ruptures d’Internet », conférence à l’ENS, Paris,
février 2010, disponible sur : http://www.fabriquedesens.net/Les-vraies-ruptures-d
-Internet-par, consulté le 17 octobre 2022.

Soudoplatoff (Serge), « Internet, quelles révolutions ? : compte rendu de
conférence », 12 novembre 2011, disponible sur : https://rifrancophonies.com/index.
php?id=1227#tocfrom4n6, consulté le 1  octobre 2022.

Trémion (Virginie), « Le blog, un outil pour l'enseignement du FLE », Les Cahiers de
l'Asdifle, Paris, ASDIFLE, 2006, n° 17, p. 330-340.

er

https://www.culture.gouv.fr/Actualites/Quelle-place-pour-la-langue-francaise-dans-le-discours-scientifique
http://www.fabriquedesens.net/Les-vraies-ruptures-d-Internet-par
https://rifrancophonies.com/index.php?id=1227#tocfrom4n6


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

NOTES

1  Fran çois Mangenot, Intro duc tion. « Du e- Learning aux inter ac tions
péda go giques en ligne », dans Elke Nissen, Fran çoise Poyet et Thierry
Soubrié (dir.), Inter agir et apprendre en ligne, Grenoble, Ellug, 2011, p. 14.

2  Fran çois Mangenot et Kate rina Zourou, « Susciter le dialogue
inter cul turel en ligne : rôle et limites des tâches », Lidil, 2007, n° 36, p. 42.

3  Cathe rine Muller, « Une approche socio cri tique de la télé col la bo ra tion :
étude du rapport au numé rique des parti ci pants », Alsic, 2017, vol. 20, n° 2.

4  Fran çois Mangenot et Kate rina Zourou, ibid.

5  Jue Wang- Szilas, « Les apports des tech no lo gies de l’infor ma tion et de la
commu ni ca tion à l'ap pren tis sage des langues distantes en eTandem », Revue
inter na tio nale de péda gogie de l’ensei gne ment supérieur, 2018, vol. 2, n° 34,
p. 134.

6  Tech no lo gies de l’infor ma tion et de la communication.

7  Jue Wang- Szilas, ibid.

8  Fran çois Mangenot, op.cit.

9  Kras tanka Bozhi nova, « Expé riences inter cul tu relles univer si taires et
extracur ri cu laires : le cas d’une univer sité améri caine d’arts libé raux en
Bulgarie », Alterstice, 2020, vol. 2, n° 9, p. 92.

10  Conseil de l’Europe, Cadre euro péen commun de réfé rence pour les
langues (CECRL), Paris, Didier, 2001.

11  Adila Mehyaoui, « Pour une approche inter cul tu relle du texte litté raire en
classe de fran çais en Roumanie, vers une dyna mique télé- collaborative »,
Studii şi cercetări filo lo gice. Seria Limbi Străine Aplicate, 2022, n° 21, p. 112.

Tricot (André), « Chronique ″Hypertextes et Hypermédias″, 1945-1995 », Bulletin
d’informatique approfondie et applications, n° 46, 1997, p. 21-38.

Varet-Pietri (Marie-Madeleine), L’ingénierie de la connaissance, la nouvelle
« épistémologie appliquée », Besançon, Presses Universitaires de Franche-Comté,
2000, 400 p.

Wang-Szilas (Jue), « Les apports des technologies de l’information et de la
communication à l'apprentissage des langues distantes en eTandem », Revue
internationale de pédagogie de l’enseignement supérieur, 2018, vol. 2, n° 34, p. 131-152.



Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

12  Anne- Laure Foucher, « Former de futurs ensei gnants de FLE à la
pers pec tive inter cul tu relle par la concep tion et l’anima tion à distance de
forums avec de "vrais" appre nants », Syner gies Pays Rive rains de la Baltique,
2009, n° 6, p. 147.

13  Muriel Gros bois, « S’appro prier le numé rique : réus site ou échec ? Pour
qui, pour quoi, comment ? », Recherches et pratiques péda go giques en langues
de spécialité, 2015, vol. XXXIV, n° 2.

14  Ibid.

15  Serge Soudo pla toff, « Les vraies ruptures d’Internet », confé rence à
l’ENS, Paris, février 2010, dispo nible sur : http://www.fabriquedesens.net/L
es- vraies-ruptures-d-Internet-par, consulté le 17 octobre 2022.

16  Michel Cartier, « L’infor ma tion », Le 21  siècle, Québec, janvier 2020,
dispo nible sur : https://www.21siecle.quebec/linformation/pourquoi- 17/,
consulté le 3 mars 2022.

17  Adila Mehyaoui, Concep tion de ressources péda go giques multi mé dias pour
l’ensei gne ment du fran çais langue de spécia lité à un public non- francophone.
Cas de l’ENSET d’Oran/ENP d’Oran, thèse de doctorat, univer sité
Abdel hamid Ibn Badis- Mostaganem, 2019, p. 199.

18  Pascal Delbrayelle, « Modèle Data – Infor ma tion – Know ledge –
Wisdom », Itil V3, 2011, dispo nible sur : https://www.laboutiqueitsm.com/c
ms/333/modele- data--information--knowledge--wisdom, consulté le 20
mars 2023.

19  Didier Frochot, « Docu ment, donnée, infor ma tion, connais sance,
savoir », Les- infostraèges.com, 16 décembre 2003, dispo nible sur : https://w
ww.les- infostrateges.com/article/document- donnee-information-connaiss
ance-savoir, consulté le 27 février 2022.

20  Marie- Madeleine Varet- Pietri, L’ingé nierie de la connais sance, la nouvelle
« épis té mo logie appli quée », Besançon, Presses univer si taires de Franche- 
Comté, 2000, p.47.

21  Philippe Paquet, « De l’infor ma tion à la connais sance », Cahier de
recherche du Labo ra toire orléa nais de gestion, IAE d’Orléans, faculté de droit,
d’économie et de gestion, 2006, n° 1, p. 2.

22  Sally Burch, « Société de l’infor ma tion /Société de la connais sance »,
dans Alain Ambrosi, Valérie Peugeot et Daniel Pimienta (dir.), Enjeux de
mots : regards multi cul tu rels sur les sociétés de l’information, Caen : C&F,
2005, p. 51-72.

e

http://www.fabriquedesens.net/Les-vraies-ruptures-d-Internet-par
https://www.21siecle.quebec/linformation/pourquoi-17/
https://www.laboutiqueitsm.com/cms/333/modele-data--information--knowledge--wisdom
https://www.les-infostrateges.com/article/document-donnee-information-connaissance-savoir


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

23  Frédéric Ischy, « La "société de l’infor ma tion" au péril de la réflexion
socio lo gique ? », Revue euro péenne des sciences sociales, 2002, vol. XL,
n° 123, p. 26.

24  Sally Burch, op.cit.

25  Nicholas Garnham et Marie Chris tine Gambe rini, « La théorie de la
société de l'in for ma tion en tant qu'idéo logie : une critique », Réseaux,
Ques tionner la société de l'in for ma tion, 2000, vol. 18, n° 101, p. 55 ; Éric
George, « En finir avec la ″société de l’infor ma tion″ ? », tic&société, 2008,
vol. 2, n° 2, p. 6.

26  Sally Burch, op.cit.

27  Chris tophe Ravier, « Société de l'in for ma tion, tech no lo gies et évolu tion
du droit », LEGICOM, 2007, vol. 40, n° 4, p. 63.

28  Didier Oillo, « TICE et plura lité disci pli naire : Un exemple avec le
programme res@tice de l'Agence univer si taire de la fran co phonie »,
Distances et savoirs, 2010, vol. 8, n° 2, p. 187.

29  Gérald Berthoud, Daniela Cerqui, Farinaz Fassa et Frédéric Ischy, « Entre
discours et pratiques : esquisse d’un état des lieux de la société de
l’infor ma tion », Revue euro péenne des sciences sociales, 2002, vol. XL, n° 123,
p. 8.

30  Serge Soudo pla toff, « Internet, quelles révo lu tions ? : compte rendu de
confé rence », 12 novembre 2011, dispo nible sur : https://rifrancophonies.co
m/index.php?id=1227#tocfrom4n6, consulté le 1  octobre 2022.

31  Jacque line Bour deau, Pauline Minier et Caro line Bras sard,
« Scéna ri sa tion inter ac tive en téléap pren tis sage univer si taire, une façon de
colla borer », dans Colette Deau delin, et Thérèse Nault (dir.), Colla borer pour
apprendre et faire apprendre : la place des outils technologiques, Québec,
Presses de l’univer sité du Québec, 2003, p 13.

32  Jérôme Chambard, Diction naire du web 2015, 20 décembre 2014,
dispo nible sur : https://www.1min30.com/ressource/dictionnaire- du-web,
consulté le 15 octobre 2022.

33  Muriel Grosbois, Didac tique des langues et tech no lo gies, de l’EAO aux
réseaux sociaux, Paris, Presses de l’univer sité Paris- Sorbonne, 2012, p. 11.

34  Ibid.

35  Pascal Marquet, « Lorsque le déve lop pe ment des TIC et l'évo lu tion des
théo ries de l'ap pren tis sage se croisent », Savoirs, 2005, vol. 9, n° 3, p. 113.

er

https://rifrancophonies.com/index.php?id=1227#tocfrom4n6
https://www.1min30.com/ressource/dictionnaire-du-web


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

36  Muriel Grosbois, ibid., p. 13.

37  Burrhus Frederic Skinner, 1961, cité par Muriel Grosbois, ibid.

38  Pour ces approches, on ne parle pas encore d’« appre nant ».

39  Pascal Marquet, op.cit., p. 110.

40  Veda Aslim- Yetis, Expres sion écrite en FLE, Envi ron ne ment Numé rique de
Travail, Internet ; Enseignement- Apprentissage de l’expres sion écrite en FLE,
Envi ron ne ment Numé rique de travail, site de classe : le cas de l’univer sité
andalou en Turquie. Éditions univer si taires euro péennes, 2010, p. 76.

41  Muriel Grosbois, op.cit., p. 19.

42  Fran çoise Demai zière, « Didac tique des langues et TIC : les aides à
l’appren tis sage », Alsic, 2007, vol. 10, n° 1.

43  Muriel Grosbois, op.cit., p. 22.

44  Marie Lefevre, Envi ron ne ments Infor ma tiques pour
l’Appren tis sage Humain, Univer sité Lyon, 28 novembre 2022, dispo nible sur :
https://perso.liris.cnrs.fr/marie.lefevre/ens/M2-EIAH/M2- EIAH-2022-CM
1- Intro.pdf, consulté le 18 décembre 2022.

45  Muriel Grosbois, op.cit., p. 25.

46  Marie Lefevre, ibid.

47  Muriel Grosbois, op.cit., p. 75.

48  André Tricot, « Chro nique ″Hyper textes et Hyper mé dias″, 1945-1995 »,
Bulletin d’infor ma tique appro fondie et applications, 1997, n° 46, p. 22.

49  Ibid., p. 21.

50  Muriel Grosbois, op.cit., p. 67-68.

51  Fran çois Mangenot, « Clas si fi ca tion des apports d’Internet à
l’appren tis sage des langues », Appren tis sage des Langues et Systèmes
d’Infor ma tion et de Communication, 1998, vol. 1, n° 2, p. 133.

52  Anne- Laure Foucher, Chris tine Rodrigues et Laurence Hamon,
« Clavar dage, forum et macro- tâche pour l'ap pren tis sage du FLE : quelle(s)
arti cu la tion(s) possible(s) pour quels apports ? », Revue fran çaise de
linguis tique appliquée, 2010, vol. XV, n° 2, p. 156.

53  Martine Chomienne, « La visio con fé rence : un outil péda go gique à
exploiter », Profweb, 15 octobre 2007, dispo nible sur : http://www.profweb.
c‐

https://perso.liris.cnrs.fr/marie.lefevre/ens/M2-EIAH/M2-EIAH-2022-CM1-Intro.pdf
http://www.profweb.ca/publications/dossiers/la-visioconference-un-outil-pedagogique-a-exploiter


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

a/publications/dossiers/la- visioconference-un-outil-pedagogique-a-explo
iter, consulté le 22 mars 2022.

54  Martine Chomienne, ibid.

55  Annie Jézégou, « Créer de la présence à distance en e- learning. Cadre
théo rique, défi ni tion, et dimen sions clés », Distances et savoirs, 2010, vol. 8,
n° 2, p. 258.

56  Chris tian Depover et Louise Marchand, E- learning et forma tion des
adultes en contexte professionnel, Louvain- la-Neuve, De Boeck Supé rieur,
2002, p. 26.

57  Vincent Lévêque, « La classe virtuelle : une moda lité de digi ta li sa tion de
la forma tion présen tielle et une alter na tive au e- learning ? », Le Blog du
digital learning, 5 juin 2018, dispo nible sur : https://www.elearning- news.f
r/2018/06/05/la- classe-virtuelle-une-modalite-de-digitalisation-de-la-fo
rmation-presentielle-et-une-alternative-au-e-learning/, consulté le 3
janvier 2023.

58  Muriel Grosbois, op.cit., p. 138.

59  Chris tian Olli vier et Laurent Puren, Le web 2.0 en classe de langue : Une
réflexion théo rique et des acti vités pratiques pour faire le point, Paris, Maison
des langues, 2011.

60  Virgi nie Tré mion, « Le blog, un outil pour l'en sei gne ment du FLE », Les
Cahiers de l'Asdifle, Paris, ASDIFLE, 2006, n° 17.

61  Muriel Grosbois, op.cit., p. 141.

62  Bi Sehi Antoine Mian, Pano rama des usages péda go giques des médias
sociaux dans l’ensei gne ment supérieur en Afrique, Livresque, 2018, p. 31.

63  Chantal Desrosiers, Analyse de pratiques péda go giques d’ensei gnantes et
d’ensei gnants du réseau collé gial recou rant à des envi ron ne ments numé riques
d’appren tis sage en ensei gne ment hybride et propo si tions de stra té gies
opti males d’utilisation, Québec : Univer sité de Sher brooke, 2013, p. 16.

64  Pascale Blanc et Pierre- Julien Guay, Les envi ron ne ments numé riques
d’appren tis sage (ENA) : État des lieux et Prospective, Québec, Vitrine
technologie- éducation, 2017, p. 6.

65  Euline Cutrim Schmid, "Poten tial pedago gical bene fits and draw backs of
multi media use in the English language classroom equipped with inter active
white board technology", Computers and Education, 2008, vol. 51, n° 4.

http://www.profweb.ca/publications/dossiers/la-visioconference-un-outil-pedagogique-a-exploiter
https://www.elearning-news.fr/2018/06/05/la-classe-virtuelle-une-modalite-de-digitalisation-de-la-formation-presentielle-et-une-alternative-au-e-learning/


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

66  Julian Alvarez, Du jeu vidéo au serious game : Approches cultu rellse,
prag ma tique et formelle, thèse de doctorat, Univer sité Toulouse, France,
2007, p. 6.

67  Muriel Grosbois, op.cit., p. 130.

68  Ibid., p. 132.

69  Anne Delaby, Créer un cours en ligne, de l’analyse de l’envi ron ne ment à la
réali sa tion technique, Paris, Éditions d’Orga ni sa tion, 2006, p. 5.

70  Adila Mehyaoui, Concep tion de ressources péda go giques multi mé dias pour
l’ensei gne ment du fran çais langue de spécia lité à un public non- francophone.
Cas de l’ENSET d’Oran/ENP d’Oran, thèse de doctorat, univer sité
Abdel hamid Ibn Badis- Mostaganem, 2019, p. 60.

71  Fran çois Mangenot, Intro duc tion. « Du e- Learning aux inter ac tions
péda go giques en ligne », dans Nissen (Elke), Poyet (Fran çoise) et Soubrié
(Thierry) (dir.), Inter agir et apprendre en ligne, Grenoble, Ellug, 2011, p. 9.

72  Daniel Peraya, « Chapitre 5. De la corres pon dance au campus virtuel :
forma tion à distance et dispo si tifs média tiques », dans Peraya (Daniel) (éd.),
Tech no logie et inno va tion en péda gogie. Dispo si tifs inno vants de forma tion
pour l'en sei gne ment supérieur, Louvain- la-Neuve, De Boeck Supé rieur, coll.
« Perspect ives en éducation et form a tion », 2002, p. 80.

73  John Daniel, "Making Sense of MOOCs: Musings in a Maze of Myth,
Paradox and Possibility", Journal of Inter active Media in Education, 2012,
n° 3.

74  Patrick Chevalier, Conduite de projets pédagogiques, université Lille 1,
Master Ingé nierie péda go gique multi média, 2006.

75  Adila Mehyaoui, op.cit., p. 26-28.

76  Adila Mehyaoui, ibid., p. 28.

77  Elsa Chach kine, « Télé col la bo ra tions (inter)cultu relles sur Face book »,
Revue inter na tio nale de péda gogie de l’ensei gne ment supé rieur, 2021, vol. 1,
n° 37, p. 18.

78  Fran çois Mangenot et Elke Nissen, « La télé col la bo ra tion au service de
l'ap pren tis sage des langues » dans Sémi naire national « Le numé rique au
service des langues », orga nisé à Besançon par la Mission numé rique pour
l’Ensei gne ment supé rieur (MINES – MESR) avec l’univer sité de Franche- 
Comté et en parte na riat avec l’univer sité Sten dhal de Grenoble, 2012.



Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

79  Philippe Carré, « Péda gogie des adultes et ingé nierie péda go gique »,
dans Philippe Carré (éd.), Traité des sciences et des tech niques de
la formation, Mala koff, Dunod, coll. « Psycho Sup », 2011.

80  Elsa Chachkine, ibid. ; Céline Martin, « Les rôles des parti ci pants à un
projet télé col la bo ratif en fran çais entre deux univer sités euro péennes »,
Syner gies Europe, 2020, n° 15 ; Jue Wang- Szilas, « Les apports des
tech no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion à l'ap pren tis sage des
langues distantes en eTandem », Revue inter na tio nale de péda gogie de
l’ensei gne ment supérieur, 2018, vol. 2, n° 34 ; Fran çois Mangenot et Kate rina
Zourou, « Susciter le dialogue inter cul turel en ligne : rôle et limites des
tâches », Lidil, 2007, n° 36 ; Chris tine Deve lotte, « Aspects inter cul tu rels de
l'en sei gne ment / appren tis sage en ligne : le cas du programme franco- 
australien "le fran çais en (première) ligne" », dans Quelle didac tique de
l'in ter cul turel dans les nouveaux contextes d'enseignement- apprentissage
du FLE/S?, Louvain- la-Neuve, 2005.

81  Martine Abdallah- Pretceille, « La litté ra ture comme espace
d’appren tis sage de l’alté rité et du divers », Syner gies Brésil, 2010,
n° spécial 2, p. 147.

82  Jaouad Serghini, « Pour une approche inter cul tu relle du texte litté raire à
travers les textes des écri vains magh ré bins et subsa ha riens de la nouvelle
géné ra tion », Cultures et litté ra tures aux Suds, produc tions litté raires et
artis tiques et didac tique du français, 2011, Rabat- Kénitra.

83  Ibid.

84  Jue Wang- Szilas, « Les apports des tech no lo gies de l’infor ma tion et de la
commu ni ca tion à l'ap pren tis sage des langues distantes en eTandem », Revue
inter na tio nale de péda gogie de l’ensei gne ment supérieur, 2018, vol. 2, n° 34,
p. 133.

85  Muriel Grosbois, op.cit., p. 86.

86  Adila Mehyaoui, « Le numé rique et les muta tions de la lecture dans un
contexte univer si taire -vers un travail colla bo ratif », Laros, 2017, vol. 9, n° 2,
p. 413.

87  Minis tère de la culture, Quelle place pour la langue fran çaise dans le
discours scien ti fique ?, 25 novembre 2019, dispo nible sur : https://www.cult
ure.gouv.fr/Actualites/Quelle- place-pour-la-langue-francaise-dans-le-disc
ours-scientifique, consulté le 10 octobre 2022.

https://www.culture.gouv.fr/Actualites/Quelle-place-pour-la-langue-francaise-dans-le-discours-scientifique


Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

88  Jean- Marc Defays, « Chapitre III. Harmo niser les cultures, orches trer la
commu ni ca tion dans la classe et en dehors », dans Jean- Marc Defays (dir.),
Ensei gner le fran çais - Langue étran gère et seconde : Approche huma niste de
la didac tique des langues et des cultures, Mardaga, Wavre, 2018, p. 89.

RÉSUMÉS

Français
À l’heure de toutes les muta tions que connaît le monde contem po rain, y
compris dans le domaine de l’éduca tion et de l’ensei gne ment supé rieur, il
n’est plus à démon trer que nous sommes témoins d’une (r)évolu tion
incon tes table des « usages et pratiques péda go giques » au vu des
diffé rentes trans for ma tions didac tiques qui marquent cette époque,
a fortiori, avec l’évolu tion effrénée des tech no lo gies nouvelles et le
déve lop pe ment de la conver gence numé rique. Dans la sphère de l’utili sa tion
de ce qui est appelé tech no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion
pour l’ensei gne ment , plus connues sous l’acro nyme TICE, il est néces saire
de leur recon naître un impact non négli geable sur l’ensemble de la société
de l’infor ma tion et de la connaissance.
Pour ne foca liser que sur le cadre didac tique et de ce que les TICE
pour raient apporter comme plus- value, il devient incon tour nable de
renou veler la moder ni sa tion des moyens utilisés dans l’ensei gne ment
impo sant une inter ac tion entre les diffé rents acteurs impli qués dans la
croisée d’une coopé ra tion interdisciplinaire.
Pour mieux expli quer notre propos, nous nous verrons passer en revue,
dans un premier temps, certaines défi ni tions qui se révèlent néces saires
pour appré hender la notion de société de l’infor ma tion et de
la connaissance.
Ensuite, nous nous arrê te rons sur le rôle qu’endossent les nouvelles
tech no lo gies pour la trans mis sion de l’infor ma tion et la diffu sion du savoir
en milieu acadé mique, en émet tant un regard histo rique sur l’utili sa tion de
ces outils, leur déve lop pe ment et leur inté gra tion dans les pratiques
péda go giques, y compris celles qui sont rela tives à la didac tique
des langues.
Enfin, nous porte rons une réflexion spéci fique au contexte fran co phone,
suite à une expé rience inédite rela tive à un public d’appre nants
univer si taires roumains avides de l’appren tis sage de la langue fran çaise,
celle- ci repré sen tant pour eux un gage d’une véri table éman ci pa tion
cultu relle mais aussi acadé mique et scien ti fique et ce à travers la
propo si tion d’un dispo sitif de télé col la bo ra tion interculturelle.

English
During a time when the modern world is going through
many different changes, including those in the fields of educa tion and
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higher education, given the various didactic changes that char ac terize this
era, with the unbridled evol u tion of new tech no lo gies and the devel op ment
of digital tech no logy, it is clear that we are witnessing an undeniable
(r)evol u tion of "pedago gical uses and prac tices" no longer need to be shown
conver gence in the area of the use of so- called Inform a tion and
Commu nic a tion Tech no lo gies for Educa tion, better known by the acronym
ICTE, we see a signi ficant impact on the entire inform a tion and
know ledge society.
However, it is unavoid able to renew the modern iz a tion of the teaching tools
used, imposing an inter ac tion between the various parti cipants involved in
the cross roads of an inter dis cip linary cooper a tion, in order to concen trate
only on the didactic frame work and what the ICTE could contribute as
added value.
We'll go over some defin i tions first in order to better under stand what
we're talking about and how the idea of the inform a tion and know ledge
society works.
Then, after taking a histor ical look at the use of these tools, their
devel op ment, and their integ ra tion into pedago gical prac tices, including
those related to language didactics, we will concen trate on the role of new
tech no lo gies for the trans mis sion of inform a tion and the dissem in a tion of
know ledge in the academic environment.
Last but not least, we will focus specific ally on the French- speaking context
after an original exper i ence involving a group of eager univer sity students
from Romania to learn the French language, which is seen by the group as a
real step toward academic and scientific eman cip a tion through the
proposal of an inter cul tural tele col lab or a tion device.
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TEXTE

Préambule 11

1. Nous, Chefs d’État et de gouver ne ment des pays ayant le fran çais
en partage, réunis les 19 et 20 novembre 2022, à Djerba en Répu blique
tuni sienne, à l’occa sion du XVIIIe Sommet de la Fran co phonie,
marquant la célé bra tion du cinquan te naire de la Fran co phonie ;

2

2. Saluons la tenue de ce Sommet, initia le ment prévu en 2020, qui se
déroule aujourd’hui sur l’île de Djerba, terre de coexis tence paci fique
entre les reli gions et les civi li sa tions depuis plus de trois mille ans et
symbole de la beauté et de la richesse cultu relle et histo rique de la
Tunisie ; Tenons à remer cier vive ment l’Arménie pour avoir présidé le
Sommet de la Fran co phonie au cours des quatre dernières années et
expri mons notre soli da rité avec ce pays face aux défis sécu ri taires
auxquels il est confronté ;

3

3. Rendons hommage aux pères fonda teurs de la Fran co phonie, Habib
Bour guiba (Tunisie), Léopold Sédar Senghor (Sénégal), Norodom
Siha nouk (Cambodge) et Hamani Diori (Niger), et dans la conti nuité,
saluons son premier Secré taire général, Boutros Boutros- Ghali, et
soute nons la nouvelle impul sion donnée par la Secré taire géné rale
pour une Fran co phonie renou velée au service des popu la tions, ainsi
que le rôle joué en la matière par l’Assem blée parle men taire de la
Fran co phonie et les autres acteurs de la Charte de la Fran co phonie ;

4

4. Préoc cupés par les effets persis tants de la pandémie de Covid- 19
sur la situa tion sani taire, socio- économique, éduca tive et cultu relle
dans nos États et gouver ne ments ainsi que par l’exacer ba tion des

5
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inéga lités entre les femmes et les hommes qui en découle, et
convaincus de l’impor tance de la soli da rité, de la diver sité et de
l’égalité, valeurs cardi nales de la Fran co phonie, pour y répondre,
rappe lons la Réso lu tion 2532 du Conseil de sécu rité des Nations unies
visant à atté nuer les consé quences de la pandémie, la Réso lu tion sur
le Vivre ensemble pendant la pandémie de Covid- 19 adoptée lors de
la 37  session de la Confé rence minis té rielle de la Fran co phonie ainsi
que la procla ma tion par l’Assem blée géné rale des Nations unies du 27
décembre « Journée inter na tio nale de prépa ra tion aux épidé mies »,
et saluons l’enga ge ment de la Secré taire géné rale et des acteurs de la
Fran co phonie en faveur d’une gestion concertée et collec tive de la
crise sani taire au béné fice des popu la tions de l’espace fran co phone,
en parti cu lier celles en situa tion de vulné ra bi lité ;

e

Invi tons l’ensemble des acteurs de la Charte à rester plei ne ment
mobi lisés, notam ment en vue de faci liter un accès équi table aux
services de santé, aux trai te ments et vaccins et à leur produc tion, et
enga geons les Etats et gouver ne ments à adopter ces prin cipes en cas
de nouvelle pandémie ;

6

5. Réaf fir mons notre atta che ment à la langue fran çaise et au respect
de la diver sité cultu relle et linguis tique au sein de nos États et
gouver ne ments et dans l’espace fran co phone, comme socle de la
Fran co phonie et rappe lons que la connais sance de plusieurs langues
est un atout pour les peuples en Fran co phonie ;

7

6. Réaf fir mons, confor mé ment aux Décla ra tions de Bamako et de
Saint- Boniface, notre enga ge ment en faveur de la paix, de la
démo cratie et des droits de l’Homme de même que notre
atta che ment au respect de l’ordre consti tu tionnel et de l’État de
droit, condi tions essen tielles au déve lop pe ment durable pour des
sociétés plus équi tables, inclu sives, soli daires, paci fiques, et
pros pères, ainsi que pour l’instau ra tion et la conso li da tion de la paix
et de la sécu rité inter na tio nales ; appor tons à cet égard notre plein
soutien à l’action menée par l’OIF dans ces domaines, en parte na riat
avec les orga ni sa tions inter na tio nales et régio nales ;

8

7. Réaf fir mons égale ment notre enga ge ment à promou voir l’égalité
entre les femmes et les hommes, en tant que valeur univer selle et
condi tion essen tielle pour atteindre les objec tifs de déve lop pe ment
durable ; et rappe lons notre réso lu tion à progresser dans la mise en

9
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place d’actions concer tées et lisibles afin de renforcer les droits et
l’auto no mi sa tion des femmes et des filles, dans l’ensemble des
missions et domaines d’inter ven tion de la Fran co phonie, en adop tant
une approche inclu sive et inter gé né ra tion nelle ;

8. Regret tons la récur rence des crises et conflits dans l’espace
fran co phone et appe lons au dialogue et au règle ment paci fique de
ces situa tions selon les formats de négo cia tions inter na tio na le ment
agréés, confor mé ment aux buts et prin cipes de la Charte des Nations
unies dans le respect de la démo cratie, des droits de l’Homme, de la
souve rai neté des États et du droit inter na tional ;

10

9. Déplo rons les consé quences mondiales sur le plan éner gé tique,
alimen taire, écono mique et huma ni taire ainsi que l’accrois se ment des
inéga lités qui découlent de l’agres sion mili taire de l’Ukraine par la
Fédé ra tion de Russie ; Appe lons les États et gouver ne ments de
l’espace fran co phone à la soli da rité et invi tons la commu nauté
inter na tio nale à tout entre prendre pour atté nuer rapi de ment leur
impact délé tère sur les popu la tions touchées ;

11

10. Condam nons sans réserve le terro risme sous toutes ses formes,
notam ment dans le Sahel ; restons mobi lisés et soli daires, et appe lons
à une action concertée dans la lutte contre le terro risme ainsi qu’en
faveur de la préven tion de la radi ca li sa tion et de l’extré misme violents
pouvant conduire au terro risme ; expri mons toute notre soli da rité
aux États et gouver ne ments membres et aux popu la tions touchés par
ce fléau ;

12

11. Rappe lons l’Appel fran co phone d’Erevan pour le Vivre ensemble
par lequel il est réaf firmé un certain nombre de prin cipes et de
valeurs devant régir le Vivre ensemble dans l’espace fran co phone, qui
fera l’objet de la publi ca tion d’un rapport par l’OIF et les Opéra teurs
de la Fran co phonie sur le suivi de sa mise en œuvre ;

13

12. Soute nons les nouvelles orien ta tions de l’Orga ni sa tion
inter na tio nale de la Fran co phonie (OIF), y compris les impor tants
chan tiers entre pris dans le cadre de sa trans for ma tion, ainsi que le
recen trage des actions de la Fran co phonie sur les enjeux stra té giques
que sont notam ment la langue fran çaise, la démo cratie et le respect
des droits humains, dont l’égalité femmes- hommes et
l’auto no mi sa tion des femmes et des filles, l’accès équi table à une

14
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éduca tion de qualité pour tous et toutes, l’ensei gne ment supé rieur et
la recherche, la forma tion, la culture, l’économie, le numé rique, la
préser va tion de l’envi ron ne ment, ainsi que le déve lop pe ment
durable ;

13. Restons mobi lisés face aux enjeux du chan ge ment clima tique et
saluons en ce sens les résul tats de la 27  Confé rence des Parties à la
Convention- cadre des Nations Unies sur les chan ge ments
clima tiques (CdP27) et de la 4  Confé rence des Parties à l’Accord de
Paris (CMA4) réunies à Charm el- Cheikh, en Égypte, ainsi que
l’impli ca tion de la Fran co phonie dans leurs travaux ; nous féli ci tons
égale ment de la tenue de la 28  Confé rence des Parties à la CCNUCC
(CdP28) aux Émirats arabes unis ;

15

e

e

e

14. Conscients des réalités et défis auxquels est confronté l’espace
fran co phone, de la néces sité de renforcer la cohé sion de nos sociétés
et soucieux de répondre aux aspi ra tions légi times de nos popu la tions,
en parti cu lier des jeunes et des femmes, nous féli ci tons des stra té gies
secto rielles de la Fran co phonie dans ces domaines, et conti nuons à
appuyer leur mise en œuvre ;

16

15. Saluons en parti cu lier l’adop tion de la Stra tégie de la
Fran co phonie numé rique 2022-2026, qui donne un cadre d’action
pour accé lérer la trans for ma tion numé rique de l’espace fran co phone
et son inté gra tion dans l’économie numé rique mondiale, dans le
respect des droits humains et de la démo cratie ;

17

Déci dons de consa crer ce XVIIIe Sommet au thème :18

« La Connec ti vité dans la diver sité : le numé rique vecteur de
déve lop pe ment et de soli da rité dans l’espace fran co phone »

19

16. Nous féli ci tons de la perti nence du thème choisi pour le Sommet
de Djerba, eu égard aux consi dé rables oppor tu nités de coopé ra tion,
de déve lop pe ment et d’inno va tion qu’offrent les solu tions
numé riques, dont le rôle majeur, voire indis pen sable, a été confirmé
lors de la gestion de la pandémie de Covid- 19 ;

20

17. Notons avec intérêt les formi dables pers pec tives de coopé ra tion,
de déve lop pe ment et d’inno va tion qu’offre le numé rique ; souli gnons
le rôle clé que peuvent jouer les tech no lo gies numé riques notam ment
pour :

21
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a. Assurer une connec ti vité effi cace entre les popu la tions de l’espace
fran co phone et favo riser la diffu sion de la langue fran çaise dans le
respect de la diver sité cultu relle et linguis tique ;

22

b. Permettre de débattre et de s’accorder sur des valeurs socié tales
communes qui nous unissent, dans le but de promou voir davan tage la
paix, la tolé rance et le dialogue dans le monde, notam ment chez les
jeunes ;

23

c. Promou voir l’appren tis sage et la diffu sion du savoir ;24

d. Favo riser dans tous les secteurs écono miques, la crois sance et les
nouvelles acti vités géné ra trices de revenus et de valeurs ajou tées
qu’elles suscitent, tout en consi dé rant les risques liés à son usage ;

25

e. Moder niser l’admi nis tra tion publique et améliorer l’effi ca cité et
l’acces si bi lité des services, en parti cu lier en matière d’état civil, en
vue d’une meilleure maîtrise des coûts et d’une simpli fi ca tion des
procé dures, garan tis sant ainsi l’univer sa lité et la trans pa rence ;

26

18. Nous enga geons par consé quent à promou voir le numé rique
comme outil au service de la mise en œuvre des Objec tifs de
déve lop pe ment durable dans l’espace fran co phone ;

27

19. Souli gnons l’impor tance des ques tions liées à la gouver nance du
numé rique et au déve lop pe ment de la coopé ra tion avec l’écosys tème
numé rique, en parti cu lier à Genève, ville inter na tio nale et
fran co phone et centre de nombreuses acti vités de mise en œuvre de
la feuille de route du Secré taire général des Nations unies sur la
coopé ra tion numé rique ; encou ra geons les membres de la
Fran co phonie à s’engager plei ne ment dans la pers pec tive du 17
Forum de la gouver nance de l’internet qui se tiendra à Addis Abeba en
2022 et de l’examen en 2025 de la suite donnée aux conclu sions du
Sommet mondial sur la société de l’infor ma tion tenu à Tunis en 2005 ;

28

e

20. Prenons note de l’Avis sur le numé rique présenté par l’Assem blée
parle men taire de la Fran co phonie (APF) reflé tant les prio rités des 91
parle ments et insti tu tions la compo sant ainsi que les analyses
d’experts et d’orga ni sa tions de la société civile ; prenons acte qu’à
travers cet avis, les parle ments fran co phones proposent un ensemble
de mesures en faveur d’une tran si tion numé rique soli daire, équi table

29
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et inclu sive, notam ment en matière de fisca lité, de lutte contre la
désin for ma tion et d’acces si bi lité au numé rique ;

21. Conscients de l’impor tance de déve lopper une gouver nance locale
du numé rique et d’accom pa gner les tran si tions numé riques au niveau
des collec ti vités terri to riales, saluons le travail engagé par
l’Asso cia tion inter na tio nale des maires fran co phones mis en exergue
notam ment par la réso lu tion sur le numé rique adoptée par la 40
Assem blée géné rale de l’AIMF tenue à Tunis en décembre 2020 et lors
du Sommet de Namur sur le numé rique en novembre 2021 ;

30

ème

22. Réaf fir mons notre atta che ment au média multi la téral TV5,
opéra teur de la Fran co phonie, et nous enga geons à en assurer la
promo tion et la diffu sion ; pren drons à cet égard, toutes les mesures
appro priées selon tous les modes de distri bu tion afin de garantir le
plus large accès de nos popu la tions aux chaînes de TV5 et à la
plate forme numé rique TV5Monde Plus, vitrines de la diver sité
cultu relle de l’espace fran co phone, et vecteurs essen tiels pour
l’appren tis sage, l'en sei gne ment et le rayon ne ment inter na tional de la
langue fran çaise ;

31

23. Souli gnons l’impor tance du déve lop pe ment d’une culture
d’utili sa tion du numé rique en éduca tion formelle et non formelle
pour l’amélio ra tion de la qualité de l’appren tis sage et de
l’ensei gne ment, la conti nuité éduca tive notam ment en période de
crise, l’inno va tion péda go gique, la diffu sion des ressources éduca tives
néces saires et le renfor ce ment de l’employa bi lité, abou tis sant à un
meilleur pilo tage des systèmes éduca tifs ainsi qu’à l’élabo ra tion et à la
mise en œuvre de meilleures poli tiques publiques en matière
d’éduca tion ;

32

24. Conscients que le numé rique est à l’origine de profonds
boule ver se ments dans la dispo ni bi lité, la décou vra bi lité et l’accès aux
contenus cultu rels fran co phones, nous enga geons à :

33

a. Promou voir et protéger, en ligne, la diver sité des expres sions
cultu relles, telle que définie par la Conven tion 2005 de l’Unesco,
notam ment par une colla bo ra tion étroite entre les acteurs de la
Fran co phonie et ceux du numé rique ;

34

b. Accroitre la décou vra bi lité des contenus fran co phones en ligne, y
compris en propo sant des forma tions dédiées acces sibles à tous et

35



Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

toutes ;

c. Favo riser la diver sité linguis tique en ligne, en nous effor çant de
contri buer à diffuser une image attrayante et moderne du fran çais,
notam ment en favo ri sant la produc tion d’outils et de supports
d’infor ma tions adaptés ;

36

d. Promou voir la juste rému né ra tion des créa teurs et ayants droit sur
et par les plate formes de partage de contenus en ligne ;

37

25. Œuvre rons à la préser va tion de la diver sité dans l’espace
fran co phone en tant que source pérenne de richesse créa trice
d’oppor tu nités, dans la pers pec tive d’une mondia li sa tion plus
équi table, plus inclu sive, propice au dialogue entre les cultures, à la
compré hen sion et au respect mutuels à travers, notam ment, un
usage inno vant du numé rique ;

38

26. Souhai tons que la connec ti vité, notam ment à travers les
inter ac tions numé riques, soit un vecteur de soli da rité et de
connais sance mutuelle tout en créant un senti ment d’appar te nance
et de stimu la tion mutuelle au sein des États et gouver ne ments
membres de la Fran co phonie et entre eux ;

39

27. Adop tons et nous enga geons à mettre en œuvre la Stra tégie de la
Fran co phonie numé rique 2022-2026, qui vise à accé lérer la
trans for ma tion numé rique de l’espace fran co phone et l’appro pria tion
des béné fices qui en découlent, notam ment l’auto no mi sa tion et la
réduc tion de la pauvreté des jeunes et des femmes, pour en faire un
vecteur d’inclu sion, de déve lop pe ment humain, social et écono mique
pour les popu la tions de l’espace fran co phone ;

40

28. Conscients du lien étroit du numé rique avec les ques tions liées
aux mouve ments des personnes :

41

- Nous atta chons à créer les condi tions et à coopérer pour améliorer
la mobi lité des personnes et à renforcer les liens écono miques au
sein de l’espace fran co phone, en faisant préva loir les valeurs et les
prin cipes de soli da rité et de tolé rance, ce qui permettra d’ouvrir de
nouvelles pers pec tives aux étudiants, aux univer si taires, aux
ensei gnants, aux cher cheurs, aux auteurs, aux entre pre neurs, aux
artistes, aux profes sion nels des médias et aux diffé rents autres
talents ;

42
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- Demeu rons convaincus qu’une approche holis tique et concertée est
indis pen sable dans la lutte contre les causes profondes de la
migra tion irré gu lière, la lutte contre la proli fé ra tion des réseaux de
trafic de migrants et la traite des êtres humains ;

43

- Accor dons une atten tion parti cu lière au phéno mène de la fuite des
cerveaux impac tant notam ment les pays d’origine et nous enga geons,
à cet égard, à recher cher de façon concertée des solu tions
pluri di men sion nelles prenant en compte les pays d’origine et les pays
d’accueil ;

44

29. Travaillons à inten si fier la colla bo ra tion multi la té rale et multi- 
acteurs visant à promou voir un espace numé rique inclusif et
respon sable, ainsi qu’un internet, ouvert, sûr et inter opé rable
notam ment en :

45

a. Invi tant la Fran co phonie à s’engager, en lien avec les travaux menés
aux Nations unies, pour promou voir et faire progresser concrè te ment
l'ap pli ca tion du droit inter na tional et des normes agréées de
compor te ment respon sable des États dans le cybe res pace et ce
compte tenu du risque que repré sente l’utili sa tion malveillante des
nouvelles tech no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion pour
la paix et la sécu rité inter na tio nales ;

46

b. Soute nant la mise en place de méca nismes spéci fiques de
régu la tion des plate formes sur la modé ra tion des contenus en ligne,
lesquels méca nismes pour raient être confiés aux auto rités
indé pen dantes de régu la tion des médias ;

47

c. Colla bo rant étroi te ment avec l’ensemble des entre prises du
numé rique afin que soient supprimés les contenus illé gaux,
terro ristes et extré mistes violents en ligne, à l’instar des travaux
engagés dans le cadre de l’Appel de Christ church en 2019, en tenant
compte, par ailleurs des contenus haineux ;

48

d. Appe lant à l’utili sa tion de l’internet et des tech no lo gies numé riques
comme outils de préven tion de la radi ca li sa tion et de l’extré misme
violents ainsi que de la violence et du discours haineux, à l’instar de
l’Appel de Québec de 2016 ;

49

e. Œuvrant pour que l’espace numé rique fran co phone constitue un
outil perfor mant pour l’expres sion des aspi ra tions des jeunes et

50
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l’éduca tion à la citoyen neté mondiale, telle que définie par l’ODD4,
notam ment en favo ri sant l’éduca tion à la paix, aux droits de l’Homme,
à la démo cratie, à la culture du dialogue, au vivre ensemble et à la
préven tion des géno cides et des crimes contre l’huma nité ;

f. Conti nuant les efforts engagés afin de lutter contre les opéra tions
de mani pu la tion de l’infor ma tion de grande ampleur, dans le respect
de la protec tion de la liberté d’expres sion, de la vie privée et des
données person nelles, et encou ra geant le renfor ce ment et la
diffu sion des initia tives de la Fran co phonie en matière de lutte contre
la désin for ma tion ;

51

g. Proté geant plus effi ca ce ment les droits de l’enfant en ligne,
notam ment concer nant le harcè le ment, l’exploi ta tion et la violence
sexuelles, l’exploi ta tion écono mique, ainsi que toutes les autres
formes de violence et de préju dice ;

52

h. Œuvrant acti ve ment pour que les tech no lo gies numé riques
contri buent à l’égalité entre les femmes et les hommes, tout en
proté geant plus effi ca ce ment les droits des femmes et des filles face
à l’utili sa tion malveillante de ces tech no lo gies ;

53

i. Œuvrant égale ment au déve lop pe ment d’une intel li gence arti fi cielle
éthique et respon sable, et appe lant à l’utili sa tion de la langue
fran çaise dans ce domaine afin notam ment d’entrainer les modèles
d’intel li gence arti fi cielle ;

54

30. Rappe lons que, dans ce contexte de trans for ma tion numé rique, il
est impor tant de préserver le livre comme support, tout en
mobi li sant l’ensemble des oppor tu nités qu’ouvre le numé rique à tous
les niveaux de la chaîne du livre ;

55

31. Soute nons en ce sens les conclu sions des États géné raux du livre
en langue fran çaise dans le monde, tenus à Tunis en septembre 2021
et œuvrons dans ce cadre à :

56

- Renforcer nos poli tiques publiques en faveur du livre et de la
lecture afin de promou voir leur acces si bi lité à toutes et tous ;

57

- Accom pa gner le déve lop pe ment écono mique d’un secteur édito rial
fran co phone dyna mique et équi libré ;

58

- Soutenir la créa tion en veillant à la juste rému né ra tion des
créa teurs, au respect du droit d’auteur et à une meilleure circu la tion
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des œuvres et des auteurs de langue fran çaise ;

32. Face à la persis tance des dispa rités concer nant l’accès, la
perfor mance et le coût de la connexion et des services numé riques,
œuvrons à :

60

a. Favo riser l’accès, notam ment dans les pays en déve lop pe ment, aux
tech no lo gies et aux contenus numé riques, afin de contri buer à
réduire la frac ture numé rique ;

61

b. Déve lopper les compé tences numé riques, notam ment des jeunes,
des femmes et des filles ;

62

c. Faci liter l’élabo ra tion de solu tions de santé numé riques
appro priées, acces sibles, abor dables, adap tables et durables,
contri buant ainsi à la réali sa tion de la couver ture sani taire univer selle
et à la promo tion de la santé et du bien- être ;

63

33. Encou ra geons, dans le prolon ge ment des discus sions de la CdP27
de Charm el- Cheikh, l’usage du numé rique pour favo riser la
tran si tion écolo gique et éner gé tique, et contenir l’éléva tion de la
tempé ra ture moyenne de la planète nette ment en dessous de 2
degrés et la limiter à 1,5 degré par rapport à son niveau pré- 
industriel, et invi tons la Fran co phonie à pour suivre son
accom pa gne ment en la matière, notam ment à travers l’action de son
Institut pour le déve lop pe ment durable (IFDD), organe subsi diaire de
l’OIF ;

64

Soucieux que les pays en déve lop pe ment puissent béné fi cier,
confor mé ment aux enga ge ments de l’Accord de Paris, de ressources
finan cières aux fins d’atté nua tion et d’adap ta tion, deman dons à la
Fran co phonie de s’investir parti cu liè re ment en faveur de la réduc tion
de la barrière linguis tique en matière d’accès des pays fran co phones
aux moyens de finan ce ment de l’action clima tique ;

65

34. Assu rons de notre enga ge ment en faveur de la science ouverte et
du conseil scien ti fique en appui aux poli tiques publiques afin
d’accé lérer la circu la tion et le partage des savoirs et des contenus
scien ti fiques, et encou ra geons, dans ce cadre, l’usage du fran çais ;

66

35. Soute nons la démarche de l’AUF de créa tion d’un cadre d’échange,
de coopé ra tion et de soli da rité active dans l’espace fran co phone
visant notam ment à :
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- Déve lopper l’accès au numé rique dans le domaine de
l’ensei gne ment supé rieur et de la recherche ;

68

- Renforcer l’inter ac tion entre le poli tique et le scien ti fique en
favo ri sant la colla bo ra tion entre les acteurs concernés ;

69

- Valo riser l’édition scien ti fique et la recherche fran co phones,
notam ment par l’inter mé diaire de l’Académie inter na tio nale de la
Fran co phonie scien ti fique, à Rabat ;

70

36. Appe lons la Fran co phonie à utiliser la trans for ma tion numé rique
comme levier pour un déve lop pe ment écono mique soli daire,
équi table et durable en :

71

a. Déve lop pant une économie numé rique diver si fiée, inno vante et
inclu sive misant sur le capital humain, notam ment grâce à la
forma tion et au renfor ce ment de la litté ratie numé rique ;

72

b. Encou ra geant les parte na riats, le réseau tage et la mobi lité des
élèves, des étudiants, des ensei gnants et des cher cheurs ;

73

c. Faci li tant des rencontres régu lières et à long- terme incluant les
jeunes entre pre neurs et les jeunes pousses fran co phones pour
favo riser les liens d’affaires et parte na riats, à l’instar de la rencontre
des entre pre neurs fran co phones lancée à Paris en 2021, qui a conduit
à la mise en place de l’Alliance des patro nats fran co phones à Tunis en
2022 ou tout autre initia tive en ce sens ;

74

37. Consi dé rons que le numé rique peut ainsi devenir un vecteur de
paix et de sécu rité en contri buant au renfor ce ment de la tolé rance et
des liens de frater nité dans l’espace fran co phone et qu’il peut
contri buer à l’apai se ment des tensions, à la protec tion du patri moine
culturel et à la réso lu tion des crises inter na tio nales en faci li tant le
contact entre les peuples ;

75

38. Soute nons les efforts inter na tio naux visant l’établis se ment d’une
paix juste, durable et globale au Moyen- Orient mettant fin à
l’occu pa tion et recon nais sant les droits légi times du peuple
pales ti nien à l’auto dé ter mi na tion, permet tant la mise en œuvre d’une
solu tion à deux États et la créa tion d’un État pales ti nien indé pen dant,
souve rain, viable et contigu sur la base des fron tières du 4 juin 1967,
ainsi que sur la base des réso lu tions 242, 338, 1397, 1515 et 2334 du
Conseil de sécu rité, de la Confé rence de Madrid de 1991 et de
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1  NDLR : Service des instances et des confé rences de l’OIF, dispo nible sur :
https://www.francophonie.org/sites/default/files/2022-11/Sommet_xviii
_Declaration_Djerba_2022.pdf, consulté le 24 juin 2024.

AUTEUR

XVIIIe Conférence des chefs d’État et de gouvernement
des pays ayant le français en partage

Les valeurs de la Francophonie au service de
la diversité culturelle
Jean Musitelli

l’Initia tive de paix adoptée au Sommet arabe de Beyrouth de 2002.
Appe lons les Parties concer nées à reprendre des négo cia tions
directes, crédibles et construc tives en vue de parvenir à un
règle ment juste et durable de toutes les ques tions rela tives au statut
final, y compris Jéru salem, les fron tières, la sécu rité et le trai te ment
juste et durable de la situa tion des réfu giés ; *

Enjoi gnons à toutes les Parties de s’abstenir de toute action
unila té rale et provo ca trice au risque d’appro fondir le climat de
méfiance et de compro mettre la possi bi lité de parvenir à un accord
de paix global et perma nent au Moyen- Orient ; Condam nons
ferme ment l’inci ta tion à la violence, et toutes formes de violence ;
Condam nons égale ment ferme ment l’expan sion de colo nies de
peuple ment, les démo li tions et évic tions ; *

77

Exhor tons la commu nauté inter na tio nale à main tenir, jusqu’à ce
qu'une solu tion juste et agréée à la ques tion des réfu giés soit trouvée,
un soutien équi table à l’Office de secours et de travaux des Nations
unies pour les Réfu giés de Pales tine dans le Proche- Orient (UNRWA)
qui contribue à la stabi lité de la région par l’accom plis se ment de sa
mission à l’égard des réfu giés pales ti niens dans les cinq centres
d’opéra tions régionales.
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* Réserves du Canada sur les alinéas 1 et 2 du para graphe 3879
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PLAN

Le rôle moteur de la Francophonie dans l'élaboration et l'adoption de la
Convention
Des valeurs socles partagées : trois principes fondamentaux
Face au défi, l'obligation de cohérence, de vigilance et d'action de la
Francophonie
Une obligation de cohérence et de vigilance
Articuler les différentes échelles de la culture mondiale

TEXTE

La mondia li sa tion est un risque et une chance pour la Francophonie
1. Un risque, parce que la mondia li sa tion telle qu'elle s'est installée ne
s'est pas construite sur une base plura liste et cultu relle, mais pour
satis faire des impé ra tifs commer ciaux et à des inté rêts finan ciers
dans lesquels la dimen sion cultu relle n'était pas domi nante sauf dans
quelques créneaux immé dia te ment rentables. Une chance, aussi,
parce que, face à la crainte d'une globa li sa tion sauvage qui condui rait
à l'ins tal la tion d'un modèle culturel hégé mo nique, stan dar disé, au
contenu appauvri, igno rant des spéci fi cités cultu relles, la
Fran co phonie peut forte ment contri buer à la construc tion d'une
réponse à ce type de défi.

1

La Fran co phonie réunit, en effet, toutes les condi tions pour devenir
un des acteurs majeurs de la diver sité cultu relle. Quels sont ces
atouts ? Une présence plané taire, répartie sur les cinq conti nents.
Une expé rience de la pratique multi la té rale très rodée depuis vingt- 
deux ans qu'existent les sommets fran co phones insti tués en 1986. Un
réseau d'ins ti tu tions parte naires très étendu, incluant notam ment les
orga ni sa tions repré sen ta tives des grandes aires géocul tu relles
hispa no phone, luso phone, arabo phone, anglo phone. Le fait pour la
fran co phonie d'être elle- même un labo ra toire de la diver sité
puis qu'elle présente la parti cu la rité de décliner dans une langue
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unique (mais elle- même riche d'une multi pli cité de variantes locales)
une plura lité de cultures sans équi valent dans aucune des grandes
autres aires linguis tiques. Au sein de la commu nauté fran co phone
coexistent des cultures asia tiques, arabes, nord- américaines,
caraïbes, afri caines, euro péennes, et j'en oublie sans doute, qui
concourent à en faire une excep tion nelle mosaïque.

Le rôle moteur de la Fran co ‐
phonie dans l'éla bo ra tion et
l'adop tion de la Convention
Ultime atout de la Fran co phonie, une parti ci pa tion active dans les
instances cultu relles inter na tio nales. Je pense en parti cu lier à
l'UNESCO où les gouver ne ments fran co phones et les insti tu tions de
la fran co phonie ont joué un rôle décisif dans l'éla bo ra tion et
l'adop tion de la Décla ra tion univer selle sur la diver sité cultu relle de
2001 puis de la Conven tion sur la promo tion et la protec tion de la
diver sité des expres sions cultu relles de 2005. Rappe lons qu'à l'ori gine
première du processus qui a abouti à la Conven tion, se trouve une
réso lu tion franco- canadienne, adoptée lors de la confé rence géné rale
de l'Unesco en 1999, et appe lant l'or ga ni sa tion à mettre en place un
groupe de travail chargé de réflé chir à la ques tion de la diver sité
cultu relle et aux moyens de lui donner une consis tance juri dique.
Cette initia tive fut complétée par une rencontre réunis sant cinquante
ministres de la culture, sous la prési dence des ministres fran çaise et
cana dienne Cathe rine Traut mann et Sheila Copps. Avant même que
l'Unesco n'adopte en décembre 2001 sa Décla ra tion univer selle, les
ministres de la culture de la Fran co phonie avaient d'ailleurs tracé le
chemin par leur Décla ra tion de Cotonou du 15 mai 2001, la première
du genre, qui demeure une réfé rence. On ne saurait oublier non plus
le travail d'ap pro fon dis se ment juri dique accompli dans le cadre du
groupe de travail franco- québécois sur la diver sité cultu relle d'où est
sorti, en parti cu lier, sous la signa ture de deux éminents experts –
 Hélène Ruiz Fabri et Ivan Bernier – une étude portant sur la
faisa bi lité d'un instru ment juri dique sur la diver sité cultu relle à partir
de laquelle les auto rités fran çaises ont pris la déci sion poli tique de
mettre en chan tier la conven tion et de le faire dans le cadre de
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l'UNESCO. Ainsi, tout au long du processus qui a conduit à l'adop tion
de la conven tion sur la diver sité cultu relle, la fran co phonie a assumé
la double fonc tion, d'une part, de labo ra toire intel lec tuel et de force
de propo si tion, d'autre part, de groupe de pres sion et de force
poli tique au sein de l'UNESCO. Tous les pays fran co phones se sont
natu rel le ment retrouvés dans l'ob jectif qui soute nait l'en tre prise, à
savoir la volonté de faire en sorte que, face au défer le ment de la
globa li sa tion, les cultures du monde ne se trouvent pas tota le ment
assu jet ties à des normes commer ciales au risque de perdre ce qui fait
leur sens et leur richesse pour les créa teurs qui les produisent et les
popu la tions qui s'en nourrissent.

On a pu mesurer, à cette occa sion, combien ces deux notions de
fran co phonie et de diver sité cultu relle partagent de fortes affi nités Il
n'est donc pas éton nant que l'on retrouve dans la Conven tion telle
qu'elle a été adoptée en 2005 quelques- uns des prin cipes et des
valeurs qui inspirent la Fran co phonie depuis ses origines, depuis que
les pères fonda teurs, les Senghor, les Césaire, lui ont donné son âme
et son but.

4

Des valeurs socles parta gées :
trois prin cipes fondamentaux
Le premier de ces prin cipes affirme la néces sité d'un trai te ment
spéci fique des « biens et services cultu rels » (l'ex pres sion n'est pas
très heureuse, mais l'usage l'a imposée) qui, n'étant pas « une
marchan dise comme les autres », selon l'ex pres sion de Jacques
Delors au début des années 1990, ne sauraient être échangée selon
les règles ordi naires du commerce. Cela revient à recon naître que les
produits cultu rels parti cipent d'une double nature : ils relèvent,
certes, de la sphère écono mique, dans la mesure où ils sont inté grés
dans un processus de produc tion et d'échange ; mais ils y échappent
large ment en ce qu'ils sont aussi, ou d'abord, porteurs de sens,
d'iden tité, de valeurs non maté rielles dans lesquels se recon naissent
des commu nautés humaines. Dès 1993, au sommet de la
Fran co phonie de l'Île Maurice, l'en semble des pays fran co phones,
alors au nombre de 43, avaient voté une motion pour soutenir
l'ac tion, engagée par la France et par l'Union euro péenne, en faveur
de ce que l'on appe lait à l'époque « l'ex cep tion cultu relle ».
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Le deuxième prin cipe que la Fran co phonie a d'une certaine manière
été « trans fusé » à l'Unesco, est l'at ta che ment aux poli tiques
cultu relles publiques et l'af fir ma tion de leur légi ti mité contre les
tenta tives récur rentes de déman tè le ment. Quels que soient les
bien faits du marché, dont nul ne songe à nier le rôle, il ne suffit pas
par lui- même à orga niser de façon opti male l'al lo ca tion des
ressources dans le secteur de la culture. Cette idée était déjà
présente dans la Décla ra tion de l'Unesco de 2001 qui énon çait que
« les seules forces du marché ne peuvent garantir la préser va tion et la
promo tion de la diver sité cultu relle, gage d'un déve lop pe ment
humain durable. Dans cette pers pec tive il convient de réaf firmer le
rôle primor dial des poli tiques publiques en parte na riat avec le
secteur privé et la société civile ». Ces stipu la tions ont été reprises et
déve lop pées avec une force juri dique accrue dans la Convention.

6

Le troi sième prin cipe clé de la Conven tion sur la diver sité cultu relle
réside dans l'af fir ma tion du lien entre diver sité et déve lop pe ment.
C'est en ce sens notam ment qu'elle se distingue de la notion
d'ex cep tion cultu relle, perçue, non sans raison, par les pays du Sud,
comme un instru ment de défense des indus tries cultu relles des pays
riches, voire comme un levier dans la bataille trans at lan tique que se
livraient l'Amé rique et l'Eu rope dans le commerce des produits
cultu rels et audio vi suels. L'idée s'est rapi de ment imposée que, pour
investir la diver sité cultu relle d'une dimen sion univer selle et susciter
autour d'elle une très large adhé sion à l'Unesco, il fallait que les pays
en déve lop pe ment puissent se l'ap pro prier et y trouver leur intérêt.
C'est ce à quoi répond le cadre de soli da rité et de parte na riat Nord- 
Sud qui constitue le second axe prio ri taire de la Conven tion. Il n'est
pas excessif de dire que les solu tions rete nues par ce texte
s'ins pirent, en la matière, des actions de coopé ra tion mises en place
par l'Or ga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie. L'ex pé rience
pion nière acquise par cette dernière four nira d'utiles réfé rences pour
la mise en œuvre du volet soli da rité de la Convention.

7

Désor mais, la diver sité cultu relle, dans son accep tion moderne, ne se
comprend plus que par réfé rence à la mondia li sa tion. Il s'agit de
sortir de ce que pouvait avoir de défensif, de protec teur, parfois
même de protec tion niste, des poli tiques cultu relles natio nales
repliées sur elles- mêmes pour créer un processus dyna mique,
valo ri sant l'échange équi table et une circu la tion des œuvres qui ne
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soit pas à sens unique. Les asymé tries géné rées par la mondia li sa tion
en raison de la formi dable dispa rité de puis sance cultu relle doivent
sinon dispa raître, du moins être atté nuées grâce à des instru ments
juri diques adaptés. Certes, l'exis tence de cette Conven tion ne suffira
pas, à elle seule, à instaurer le règne de la diver sité cultu relle face à la
formi dable puis sance des forces qui travaillent à la marchan di sa tion
et à la stan dar di sa tion des cultures du monde.

Face au défi, l'obli ga tion de cohé ‐
rence, de vigi lance et d'ac tion de
la Francophonie
Cela dépendra de l'usage poli tique qui en sera fait. Forte de ses
atouts, la Fran co phonie doit faire du thème de la diver sité cultu relle
et linguis tique la prio rité de ses prio rités. Elle doit prendre posi tion
aux avant- postes du combat contre le lami nage des cultures et pour
l'épa nouis se ment de la liberté de créa tion. Si la Fran co phonie a pu
appa raître par le passé comme le syndicat de défense d'une langue
menacée, assiégée, décli nante, le moment est venu de sortir de cette
tran chée et d'adopter une posture dyna mique et volon taire visant à
faire du fran çais une des grandes langues de commu ni ca tion et le
vecteur de projets cultu rels ambitieux.

9

Pour cela, il faut que l'or ga ni sa tion évite de se disperser et que les
États adoptent des poli tiques cohé rentes avec cet objectif.
L'or ga ni sa tion inter na tio nale de la fran co phonie doit se recen trer sur
son carac tère d'ac teur géocul turel et faire porter son effort sur des
objec tifs qui corres pondent à sa raison d'être, là où elle a le plus de
chance d'être effi cace. Ce recen trage est d'au tant plus souhai table
qu'il n'est pas de domaine où la Fran co phonie se soit aussi
intel li gem ment mobi lisée et où elle ait obtenu des résul tats aussi
probants au cours des dernières années, sous la conduite avisée de
son secré taire général, M. Abdou Diouf, que dans celui de la diver sité
cultu relle. Nous ne sommes plus au temps où les ques tions
cultu relles étaient exami nées à la sauvette en fin de session.
Aujour d'hui, faire échec à l'uni for mi sa tion cultu relle du monde,
proposer un autre modèle de déve lop pe ment culturel est une prio rité
mondiale non moins impor tante que la défense des droits de l'homme
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ou que la sauve garde de l'en vi ron ne ment (il s'agit d'ailleurs en partie
des mêmes combats).

La Fran co phonie doit utiliser la diver sité cultu relle comme un levier
pour renforcer ses posi tions, ses valeurs et le message qu'elle veut
offrir au monde. Il ne faut pas se leurrer : la pente natu relle de la
mondia li sa tion ne va pas dans le sens de la culture fran co phone. Si on
laisse la spon ta néité des forces du marché jouer à plein, nous verrons
s'ins taller ce que Jean Tardif nomme, de façon perti nente, une
« hyper- culture globa li sante ». Il s'agit d'une culture décon nectée de
ses racines terri to riales et sociales, qui peut être créée en n'im porte
quel point du monde, à partir de tech no lo gies sophis ti quées et qui,
évidem ment, compte tenu de son mode de produc tion, ne va pas
dans le sens de la recon nais sance de la diver sité et de la créa ti vité
locales mais plutôt dans celui du forma tage et du nivel le ment. Une
forme de culture « hors- sol » en quelque sorte de même qu'il existe
une agri cul ture hors- sol qui produit à longueur d'année des fruits et
légumes de belle appa rence mais au goût stan dar disé et qui ne résout
nulle ment les besoins alimen taires des popu la tions déshé ri tées. La
Fran co phonie se doit d'in carner un contre- modèle à l'hyper- culture
globa li sante, préci sé ment parce qu'elle repose sur une arti cu la tion
origi nale et dialec tique entre langue et culture, entre iden tité et
ouver ture. C'est aussi la façon la plus effi cace d'éviter que la
mondia li sa tion ne suscite des réac tions pires que le mal, oppo sant à
l'uni for mi sa tion des expres sions cultu relles l'illu sion du repli
iden ti taire ou protectionniste.

11

Une obli ga tion de cohé rence et
de vigilance
Bien entendu, l'en ga ge ment qui vaut pour l'or ga ni sa tion doit valoir
plus encore pour les pays qui la composent. Le combat pour la
diver sité cultu relle ne se gagnera pas sans une volonté et une
cohé rence de tous les instants. Si je rappelle ceci, c'est parce que l'on
distingue, ici et là, des signes préoc cu pants. Comme une certaine
schi zo phrénie entre le discours offi ciel et une pratique qui s'en
écarte. Ou encore l'in con sé quence d'une partie des élites
fran co phones, et fran çaises en premier lieu, dont l'in térêt pour leur
langue connaît de trou blantes éclipses. Or, ce combat- là il se gagne

12
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où se perd tous les jours, il n'y a pas de front secon daire, tous les
créneaux doivent être tenus avec téna cité et vigi lance. Il ne faut pas
se leurrer : la situa tion du fran çais dans le monde n'est pas à ce point
brillante qu'on puisse la traiter avec désin vol ture sauf à se préparer
des défaites en rase campagne.

Nous avons souvent été confrontés, y compris pendant les
négo cia tions de la Conven tion sur la diver sité cultu relle, au
compor te ment para doxal d'États qui, d'un côté, s'ac ti vaient pour faire
adopter la Conven tion sur la diver sité cultu relle à l'UNESCO et, de
l'autre et simul ta né ment, soute naient à l'OMC la libé ra li sa tion de
l'au dio vi suel ou sous cri vaient, dans le cadre d'ac cords commer ciaux
bila té raux, des clauses en totale contra dic tion avec la préser va tion de
leur auto nomie cultu relle. Il est évidem ment très diffi cile pour de
petits pays, qui doivent contracter, par exemple, avec les États- Unis
des accords commer ciaux, de résister à l'énorme pres sion qui
s'exerce sur eux. C'est bien face à ce type de situa tion que
l'en ga ge ment de soli da rité ne doit pas rester un vain mot, afin
qu'aucun pays fran co phone dési reux de sauve garder son iden tité
cultu relle et linguis tique, et donc de préserver la diver sité de toutes
les cultures, ne se trouve en situa tion de subir des diktats.

13

Il serait encore plus désas treux que la France qui a été à la pointe du
combat pour la diver sité cultu relle et dont la poli tique cultu relle est
encore regardée comme une source d'ins pi ra tion dans bien des
parties du monde émette, sur ce chapitre, des signaux discor dants.
La façon dont certains milieux sont tentés de remettre en cause la loi
Lang sur le prix unique du livre atteste que le risque n'est pas
imagi naire. Or, s'il est une mesure qui constitue une appli ca tion avant
la lettre (en 1981 !) de la conven tion de l'Unesco, c'est bien celle- ci. Si
l'on dispose encore en France – à côté de géants de la distri bu tion –
d'un réseau de librai ries implan tées loca le ment dans des quar tiers,
souvent dans de très petites villes, qui sont animées par de vrais
mili tants de la Fran co phonie mais aussi de la lecture et de la culture,
c'est à cette loi qu'on le doit.

14



Revue internationale des francophonies, 12 | 2024

Arti culer les diffé rentes échelles
de la culture mondiale
Au- delà de la vigi lance et de la cohé rence, la Fran co phonie doit avoir
l'am bi tion et l'au dace de proposer une alter na tive cohé rente à
l'« hyper- culture globa li sante » en lançant une réflexion sur ce que
devrait être un modèle d'or ga ni sa tion et de déve lop pe ment de la
culture dans le contexte de la mondia li sa tion, fondé sur l'ar ti cu la tion
opti male entre les niveaux national, régional et mondial.

15

Le niveau national est celui des poli tiques publiques. Tous les pays ne
fonc tionnent pas selon ce modèle. Les Améri cains ont adopté un
autre mode d'or ga ni sa tion qui est parfai te ment légi time et conforme
à leur génie. L'ob jectif n'est pas d'im poser un modèle contre un autre
mais de faire en sorte, là encore, que coexiste une plura lité de
modèles sans voca tion hégé mo nique. C'est au niveau national que se
forment l'offre et la demande cultu relles, que les pouvoirs publics ont
la faculté de réguler la produc tion et la distri bu tion, d'aider les
œuvres les moins rentables sur le marché et les publics les
défa vo risés, d'en cou rager la créa tion de qualité et la recherche.
L'échelon régional est le mieux adapté à la mise en œuvre des
syner gies pluri na tio nales, des coopé ra tions, des copro duc tions, à la
créa tion de dyna miques d'échange, de circuits et des marchés locaux
(qui souvent font défaut), faci li tant la circu la tion des créa teurs et des
œuvres. On sait combien le cinéma euro péen souffre de l'in suf fi sante
circu la tion des œuvres natio nales d'un pays à l'autre. Ne parlons
même pas des films afri cains qui ont une chance infi ni té si male d'être
vus en Afrique. Par ensembles régio naux, il convient d'en tendre aussi
bien des orga ni sa tions de nature poli tique, comme l'Union
euro péenne, dont l'ac tion cultu relle est encore balbu tiante, ou de
grandes aires géocul tu relles, au nombre desquelles figurent, bien
entendu, la fran co phonie mais aussi l'his pa no phonie, la
luso phonie, l'arabophonie, etc. Enfin, le niveau mondial est celui de la
régu la tion et de la gouver nance, qui restent à bâtir. Pour quoi a- t-on
besoin d'une gouver nance mondiale en matière cultu relle ? Parce
que, en son absence, dans le monde tel qu'il est, c'est l'OMC qui se
char gera de le faire sur des critères qui sont les siens, ceux du
commerce, et non ceux propres à l'ac ti vité cultu relle. La gouver nance
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NOTES

1  Cet article de Jean Musi telli a été publié dans La Revue inter na tio nale
et stratégique, automne 2008, n° 71, dossier « L'avenir de la Fran co phonie »,
p. 73-78. Il est dispo nible sur : https://shs.cairn.info/revue- internationale-e
t-strategique-2008-3- page-73?lang=fr et https://www.iris- france.org/publ
ications/la- revue-internationale-et-strategique-n71- automne-2008/. Le
comité édito rial de la Revue inter na tio nale des francophonies remercie
vive ment l'Ins titut de rela tions inter na tio nales et stra té giques (IRIS) pour
son aimable auto ri sa tion de reproduction.

AUTEUR

Jean Musitelli
Jean Musitelli est ancien ambassadeur de France à l’UNESCO et conseiller d’État.
IDREF : https://www.idref.fr/056882297
BNF : https://data.bnf.fr/fr/14917799

mondiale, à la fois juri dique et poli tique, doit tendre à l'éla bo ra tion
d'un cadre normatif, dont les conven tions de l'Unesco consti tuent
l'amorce, élaboré collec ti ve ment par les États, mais aussi par les
orga ni sa tions géocul tu relles et par les repré sen ta tions de la société
civile. À cet égard, une des inno va tions signi fi ca tives de l'éla bo ra tion
de la Conven tion sur la diver sité cultu relle, a été le rôle joué par la
coali tion pour la diver sité cultu relle, rassem blant dans une tren taine
de pays des repré sen tants des diffé rents secteurs de
l'ac ti vité culturelle.

Comme elle a été à la pointe du combat pour imposer la diver sité
cultu relle, la Fran co phonie doit pour suivre son action pour que se
fasse entendre la féconde poly phonie des cultures du monde. On ne
saurait répondre à l'ho mo gé néi sa tion du village global sous influence
unique par le cauchemar d'une retri ba li sa tion du monde. La bonne
réponse est dans la recherche d'un nouveau cosmo po li tisme, seul
capable de conci lier l'uni versel et la différence.
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TEXTE

La recons truc tion de l’Afrique et de la fran co phonie dans les discours
poli tiques de la France est un ouvrage collectif élaboré par des
profes seurs de linguis tique à l’univer sité de Yaoundé 1 au Came roun.
Sur dix chapitres, deux allo cu tions de prési dents fran çais en Afrique
sont décor ti quées : l’exposé de Dakar de Nicolas Sarkozy le 26 juillet
2007 (chapitres 6 et 9) et celui de Ouaga dougou d’Emma nuel Macron
le 28 novembre 2017 (chapitres 3, 4, 6, 7 et 10). D’autres discours sont
étudiés, comme celui d’Emma nuel Macron à Erevan en 2018
(chapitre 1), à Gao en mai 2017 (chapitre 5) et à l’Académie fran çaise en
mars 2018 (chapitre 8).

1

Les contri bu tions permettent de situer les inter ven tions
prési den tielles fran çaises (en parti cu lier le discours de Ouaga dougou)
dans un cadre scien ti fique. En ce sens, l’ouvrage est compa rable aux
réac tions acadé miques au discours de Dakar de Nicolas Sarkozy
en 2007 1. Alors que ces réflexions insis taient sur l’histoire de l’Afrique
(en miroir de la néga tion assénée par Nicolas Sarkozy en la matière),
le livre dirigé par Paul Zang Zang apporte une compré hen sion en
termes linguis tiques et sémio lo giques des discours poli tiques
fran çais, et en saisit les impensés coloniaux.

2

Une qualité de l’ouvrage est la rigueur et la clarté de la plupart des
chapitres. La métho do logie est systé ma ti que ment détaillée et les
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pers pec tives sont complé men taires, ce qui atténue les répé ti tions
entre les textes, bien qu’ils traitent presque tous des discours de
Dakar et de Ouaga dougou. Par exemple, le chapitre 3, de Ferdi nand
Njoh Kome en propose une analyse média tique (une compa raison du
débat suscité par le discours d’Emma nuel Macron dans une émis sion
télé vi suelle fran çaise et une came rou naise), Chris tophe Premat dans
le chapitre 4 analyse ce qui s’inscrit dans ce discours dans la rupture
ou la conti nuité à propos de la poli tique afri caine de la France.

Dans le chapitre 5, Jacques Barro propose une analyse plus
contex tuelle d’un discours effectué par Emma nuel Macron sur la base
mili taire de Gao en 2017 : il rappelle que le président fran çais est allé
direc te ment sur la base fran çaise dans le centre du Mali, sans
rencon trer son homo logue Ibrahim Boubacar Keïta. Pour Barro, ce
compor te ment relève de la défense par les armes des inté rêts
fran çais en Afrique, compa rable à une entre prise colo niale. Kamila
Oulebsir- Oukil met en pers pec tive dans le chapitre 6 le discours de
Ouaga dougou avec celui de Dakar par Nicolas Sarkozy dix ans plus
tôt. Dans les deux cas, l’Afrique est présentée comme devant
abso lu ment coopérer avec la France pour exister.

4

Alors que le titre insiste sur l’Afrique « dans les discours poli tiques de
la France », il aurait pu être encore plus précis et faire figurer le
discours « en Afrique » : c’est bien sur le conti nent que sont énoncés
des propos qui char rient des réfé rences colo niales (comme le
démontre avec habi leté le chapitre 5). Sont ainsi lais sées de côté les
décla ra tions fran çaises sur l’Afrique pronon cées depuis l’Assem blée
natio nale fran çaise, dont la tona lité est différente 2.

5

De même, il aurait été inté res sant de mettre en pers pec tive la
verbo sité afri caine des prési dents fran çais avec d’autres discours, y
compris sur le terri toire fran çais. Par exemple, il est mentionné à la
page 123 la ques tion rhéto rique d’Emma nuel Macron : « qui oserait
déplorer […] ? », qui pour rait être mise en pers pec tive avec deux
autres formules utili sées plus tard dans sa prési dence : « qui aurait pu
prédire la crise clima tique ? » et « qui avait prévu ce qui allait se
passer [après la mort de Nahel à l’été 2023] ? ». Aussi, d’autres
discours d’Emma nuel Macron ont été prononcés en Afrique,
notam ment au Rwanda en mai 2021, ce qui n’appa raît pas dans
l’ouvrage. Or, ce texte, travaillé avec le philo sophe came rou nais
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NOTES

1  En parti cu lier Makhily Gassama (dir.), L’Afrique répond à Sarkozy : contre le
discours de Dakar, Paris, Philippe Rey, 2008, 540 p. et Adama Ba
Konaré (dir.), Petit précis de remise à niveau sur l'his toire afri caine à l’usage
du président Sarkozy, Paris, La Décou verte, 2008, 347 p.

2  Et qui ont été analy sées en partie dans Grégory Daho, Florent
Poupon neau, Johanna Siméant- Germanos (dir.), Entrer en guerre au Mali :
luttes poli tiques et bureau cra tiques autour de l’inter ven tion française, Paris,
Rue d’Ulm, 2022, 330 p.
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Ayrton Aubry est docteur associé au Centre de recherches internationales (CERI)
à Sciences Po Paris et attaché temporaire d'enseignement et de recherche à
l’Institut international pour la Francophonie (2IF) à l'Université Jean Moulin
Lyon 3. Il est titulaire d’un doctorat en Relations internationales sur l’étude de
l’Afrique dans les relations internationales. Il travaille sur les questions de
décentrement des relations internationales, l’histoire des relations

Achille Mbembe aurait permis d’aborder la ques tion de l’évolu tion des
éléments discur sifs d’Emma nuel Macron sur l’Afrique.

Quelques erreurs dans la typo gra phie viennent alourdir le propos, et
certaines erreurs factuelles ne sont pas corri gées : il est mentionné à
la page 59 l’élec tion en 2016 d’Emma nuel Macron (en réalité élu en
2017). À la page 100, le discours de Ouaga dougou en novembre 2017
est indiqué en 2018, il y est fait réfé rence à la page 182 comme « le
discours de juillet à Ouaga dougou ».

7

Pris ensemble, les dix chapitres de l’ouvrage forment un tout plutôt
cohé rent, même s’ils ont été rédigés par autant d’auteurs diffé rents. Il
est ques tion de mettre en lumière et de comprendre les usages
poli tiques fran çais de la Fran co phonie, et l’impensé colo nial dans les
discours poli tiques fran çais sur l’Afrique. L’instru men ta li sa tion par la
France de la Fran co phonie, obser vable dans les discours des
prési dents fran çais en Afrique, constitue selon les auteurs le
géné ra teur de la crise pour l’insti tu tion aujourd’hui.
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internationales en Afrique, la politique étrangère du Sénégal et la construction de
l’État en Afrique de l’Ouest.
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